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HISTOIRE DE VILLARGONDRAN

Des origines aux années 80

Jo DUC

Ces pages […] n'appartiennent pas à la grande histoire, elles ne racontent aucun de ces événements importants qui changent la vie d'une nation. Pour modestes qu'elles soient, j'ai pensé qu'elles pouvaient avoir quelque intérêt pour vous, parce qu'elles vous parlent de notre pays et de nos ancêtres.

Chanoine A. Gros 

PRÉFACE

Préface de Monsieur Généletti ? (en italique)
AVANT-PROPOS

Amoureux de mon village, c’est sans prétention que j’ai réalisé cet ouvrage qui permet de retracer une partie de l’histoire de Villargondran.

Membre fondateur de Maurienne Généalogie, je me suis toujours intéressé à l’histoire de ma famille et à l’histoire de Villargondran au fil des siècles. Durant plus de 30 ans, j’ai relevé les informations concernant la vie à Villargondran dans différentes publications, notamment celles de la Société d’Histoire et d’Archéologie de Maurienne. Grâce aux délibérations du conseil municipal, aux archives de la commune et de l’église, qui sont le reflet de la vie communale et religieuse, j’ai reconstitué l’évolution du village jusqu’aux années 1980, à l’aube du Villargondran moderne que nous connaissons aujourd’hui.

J’ai participé à l’élaboration des pages concernant Villargondran dans certains ouvrages sur la Maurienne, et c’est avec grand plaisir que je rédige la rubrique « Villargondran, hier » dans le Bulletin Municipal de la commune. Toutefois, il me semblait important de rassembler ces informations en un seul document. 

A côté des considérations matérielles, sur le plan humain on découvre également la vie rude de nos anciens, c’est pourquoi j’ai souvent reproduit des extraits des délibérations pour nous sensibiliser à la situation de l’époque. 

Pour plus de facilité dans la compréhension des expressions anciennes, vous trouverez à la fin de cet ouvrage un vocabulaire.

Vous pourrez découvrir que les réalisations et les aménagements de la commune n’ont pas toujours été faciles à entreprendre. Les ressources n’étaient pas celles d’aujourd’hui : il y avait le produit des taxes et des impôts locaux, on y ajoutait le fruit des locations de carrières ou de la vente de quelques coupes de bois. Nos anciens ont toujours dû se battre pour obtenir de maigres subventions afin de réaliser la construction de la mairie-école, de l’église et d’autres bâtiments communaux, sans oublier l’entretien des chemins et de la voirie, des réseaux d’eau et du Rieubel qui n’en a toujours fait qu’à sa tête avant d’être « dompté ».

Il y eut aussi le village incendié en 1944, les inondations en 1957...

Depuis les années 1960-1970 Villargondran a bien changé. Le village s’est agrandi, sa population a augmenté, il s’est modernisé et c’est très bien ainsi. 

Mais le passé d’un village, c’est comme le passé d’une famille, il ne faut pas l’oublier.
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I – HISTORIQUE DU VILLAGE
SITUATION
Le village de Villargondran est situé le long de l’Arc en amont de Saint-Jean-de-Maurienne.

Villargondran
 s’étend sur le versant Nord-Est du bassin de l’Arvan mais s’étale en plaine en bordure de l’Arc. Il est délimité au nord par la cité de Saint-Jean-de-Maurienne et possède des limites avec Montricher au sud et Albiez-le-Jeune à l’ouest. 

Il est traversé par deux ruisseaux, le Rieubel et le Rieu Bertrand et il se compose des hameaux suivants : l’Amoudon, les Anciennes Resses, le Chef-Lieu, la Goratière, les Nouvelles Resses, les Plans, le Replat et le Villard. 

C’é​tait autrefois une des dix-huit communes composant le domai​ne temporel (la propriété) des évêques de Maurienne. Au XIe siècle, l'évêque, seigneur temporel (propriétaire) de Villargondran, possédait un château, le château de La Garde.
Villargondran était le chef-lieu d’une châ​tellenie, administrée par un châtelain, « officié » qui cumulait les pouvoirs judiciaires, adminis​tratifs et financiers.

Autrefois1 pays de vignobles et d’exploitations de carrières d’ardoises, Villargondran est aujourd’hui résolument tourné vers l’industrie avec l’implantation d’une partie de l’usine d’aluminium sur son territoire et de quelques petites et moyennes industries.  
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Plan de Villargondran
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QUELQUES DATES
L'histoire de Villargondran se fond dans le flou de l'antiquité et du haut Moyen Âge ; on peut penser qu'elle se confond avec l'origine de la Maurienne. 

Les premiers habitants connus de la Maurienne sont les Médulles, ils sont mentionnés pour la première fois par le géographe grec Strabon qui écrivait dans les premières années de l'ère chrétienne. Les Médulles furent annexés au royaume d'Auguste vers l'an 6 avant J.-C., soit au début de l'empire romain. Les peuplades subirent l'influence de la civilisation romaine et le latin devint la langue générale. La Maurienne faisait partie de la Province des Alpes Cottiennes, qui avait Suse pour capitale.

Le manque de trouvailles archéologiques rend assez confuse l'origine de Villargondran, comme d'ailleurs celle de nombreux villages de Maurienne. On sait cependant qu'il est un des plus anciens de la vallée (on commence à parler de ce village en l'an 80 après J.-C.), ce qui s'explique par sa situation privilégiée, à flanc de coteau, donc à l'abri des inondations de l'Arc.

C'est au IVe siècle qu'on trouve pour la première fois le nom de Sapaudia (Savoie) dans un texte de l'historien Ammien Marcelin. 

En 443, le général Aetius, qui commandait en Gaule au nom de l'empereur Valentinien III, autorisa les Burgondes à s'établir dans la Savoie (donc en Maurienne) ; ils reçurent les deux-tiers des terres cultivées, la moitié des forêts, et un tiers des colons et des esclaves.

En 534, le royaume des Burgondes était anéanti par les Francs, c'est vers cette date que l'on parle pour la première fois de Gontran (petit-fils de Clovis) roi d'Orléans et de Bourgogne. Après avoir conquis la vallée de la Maurienne, il fit rebâtir la ville de Saint-Jean-de-Maurienne complètement rasée par les Lombards, et c'est aussi à cette époque que fut fondé le diocèse de Maurienne. Jusque-là, la Maurienne dépendait du diocèse de Turin. Gontran aurait légué son nom au village après s'être converti au catholicisme. Légende ou réalité ? Il est probable qu'il ait fait construire le château de la Garde, et de même la tradition locale attribue aussi au roi Gontran la fondation d'une église. 

Charlemagne divise le territoire en comtés, dont celui de Maurienne, gouvernés par des comtes et des barons (qui avaient sous eux des vicaires ou lieutenants appelés Vidomes). Son Empire est partagé lors du traité de Verdun de 843, et le comté de Maurienne revient à Lothaire Ier, roi d’Italie, qui conserve le titre d’empereur devenu purement honorifique.

C'est vers 889 que les envahisseurs (les Sarrasins) entrent en Savoie et en Maurienne, qu'ils pillent et dévastent. L'existence le long du Rieubel d'un vignoble nommé le « mas de la Sarradine » (forme vulgaire de Sarrasin) est peut-être un souvenir du passage des Sarrasins, mais cela n'est pas prouvé. Les églises et les couvents ont le plus souffert du vandalisme et de la rapacité des Sarrasins. Cette invasion et cette domination barbare dura 80 ans environ, et après leur expulsion, tout était à reconstruire. Il n'y avait plus de gouvernement, les comtes et les évêques étaient chassés ou tués, la terre si longtemps négligée était devenue inculte ; les cadastres ou titres de propriétés ayant été détruits, personne ne connaissait les limites exactes de ses terres. Une grande partie de la population ayant été décimée, ou réduite à la misère, la main d'œuvre manquait pour cultiver les terres. Aux dévastations de l'occupation sarrasine s'ajoutaient de nombreuses et effroyables calamités : de 970 à l'an 1040 on compte 48 famines. 
C'est au sortir de cette période confuse que le roi de Bourgogne, pour réparer tant de maux, donna l'autorité temporelle (les prérogatives d’un seigneur) aux évêques et celui de Maurienne exerça son pouvoir pendant plusieurs siècles.
LA PAROISSE

Bien avant d’être une « commune », le village était une « paroisse », dont le patron était saint Alban. D’où vient ce patronyme d’origine britannique sur notre paroisse ? 

L’Abbé Gorré
 nous donne l’explication suivante sur l’origine de saint Alban :

Quatre paroisses du diocèse de Maurienne ont pour patron, ou plus exactement pour titulaire de l’église paroissiale, saint Alban, martyr, soit Saint-Alban-d’Hurtières, Saint-Alban des Villards, Albanne et Villargondran. […]

Il y a deux saints Alban, martyrs : l’un, saint Alban de Mayence, au martyrologe romain du 21 juin ; l’autre, saint Alban de Vérulam, le premier martyr anglais, sous Dioclétien, en 301, qui est mentionné au martyrologe romain le 22 juin. […]

Ces paroisses à titulaires britanniques sont sur la rive gauche de l’Arc, qui, au moyen-âge, appartenait plutôt à des seigneuries ecclésiastiques, évêchés, chapîtres, monastères, tandis que la rive droite ressortissait à des seigneuries laïques. […] Albane et Villargondran étaient de la terre épiscopale. […]

Une hypothèse qui ne manque pas de vraisemblance, c’est que la Maurienne  étant le grand couloir de France en Italie et vers Rome, aussi bien pour les pèlerinages que pour les armées, des pèlerins anglais vers Rome ou Jérusalem, des évêques voyageant pour les intérêts de leurs églises, ou la défense commune de la foi, des moines envoyés par leurs supérieurs vers le centre de l’unité catholique, pour fonder de nouveaux monastères, ou pour la visite des monastères de la même règle, ont apporté dans notre diocèse le culte de saint Alban. On a dédié alors au premier martyr de l’Angle​terre de nouvelles églises, ainsi qu’une à saint Georges et une autre à saint Colomban. […] Le nom de saint Alban était même, en Maurienne, inscrit dans les Litanies des Saints.

Des quatre paroisses de notre diocèse qui ont pour titulaire saint Alban, l’une, Villargondran, a l’air de l’avoir oublié dans son nom. Mais elle l’avait autrefois, au moins dans les actes ecclésiastiques. Encore en 1527, une transaction du 13 octobre, entre noble Rapin et les autres, syndic et conseillers de la localité d’une part, et d’autre part Guillaume de Grenit, recteur de cette église, au sujet de la dîme du vin, qualifie ce dernier de recteur de l’église de saint Alban de Villargondran. 
Fête de la Saint-Alban

Quel jour2 célébrait-on la fête de saint Alban, le patron de ces localités ? C’est […] le 21 juin à Villargondran. […] 

L’ancien calendrier mauriennais, avant les réformes de Pie X, faisait une commémoraison d’un saint Alban, martyr, au 21 juin, la date de Villargondran. Mais nous pensons que c’est là le résultat d’une confusion avec saint Alban de Mayence, inscrit au 21 juin, tandis que le saint honoré en Savoie, est comme nous l’avons dit, le martyr anglais d’après les légendes des anciens bréviaires.

La fête était célébrée avec beaucoup de solennité, comme celle d’un patron local. Elle n’était pas renvoyée au dimanche, comme les fêtes patronales de notre temps ; elle était expressément locale. Le respect des prescriptions de l’Eglise au sujet du chômage [des travaux de la saison] était plus profond. Les réjouissances terrestres s’ajoutaient à la joie spirituelle. C’était vraiment la vogue de la paroisse. […]

A Villargondran, saint Alban n’est plus […] que le simple titulaire de l’église […]. Le bon saint a conservé sa popularité à Albane, où on le fête encore le 25 juin, sans renvoi de solennité au dimanche, par le chômage des travaux de la saison, l’assis​tance à la messe et aux vêpres, et une procession où l’on porte triomphalement une statue du saint patron. 

Représentation de saint Alban

Comment2 représente-t-on saint Alban ? L’imagination populaire en a fait un soldat, un cavalier même dans le genre de saint Maurice et de saint Georges. Aussi les peintures et les tableaux des églises lui ont-ils donné un costume militaire romain, souvent fantaisiste. [C’est le cas du vitrail situé dans l’église de Villargondran derrière l’autel]. […] Cet habit est, sans doute, celui du prêtre Amphibalus, qui avait converti Alban, habit dont Alban se revêtit pour tromper les soldats envoyés pour se saisir du prêtre, et donner à son bienfaiteur le temps de s’enfuir. […] 

L’épée est l’instrument de son martyre. Nous croyons que c’est le costume le plus exact, car d’après ce que l’on sait de sa vie, Alban devait appartenir à une famille de chevaliers romains, établie, comme tant d’autres, dans les colonies romaines ou les pays occupés, pour s’enrichir en remplissant quelque fonction de l’Etat, ou en exerçant le commerce, souvent même les deux à la fois. Mais les chevaliers de ce temps-là n’étaient plus nécessairement des cavaliers, ni même des militaires, et leur costume était la toge romaine.

Pourquoi en a-t-on fait un soldat, et même un officier de cavalerie, dans le genre de saint Maurice ou de saint Georges,  ainsi qu’il est représenté, ou qu’il l’était, dans la plupart des paroisses dont il est le patron, et même à Albane, dans la statue que l’on porte en procession ? On ne peut l’expliquer que par une confusion naïve occasionnée soit par le glaive dont il est accompagné comme de l’instrument de son martyre, soit par son état de chevalier romain. Quoi qu’il en soit de sa profession en sa vie, il est devenu soldat par sa confession et son martyre […].
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Villargondran vu du Drou

LA COMMUNE
Officiellement
 « Ecclésial de Villargondran » figure dans la bulle que le pape Lucius III, en 1184, établissait à la demande de l'évêque de Maurienne pour « confirmer » la donation de dix-huit paroisses faite par Gontran en faveur de l'évêché.

Voici les différentes formes du nom du village
 :

· Curtis de Villagontramni, 1038 (Besson, Pr., n° 6).

· In Villaregundranno, 1040 (cart. M., n°6).

· Ecclesia de Vilargundrana (villagundrana serait beaucoup plus correct), 1184 (ibid., n° 20).

· Ecclesia de Villargondran, 1196 (ibid., n° 23).

· Galianus de Vilariogundranno, 1196 (ibid., n° 26).   

· In territorio Vilarii Gundrani, 1197 (ibid., n° 27).

· Parrochia Villarii Gondrandi, 1242 (ibid., n° 49).

· Vilarium Gondrant, 1285 (ibid., n° 70).

· Parrochia Vilariigondrant, 1516 (S.H.A.M., 2e sér., t. VI, 2e p., 104).

Villargondran, Villare Gondramni, c’est le hameau d’un nommé Gontran. Cf. Festum sancti Gondrani, 1297 (Cart. M., n° 77). Le nom de ce village rappelle-t-il celui du roi Gontran, fondateur du diocèse de Maurienne ? C’est possible, mais rien ne le prouve, d’autant plus que le nom Guntramnus, Gontran, est assez répandu aux temps mérovingiens et au Moyen Age.

Gontran3, petit-fils de Clovis, fut incontestablement le meilleur des rois Mérovingiens. Pieux et bon, ami de la paix et de la justice, zélé pour le bien de la religion, libéral envers les églises et les pauvres, ses sujets le vénéraient non seulement comme un roi, mais encore comme un prêtre du Sei​gneur ou plutôt comme un saint. Il répandit ses largesses en faveur des églises et des monastères sur toutes les parties de son royaume. Les bulles des papes Lucius III et Clément III, en 1184 et 1190, relatives à la fondation du diocèse de Maurienne, appellent Gontran  « roi d’heureuse mémoire » ou de « bonne mémoire ».

Dans un mémoire rédigé au XVIIIe siècle par Antoine Reymond curé de Villargondran, on peut lire « que l’église de cette paroisse a été bâtie par saint Gontran, roi de Bourgogne » : que c’est au fondateur de l’évêché que la localité a emprunté son nom, Villare Guntramni, le château ou la maison de Gontran, que de temps immémorial on y célébrait la fête de ce saint.

La tradition de la fondation de la paroisse par Gon​tran, roi de Bourgogne, ne repose que sur une fausse étymologie. Il est bien vrai que Villargondran, c’est la villa de Gondran ou Gontran. Mais Gontran étant un nom d’origine germanique très répandu, rien ne prouve que celui dont il s’agit ici soit le roi de Bour​gogne, d’autant plus que le patron de l’église a tou​jours été saint Alban.

Dans une charte de 1388, conservée au presbytère du Bourget près de Modane, un des témoins est « Johan​nes Gondrandi », curé du Montcenis.

Nous ne savons pas depuis quelle date la paroisse de Villargondran célèbre la fête de saint Gontran. Par un décret du 19 mars 1721, rendu à la suite d’une supplique des habitants de la commune, Mgr de Masin approuva cette fête et fixa sa célébration au lendemain de l’octave de la fête de Pâques [les huit jours qui suivent Pâques]. Supprimée depuis la Révolution, la fête de Saint Gontran fut rétablie par Monseigneur Vibert en 1858, et étendue à tout le diocèse.
LES LIEUX HISTORIQUES

Le château de la Garde

Pour le passant qui chemine des Plans à Villargondran par le chemin de la Garde (ou chemin de la Goratière), il est difficile d’imaginer en arrivant près du cimetière actuel qu’il existait dans des temps très anciens un château.

C’était le château de la Garde dont l’Abbé Truchet retrace les origines et l’historique, tandis que l’on trouve dans une étude archéologique de Jacques Rège (1985), déposée en mairie, de précieux renseignements plus techniques sur sa conception.

En descendant
 de la Maison-Blanche, arrêtons-nous à l’arête à pentes boisées qui se projette entre l’éboulis sur lequel est bâti le village de Villargondran et la plaine des Plans. Des ruines couvrent son sommet. Ce sont les restes du château de la Garde. 
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Localement, sa position avantageuse lui conférait un rôle militaire important, puisqu’il pouvait interdire le passage, dans un sens ou dans l’autre de la vallée. Il était l’un des principaux bastions du complexe défensif de Saint-Jean-de-Maurienne.

Dans les années 1950, les ruines étaient encore très importantes, et ces vestiges qui couvraient tout le sommet du mamelon sur lequel il était érigé (mamelon qui domine la Goratière et l’Amoudon). Il devait être l’un des plus importants de la terre épiscopale.
On ne trouve pas trace de l’origine de ce château qui existait déjà dans les années 1250.
             Pan de mur, dernier vestige du château
La tradition locale5, consignée par Rd [Révérend] Antoine Reymond, curé de Villargondran, dans un état des biens de la cure dressé en 1760, attribue au roi S. Gontran la fondation d'une église en ce lieu qui dès lors porta son nom, le village de Gontran (Villarium Guntranni) : il aurait aussi fait bâtir le château destiné à défendre le passage de l’Arc et il l’aurait donné à l’évêque, lors de la création de l’évêché, pour lui servir de retraite et de refuge aux habitants du village (castrum Gardœ). Je ne sais, à défaut de documents, si tous les points de cette tradition méritent créance. Ainsi, à supposer que le château de la Garde ait appartenu aux évêques au VIe siècle, je me demande s’ils n’en auraient pas été dépossédés pendant quelque temps et si la Garde ne serait pas cette maison, cette curtis désignée sous le nom de Liana, qui parait avoir été située entre celle d’Arves et celle de Valloires et que Charlemagne donna à l’abbaye de la Novalaise par un diplôme du 27 mai 783. Ce qui est certain, c’est qu’il y a eu à Villargondran un prieuré, dont en 1383 il n’existait plus que le titre, qui était alors possédé par Othon de St Martin, vicaire général de l’évêque Henri de Sévéry.

Rien ne prouve non plus que le château de la Garde ait été construit par le roi Gondran et donné par lui aux évêques de Maurienne.
Une autre hypothèse sur l’origine du château est mentionnée par le chanoine Gros. Il y avait à Villargondran une famille noble qui parait avoir eu une certaine importance aux XIIe et XIIIe siècles : les Boson.

Le chanoine Truchet cite quelques personnages de cette famille mentionnés dans les chartes, entre autres le chanoine Boson, curé de Notre Dame à Saint-Jean en 1255. On trouve encore le seigneur chanoine Boson témoin au testament de Pierre Guélis, évêque de Maurienne (11 janvier 1273). 

Ce chanoine Boson pourrait être le propriétaire du château de la Garde, ou un proche parent du propriétaire. Quant au clerc Emydon, également témoin au testament de l’évêque Anthelme, il pourrait être le copropriétaire de la Garde.  
Cette famille de nobles de Villargondran disparaît des chartes vers la fin du XIIIe siècle,  ce qui explique comment le château de la Garde serait passé à cette époque, par vente ou donation, aux évêques de Maurienne.

Quoi qu’il en soit5, au XIIIe siècle le château de la Garde appartenait à l’évêque de Maurienne. On lit dans le testament d’Anthelme de Clermont, du 26 février 1269 : « Nous léguons à la mense épiscopale toutes nos balistes et toutes nos armes. Afin qu’elles lui soient conservées, nous voulons que le seigneur Hugues d’Arve en soit responsable et qu’il les fasse transporter à la Garde dans le château du seigneur Bozon et du clerc Emydon. Il laissera cependant à Argentine les arbalètes et les autres armes que nous y avons. » Sont encore exceptées les armes que l’évêque avait confiées à son frère Pierre de Clermont et dont il déclare lui faire donation.

Le seigneur Boson était sans doute le châtelain de la Garde, et le clerc Emydon, son secrétaire ou son greffier. […]

Le château de la Garde fut la résidence préférée d’Amblard d’Entremont ou de Chignin, qui gouverna le diocèse de 1301 à 1308. Ce prélat y passait une grande partie de l’été, y trouvant plus de facilité qu’à St-Jean de satisfaire son amour de la retraite et de la prière. Mais il ne négligeait pas pour autant l’administration de son diocèse et il se rendait souvent à la cathédrale pour présider aux offices divins et veiller à ce que tout s’y passât avec la décence et la piété convenables. 

C'est Amblard d’Entremont qui, en 1303, fit procéder à la remise en état et à l'agrandissement du château de la Garde :

Au mois de juillet 1922
, je [chanoine Adolphe Gros] faisais une rapide exploration aux archives  communales d’Hermillon […]. Le hasard me fit tomber dans les mains un document inédit, se rapportant à l’épiscopat d’Amblard d’Entremont. Il s’agit d’un double prix-fait donné par l’évêque aux frères Vauchandiers : construction d’un pont à Hermillon et réparation au château de la Garde. […]

Le 17 septembre de l’année 1303, les frères Vauchandiers, charpentiers, s’engagent, par serment prêté sur I’Evangile et sous l’obligation de tous leurs biens, à construire entièrement à leurs frais un pont de pierre sur l’Arc […].

Par le même acte, les frères Vauchandiers prennent le prix-fait de faire au château de la Garde, sur la pente qui regarde Saint-Jean-de-Maurienne, un glacis ayant toute la longueur dudit château et deux toises de largeur, au-dessus de la forêt de chênes. 

Ils feront des écuries dans la mesure que comportent les courtines du château depuis la partie inférieure jusqu’au mur de la chapelle et de la tour inférieure, et, au-dessus desdites écuries, ils construiront un fenil. Le mur des courtines s’élèvera autant qu’il plaira au seigneur évêque et sera percé de quatre fenêtres dans le sens de la hauteur, telles que les voudra l’évêque. Entre les courtines, ils creuseront les prisons, dont le toit s’élèvera à la hauteur de celui du fenil.
Pour ces deux entreprises, l’évêque payera aux frères Vauchandiers la somme de deux cent-cinquante livres viennoises, monnaie de Savoie, et une livre de gratification à chacun d’eux, une fois le travail achevé. […]

Pour les réparations au château de la Garde, l’évêque fournira la chaux et les autres matériaux, ainsi que les pionniers pour les excavations à faire ; cependant, les manoeuvres seront à la charge des entrepreneurs.

L’acte est passé dans la chambre pavée du palais épiscopal, en présence des témoins suivants : Boson Aymar, Pierre fils de Guillaume d’Albiez, Amédée d’Entremont, tous trois chevaliers, André des Costes de Saint-Pancrace et Jeannet Salière, de la même paroisse. Il est reçu par le notaire Guillaume Plaisance.

C'est à la Garde que l'évêque Amblard d’Entremont mourut durant les fêtes de Pâques le 24 avril 1308.

Au commencement du mois d’avril, après les fêtes de Pâques, Amblard s’était rendu au château de la Garde. Il y tomba malade. On appela deux médecins, maître Aimon et maître Pierre Barthélemy. Leurs soins furent inutiles. Le 17 du même mois, il manda maître Guillaume Plaisance, de Saint Jean de Maurienne, notaire par l’autorité impériale et celle de la maison épiscopale de Maurienne. On fit venir sept témoins : messire Jean Queysel, prêtre et curé de Villargondran, et six de ses paroissiens, dont cinq portent le nom de Désoulles (De Ollis), et le malade dicta son testament, après avoir disposé de sa grande fortune par un testament qui est un monument de sa charité pour les pauvres.

Où fut-il inhumé ? Il a été constaté que dans l’acte de fondation du monastère de la Grande Chartreuse, Amblard s’était réservé une place pour son tombeau. Mais il est très douteux que sa dépouille mortelle ait été transportée si loin. Les chartreux eux-mêmes ignorent le lieu de sa sépulture, si toutefois il a été inhumé dans leur cimetière. Le chanoine Damé, dont la chronique a été écrite avant 1681, dit « qu’Amblard fut enseveli au château de la Garde à Villargondran où l’on croit qu’il est mort ».

Sous Mgr Ogier Moriset de Conflens5 le châtelain de la Garde se nommait Benoît Cabre ; il était notaire et natif du diocèse d’Aoste. Son compte avec les héritiers de l’évêque fut réglé le 4 avril 1441. 

Le châtelain résidait au château avec son secrétaire et quelques domestiques ; il était chargé de l’entretien des bâtiments, de la perception des droits du seigneur, la plupart en nature, de la police et de fonctions judiciaires à peu près semblables à celles de nos juges de paix. Son traitement était de dix florins et du quart du casuel résultant des transactions.

II y avait aussi une garnison. Elle se composait des habitants du village ; mais ils restaient bonnement chez eux, vaquaient à leurs affaires et tout leur service consistait à être inscrits dans un registre et à être de temps en temps convoqués au château pour une revue, une parade lorsque le seigneur évêque venait y passer quelques jours. En quoi consistait l’armement, et si aux balistes [anciennes machines de guerre qui servaient à lancer des projectiles divers] et aux arbalètes de 1269 on avait substitué ou ajouté quelques mousquets, les archives de St-Jean et de Villargondran ne le disent pas.

A l’occasion d’une séance de la SHAM (Société d’Histoire et d’Archéologie de Maurienne), M. le chanoine Truchet donne communication d’un document qu’il a copié dans les archives de l’évêché :

C’est une lettre
 de sauvegarde accordée, au nom du roi Henri II, datée du 6 janvier 1548 à  Chambéry, à Me André Boisson, châtelain de la Gar​de, à Villargondran, appartenant à l’Evêque de Mau​rienne. Craignant, pour des motifs qui ne sont pas indiqués, les entreprises de certains havieurs et mal​veuillants, Boisson avait prié le roi de le prendre sous sa protection. Les lettres interdisent, sous pei​ne de fortes amendes, toute attaque de faits ou de paroles contre le châtelain, sa famille, ses serviteurs et ses biens, et ordonnent l’apposition, au besoin, des armes du roi. Elles furent publiées à St-Jean et à Villargondran, sur l’ordre de Jean Duperrier, lieute​nant du juge mage de Maurienne, par l’huissier Guil​laume Filliol. Mais il y eut opposition de la part des deux syndics de Villargondran, que l’huissier, séance tenante, cita à comparaître devant le juge-mage ou son lieutenant, pour exposer les plaintes qu’ils avaient à faire contre le châtelain. Il est regrettable que nous n’ayons pas la suite de cette affaire.

On trouve de ces lettres de sauvegarde ou de sûreté dans plusieurs de nos archives ; elles appartiennent presque toujours aux époques troublées du XVIe et du XVIIe siècles, où la Savoie passa plusieurs fois du duc de Savoie au roi de France, pour revenir au duc de Savoie, et elles sont généralement accordées, les unes par les ducs, les autres par les rois, à des personnes que la nature des fonctions qu’elles avaient exercées sous le gouvernement précédent, fonctions militaires, fonctions judiciaires, fonctions de receveurs des tailles, des dîmes et autres droits, exposait à des inimitiés et à des vengeances, ou qui craignaient d’être particulièrement en butte aux vexations des soldats. […]

Le châtelain étant chargé de la défense des droits du seigneur et de la perception de ses revenus, il était difficile qu’à tort ou à raison, il ne se fit pas des ennemis. L’opposition des syndics de Villargondran montre que les craintes de Me Boisson n’étaient pas sans fondement.

Le 23 juin 1597 la garnison5 fut convoquée en toute hâte. Lesdiguières occupait la ville de Saint​-Jean et de la Garde on voyait les flammes qui dévoraient les maisons autour de la cathédrale. Le 24 on aperçut une compagnie française qui s’avançait dans les Plans. Que faire ? Résister dans cette position dominée par un plateau, derrière ces vieilles murailles, avec ces vieilles armes, à une troupe nombreuse, quand le fort même de Saint-Jean s’était rendu avant d’être attaqué, ne pouvait avoir d’autre résultat que de faire piller et brûler le village. La garnison jugea plus sage de ne pas attendre l’ennemi, de déposer les armes et de s’en aller sans bruit chacun chez soi.

Lesdiguières mit une compagnie dans le château, sous le commandement du capitaine Giroud et du lieutenant Barthélemy Syor dit le capitaine Cadet. Mais quelques semaines après, il ordonna sa démolition aux frais des communes de l’étape. Les plus rapprochées durent fournir des ouvriers ; les autres, de l’argent. Nous avons la quittance faite à la commune de Montrond le 4 octobre 1597. Le capitaine Cadet « confesse avoir heu et receu de Jean Mollaret, sindic de Montrond, la somme de huit ducatons... à l’occasion de la démolition du château de Villargondran, appelé le chasteau de la Garde, et suivant la cotization qui en a esté faicte, tellement que le dict capitaine Cadet quitte perpétuellement la dicte communauté. » […]

Ainsi fut détruit le castrum du roi Gontran.

Lesdiguières, en le faisant démanteler, montre l’importance qu’il accordait à sa situation. De plus, la Garde, dans les périodes troublées, pouvait assurer la sécurité sur une partie de la voie ducale. En effet, de sa position la vue porte loin. Visuellement il est possible de contrôler la voie ducale de Saint-Jean-de-Maurienne jusqu’à Saint-Julien-Mont-Denis. Sa position dominante, et la masse imposante de son donjon carré devaient tout à la fois impressionner et rassurer le voyageur qui passait à proximité de ses murs.
Si l’on connaît le rôle qu’il a joué dans la vie locale, et certains des évènements dont il a été le théâtre, on ne connaît rien de sa forme architecturale, ni de son aménagement intérieur. Bien sûr les archives qui ont été citées indiquent qu’il y avait des écuries surmontées d’un fenil et des prisons.
Mais quel château, à l’époque, n’avait pas d’écuries ? Et le moindre Seigneur possédant un droit de justice sur son fief avait sa prison dans son château.

Le problème à la Garde est de savoir où placer les écuries, contre quelle courtine ? Et les prisons, où les mettre ? Les autres dépendances, où étaient-elles ? Où était l’emplacement exact du donjon ? La supposition émise plus haut concernant ce donjon, n’a jamais que valeur d’hypothèse. Comme on peut le constater, la problématique scientifique est posée.
« Pierre à feux » ou « Boîte à feux »
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On accède aux ruines du château en suivant le chemin de la Garde, qui longe le cimetière de Villargondran. En avant du fossé se trouvait ce que l’on appelle « une pierre à feux », ou une « boite à feux » datant du XVIIe ou du XVIIIe siècle.
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C’est un bloc
 de granit non façonné, d’un peu plus d’un mètre de large par 1,40 m de long et 0,63 m de haut. Dans cette pierre on a perforé 33 trous de 3 centimètres de diamètre et de 5 à 8 centimètres de profondeur. Cette pierre servait aux festivités, les trous étaient remplis de poudre, puis bouchés tout en laissant dépasser des mèches que l’on allumait… Se succédaient alors des explosions spectaculaires qui ravissaient les spectateurs.

Cette pierre est maintenant sur la place de la mairie.
Le Pré de la Garde

Entre la Garottière
 et la Moudon, ce hameau assis sur le pied du contrefort, nous remarquons un pré que son étendue, sa forme rectangulaire et la ceinture d’arbres qui l’entoure distinguent des autres, c’est le Pré de la Garde. Vous voyez tout de suite quel était anciennement son propriétaire ; c’était une dépendance du château. Le 5 novembre 1364, vous auriez vu assemblés là les chefs d’hostels de Villargondran et l’évêque Amédée V de Savoie-Achaïe, avec le notaire Jean Sestier de Saint-Jean. Celui-ci dressa deux actes. Par le premier l’évêque confirma l’albergement [location], fait par ses prédécesseurs, des bois et pâturages communaux existants dans les limites de la paroisse ; par le second il fit quittance de la somme de 50 florins, bon poids versée entre les mains de son châtelain par les tenanciers de la châ​tellenie de la Garde pour plaids, servis, laods, inves​titures, muages [ou mutations] et autres droits jusqu’à ce jour.
Il y a maintenant à cet emplacement le hameau de la Gorattière.
Fontaine ou source des Seigneurs
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A environ trois cents mètres au sud-ouest du château, se trouve un réservoir d’eau qui fonctionne encore. Lors de la prospection, on a pu constater qu’il y avait de l’eau sur une hauteur de 38 centimètres, eau évacuée par un orifice pratiqué sous la porte de visite, et qui va se perdre dans le ruisseau du Rieu-Bertrand en contre-bas. Localement, ce réservoir est appelé « Fontaine ou source des Seigneurs ». 
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C’est probablement à partir de ce captage que le château était alimenté en eau potable. 

Le captage est à demi enfoui dans le sol, il est recouvert d’environ 30 centimètres de terre ; les murs sont faits en petits appareillages, avec des pierres non façonnées, mais dont la forme parallélépipédique facilite l’assemblage. Elles sont liées entre elles avec un ciment à base de chaux. La porte de visite est surmontée d’une voûte dont l’arc est à peine marqué, et qui est constituée de claveaux de pierre. 
L’intérieur du réservoir est aussi voûté, mais ici la voûte est en plein cintre. Elle a été consolidée par une couche de béton. Sur le mur en face de la porte de visite se trouve, en bas à droite, l’ouverture par laquelle l’eau était dirigée dans la canalisation alimentant le château. L’orifice pratiqué sous la porte de visite date certainement de la destruction du château. 
Légende
Un moulin à vent
, aux dires des anciens aurait existé non loin de l’église, à proximité du Plan des Danses, à l’intersection des chemins de la Combette et de Pinet. C’est fort possible, voir probable. Un fort courant y souffle fréquemment et l’appellation du lieu-dit « vers le moulin » est encore usitée.
Quant à la légende ! Les meuniers ont toujours eu la réputation d’être de joyeux drilles. Rappelez-vous maître Cornille dont le moulin était, les dimanches et jours de fête, le rendez-vous de la jeunesse des alentours.

Or, l’un des maîtres de céans avait choisi, comme enseigne pour son établissement : « au meunier sans souci ». Le châtelain du pays en tournée remarqua le panonceau et s’en montra fort courroucé.  Il fit appeler le manant : « ainsi, drôle, tu n’as pas de souci ! Dès aujourd’hui tu en auras. Dans huit jours, je t’attends au château – ni nu, ni vêtu – ni à pied, ni à cheval – et tu ma diras combien la terre pèse.

Notre homme ne dormait plus. Il avait beau se creuser la cervelle, se gratter le menton, l’énigme gardait son secret… et la date fatidique approchait. Enfin ! Comme Archimède, il faillit s’écrier « Euréka » ! 

Le jour dit, portant pour tout vêtement un ample manteau soigneusement boutonné, conduisant son âne par le licol, il prend le chemin de Villargondran. Il arriva au château de la garde, demeure du châtelain. On l’introduit. Déboutonnant son manteau, il enfourche sa monture. Le baudet était courtaud, l’homme était grand et ses pieds traînaient à terre. 

« Me voici, dit-il au châtelain, - ni nu, ni vêtu – ni à pied, ni à cheval. Quant à la terre, commencez par en enlever toutes les pierres, et je vous dirai son poids.

Le « meunier sans souci » ne remonta plus à Albiez. Il était devenu l’homme de bon conseil, « L’éminence grise » du châtelain. C’était il y a longtemps, bien longtemps.

La Maison Blanche 
Dans les Récits Mauriennais (1892), repris dans le Bulletin de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne, le chanoine Truchet fait la description suivante de la Maison Blanche :

Si vous le voulez bien
, Messieurs, faisons ici notre première station historique et, pour commencer par le plus loin, prenons, en face de nous au fond de la plaine, [les Plans], et les lacets [Chemin de la Goratière] qui, à travers le taillis, montent à Villargondran. Arrivés à la croix plantée sur l’arête, le chemin longe le pied des vignes, puis si l’on ne veut pas aller au village, où nous n’avons rien à faire aujourd’hui, il grimpe brusquement, à droite, encadré de buissons, et passe devant une grosse maison carrée, massive, plus haute que les voisines et flanquée d’une tour sur laquelle a passé le niveau de 1793. Arrêtons-nous là.
Cette maison c’est la Maison-Blanche. Ce nom lui convenait sans doute à l’époque reculée où il lui fut donné après la construction ; mais elle ne paraît pas avoir reçu depuis longtemps les soins du badigeonneur et elle est devenue noire. [Cet article date de 1892, il ne reste aujourd’hui que ruines et décombres].
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La Maison Blanche

« Sur l’étroite poterne de la tour jadis crénelée, dans laquelle s’élève en spirale un escalier délabré », dit notre confrère M. Raoul de Cazenove dans son livre si complet, si riche de détails et de documents sur Rapin Thoyras
 (p. XL Il),  « une pierre profondément fouillée présente en relief l’antique écusson des Rapin. Protégé par un large bandeau à crossettes, il atteste encore aujourd’hui le long séjour de ses anciens possesseurs, et les bandeaux des croisées, sculptées à l’italienne, soutenus de mascarons bizarres, ornés à leur cintre supérieur d’un médaillon offrant des lettres symboliques élégamment entrelacées, révèlent de la part des anciens maîtres de cette demeure le goût des arts et les habitudes d’une large existence ».

On ne peut guère faire remonter cette maison, telle qu’elle se présente aujourd’hui en ses parties les plus anciennes, au-delà du commencement du XVIe siècle : c’est l’époque où l’on constate la présence à Villargondran d’une branche des nobles Rapin, tenant en fief de l’évêché des propriétés albergées [louées] au XIVe et au XVe siècle. […]

Ils possédaient, outre la Maison Blanche, une tour située un peu plus haut, au hameau du Villard, laquelle existe encore. [A ce jour on peut voir des pans de murs rappelant cette tour]. Cette branche ne tarda pas à s’éteindre et au XVIIe siècle les propriétés de Villargondran appartenaient à un rameau de la branche aînée, issue d’Antoine Rapin.
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Sur le fronton de la porte d’entrée une pierre sculptée portait les armoiries des Rapin « écartelé d’or au premier et au quatrième un oiseau de rapine de sable éployé, au deuxième et troisième trois roses de gueule posées un et deux ». Cette Pierre sauvée des vandales est conservée au musée de l’ancien évêché de Saint-Jean-de-Maurienne.
La Maison Blanche et la tour du Villard sont mentionnées dans un acte du 11 juillet 1582.










     Les armoiries des Rapin
II – ADMINISTRATION

L’ADMINISTRATION DE LA MAURIENNE

Jusqu’à la Révolution

Les villes et villages de Maurienne étaient sous la tutelle, soit de la Terre épiscopale ou évêché, soit des bailliages ou châtellenies. 
La Terre épiscopale ou le domaine temporel des évêques

Que le roi Gontran
, en fondant l’évêché de Maurienne, l’ait doté d’un domaine territorial suffisant pour l’entretien de l’évêque et de son clergé, la chose n’est pas seulement probable, mais certaine. 
Qu’il ait même accordé à Felmase et à ses successeurs le privilège, déjà singulièrement important, de l’immunité ecclésiastique, qui affranchissait les clercs et leurs biens de la juridiction des comtes, c’était conforme à la coutume générale de l’époque. 
Que les évêques de Maurienne, à une époque donnée, après le XIe siècle, aient exercé, dans leur diocèse ou une partie seulement de leur circonscription épiscopale, les droits et privilèges de la souveraineté, nous nous garderons bien de le contester, car tous les autres évêques ont joui des mêmes attributions souveraines. […]
D’après la bulle de Lucius III [en 1184], le roi de Bourgogne aurait concédé en toute souveraineté à Felmase, premier évêque, le territoire des paroisses d’Argentine et de Saint-André sur la rive droite de l’Arc, et, sur la rive gauche, celles de Valloire, Albanne, Montricher, Villargondran, Saint-Jean-de-Maurienne, Albiez-le-Jeune et Albiez-le-Vieux, Montrond, Saint-Jean et Saint-Sorlin-d’Arve, Villarembert, Fontcouverte, Jarrier et Saint-Pancrace. […]
Ce qu’on a appelé la « Terre épiscopale » ou le domaine temporel des évêques de Maurienne ne provenait pas uniquement de la donation de Gontran. Celui-ci fut simplement le noyau autour duquel se forma peu à peu, au cours des siècles, le petit État souverain des évêques de Maurienne.
La bulle du pape Lucius le reconnaît expressément. Après avoir indiqué les limites de la Terre épiscopale ou de la partie du diocèse sur laquelle les évêques jouissaient d’une véritable souveraineté temporelle, le document pontifical ajoute : « Tout ce qui est compris dans ces limites, provenant soit du roi Gontran, soit d’autres donateurs quelconques, nous voulons que cela reste inviolablement et intégralement à toi, (Lambert, évêque de Maurienne) et à tes successeurs ». 
Villargondran faisait partie de la Terre épiscopale et ne reconnaissait pas d’autre maître ou souverain que l’évêque. De tous temps l’église (l’évêché) de Saint-Jean-de-Maurienne possédait des terres à Villargondran, et de nombreuses transactions eurent lieu au fil des ans, dont voici quelques exemples :  
En 1025, l’évêque Everard
 fait une donation de la vigne seigneuriale à Villargondran. « Je donne aux chanoines la vigne seigneuriale à Villargondran. Je leur donne toutes les églises que les laïques possèdent dans mon évêché je les donne pour qu’ils les gardent, parce qu’ils servent la mère église ».
En 1040, l’évêque Thibaud14 se montra très généreux à l’égard des chanoines de sa cathédrale à qui il fit une donation avec entre autres […] à Villargondran une vigne qui est de la « tenure » d’un certain Ansier (Ansierus).
En 1197
, Herluin de Chignin vend à l’évêque Lambert tout ce qu’il possédait à Villargondran.
En 1242, Amédée, évêque de Maurienne, inféode à Aymon d’Aiton, chevalier, tout ce qu’il possède sur le territoire de Villargondran depuis l’Arvan. Cette inféodation ne fut pas de longue durée ; car nous voyons qu’en l’année 1441, l’évêque percevait des droits sur la vigne dite la « Sarrazine ».
Le Chapître aussi avait des propriétés et titres droits féodaux à Villargondran. En 1285, le Chapître alberge, c’est-à-dire donne à bail perpétuel, à Aynard Pappoz, de Villargondran, huit fossorées de vigne, dont quatre au Putet et les quatre autres sous Pierre Grosse. L’albergataire devra cultiver en bon père de famille et donner la moitié du fruit, soit de la vigne, soit des arbres, « excepté les avans et les sarments ».  
Outre ses vignes, le Chapître possédait des redevances en argent, jambons, chapons et journées de travail.
En 1311 nouvelle transaction14, l’évêque acquiert tous les droits et possessions d’Emeric à Villargondran. 

Le 9 juin 1377
, à la demande des habitants des paroisses de St-Jean, Jarrier, St-Pancrace, Fontcouverte, Villarembert, St-Jean et St-Sorlin-d’Arves, Montrond, Albiez-le-Jeune, Albiez-le-Vieux et Villargondran, il renouvela et confirma toutes les franchises qui leur avaient été accordées par ses prédécesseurs, promettant sur sa parole épiscopale de les observer et de les faire observer.

En 1730, l’évêque15 possédait à Villargondran une vigne à la Garde, de la contenance de trente-deux fossorées ; un pré à la Garde contenant quarante quartellées ; une pièce d’helme ou broussailles de cent quartellées, indivise avec les frères Rapin, au lieu dit la Garde, autrement dit au Châtel.
A la même époque, le cadastre mentionne comme propriétés du Chapître seize fossorées de vigne au Massard et cinq fossorées trois-quarts soit au Massard, soit au Plantet. […]
Outre les biens-fonds qu’il possédait en toute propriété, l’évêque avait, comme seigneur temporel, le haut domaine sur tout le territoire de Villargondran, avec les servis féodaux accoutumés. Un albergement du 24 décembre 1344 définit la nature et le nombre de ces redevances. L’acte commence par rappeler qu’en vertu d’un traité conclu jadis entre Aymon des Urtières, évêque de Maurienne, et la communauté de Villargondran, au sujet de la jouissance des vernets, bois et autres communaux, les habitants et manants devaient à la mense épiscopale [revenu foncier d’un évêque] un servis annuel de trois sols sept deniers et une obole viennois, et le double du plaît au changement d’évêque ; que les susdits tenanciers avaient cessé pendant plus de dix ans de payer ledit servis ; que pour cette raison le chevalier Anthoine de Clermont, procureur de l’évêque dans les choses temporelles et administrateur de toute la terre épiscopale au nom de l’évêque Anselme, prétendait que ces biens, étant du fief et du domaine direct de l’évêché, étaient commis et échus à la mense épiscopale. 
Les hommes de Villargondran, reconnaissant qu’ils avaient légitimement encouru l’échutte, prièrent le procureur de l’évêque d’user de grâce et de miséricorde à leur égard. Considérant que les suppliants n’avaient encouru ladite commise et échutte que par simplicité et ignorance, Anthoine de Clermont consentit à leur alberger de nouveau les vernets, bois et communaux, pour le prix de quatre sous de servis annuel à la fête de saint André, le double plaît au changement de l’évêque seulement, les lods et vends en cas d’aliénation ou si les gens de Villargondran venaient à se partager les communaux ou bien les convertir en terrain arable ; enfin la dîme du blé.
L’acte est passé au château de la Garde et reçu par le notaire Raoul Fay, Rodulfus de Fago.
Cet albergement fut renouvelé en 1364 et 1374, pour le prix de cinquante florins. 
Un des plus curieux exemples de redevances féodales, c’est le mas dit de l’épervier, que l’évêché avait acquis, dans les premières années du XIVe siècle, d’Eymeric de Morestel. Les tenanciers de ce mas, réunis le 21 juin 1414, dans la grande salle du palais épiscopal, reconnaissent qu’ils doivent à l’évêque en la châtellenie de la Garde, quatre livres fortes et dix sols vieux ou bien un épervier au choix des feudataires, plus le plaît payable à la mort ou au changement de chaque évêque, les lods et vends en cas d’aliénation.
Villargondran en Terre Episcopale de Maurienne

Pèlerine lointaine à l’âme virginale,
Quand Thècle, de retour au paternel foyer,
Eut doté pour jamais la province natale
Du Doigt qui baptisa l’Eternel Justicier,
A la relique insigne, une châsse royale
Etait due, et Gontran, sublime joaillier,
Fit de Mauriana la cité cathédrale
Dont le prélat ceignait le diadème princier. 
Monsieur Saint Jean-Baptiste eut alors son royaume, 
Dont le sceptre, toujours béni du toit de chaume, 
Sut parmi les grands fiefs tenir un digne rang ;
Le Thabor, les Ellions devenaient ses murailles. 
Tandis que pour Bastille et pour parc de Versailles, 
La Terre épiscopale avait Villargondran.



A. Gorré
Bailliage et châtellenie de Maurienne au XIVe siècle 

La Savoie
 était divisée en six bailliages, subdivisés en châtellenies. Le bailli, choisi parmi les plus hauts feudataires [vassaux qui possèdent un fief], exerçait un pouvoir à la fois civil et militaire. Il régissait par lui-même la châtellenie la plus importante, et il avait autorité sur toutes les autres.
En Maurienne, il y avait deux châtellenies, celle d’Aiguebelle et celle de Maurienne proprement dite, dont le châtelain, du moins à l’origine, résidait à Hermillon. Elles étaient séparées par le mont d’Epierre. […]
La châtellenie de Maurienne comprenait toutes les paroisses situées sur la rive droite de l’Arc depuis Epierre jusqu’à Lanslebourg (Lanslevillard et Bessans appartenaient l’un à l’abbaye de la Novalaise et l’autre à l’abbaye de la Cluse), moins Saint-André qui faisait partie de la Terre épiscopale, plus tard la Terre limitée, à l’exception encore des paroisses du canton actuel de la Chambre, qui dépendaient de la juridiction des comtes de la Chambre. Même ces dernières avaient une proportion plus ou moins grande de sujets du comte ou duc de Savoie. Chacune d’elles élisait deux syndics, celui des ducaux [sujets du duc de Savoie] et celui des chambriens ou chambrins [hommes du duc de la Chambre].
 La châtellenie de Maurienne était divisée en cinq mestralies, dont les chefs-lieux étaient : Pontamafrey, Saint-Julien, Saint-Michel, Modane et Termignon.
 Dans la plupart de ces communes, le comte de la Chambre, vicomte de Maurienne, avait des droits territoriaux et des hommes qui obéissaient à ses châtelains de la Chambre et d’Avrieux.
Durant la Révolution (1789 à 1795)

A la fin du XVIIIe siècle, en Savoie, s'il existe entre les ​classes sociales des rivalités, tout le monde cependant partage ​une certaine hostilité envers l'administration piémontaise et ses soldats. Les impôts pèsent lourdement sur cette province qui apparaît délaissée par le pouvoir Sarde. De nombreux liens unissent la Savoie à la France. 

Le roi
 Victor-Amédée III ​entretenait les meilleures relations avec la cour de Versailles. ​Deux de ses six filles avaient épousé les deux frères de Louis XVI, le comte de Provence et le comte d'Artois. Aussi quand l’émigration commença, Turin devint-il un des foyers les plus actifs de la contre-révolution. La Savoie, gagnée aux idées de liberté et d’indépendance qui avaient enthousiasmé le Dauphiné, penchait vers la France révolutionnaire. […]

Les Mauriennais partagèrent ​l'enthousiasme de leurs voisins pour les idées nouvelles et​ accueillirent les Français avec empressement jusqu’au moment où la Révolution fut poussée à l’extrême.

La Maurienne
 était une des sept ​provinces dont se composait, en 1792, le duché de Savoie. Elle avait à peu près la même étendue que l'arrondissement ​actuel et comprenait 66 communes [dont Villargondran]. 

Les limites de la province ne coïncidaient pas avec celles du diocèse composé de 101 paroisses. […]

Le Chapitre de Maurienne conserva jusqu'à la Révolution sa seigneurie et juridiction, au moins pour ​une partie de ses possessions. […]

Le régime féodal, qui d'ailleurs ​n'avait jamais été rigoureux en Savoie, avait presque cessé d'exister. […]

Dans beaucoup de communes, la dîme subsista jusqu'à la révolution, mais elle ne portait pas sur tous les produits du ​sol, et elle était loin d'atteindre, comme le croient beaucoup, de la dixième partie de la récolte. […]

En 1789, la noblesse n'était plus qu'un titre honorifique. De ​ses anciens privilèges, elle ne conservait que celui de nommer les juges de ses terres, lesquels étaient examinés et approuvés par le Sénat. […]

Le ​22 septembre 1792, les troupes de ​Montesquiou, sans déclaration de guerre,  envahirent la Savoie. […] Au mois d’avril, Montesquiou avait été chargé d'organiser ​dans le Midi une armée destinée à attaquer le royaume de​ Sardaigne simultanément par la Savoie et par le Comté de Nice. […] La conquête achevée, il restait à régler la situation qui serait ​faite à la Savoie.

Montesquiou et les commissaires de la ​Convention affectèrent de laisser les Savoisiens libres de ​choisir le gouvernement qui leur plairait. […] 

Deux solutions se​ présentaient : l'annexion de la Savoie à la France, la​ constitution en république indépendante. […] Il n’était pas possible de faire de la Savoie un état indépendant, le pays étant trop ​petit et trop peu riche pour se soutenir par lui-même. Le vote ne ​pouvait être douteux. […] Les savoyards adoptèrent le seul parti possible. Ils parurent accepter de bonne grâce ce qu'ils n'avaient pas les moyens d'empêcher. […]

Les élections eurent lieu le 14 octobre dans presque toutes ​les communes de la Savoie. Les habitants des villes et des campagnes, convoqués par le son des cloches, se réunirent dans ​les églises ; les curés assistèrent à ces réunions dont ils furent, ​le plus souvent, présidents ou secrétaires. 

Toutes les communes de Maurienne se prononcèrent en faveur de la réunion à la France. […] 

Réunis à Chambéry le 21 octobre, les députés […] se constituèrent en « Assemblée nationale des Allobroges ». […]

C'est le mardi 27 novembre que la Convention accepta « l'offre des Allobroges » et vota ​l'incorporation de la Savoie à la République sous le nom de ​département du Mont-Blanc. 

Dans la séance du 15 octobre​ 1792, la municipalité de Saint-Jean avait nommé un Comité de surveillance chargé de découvrir et de dénoncer les manœuvres ​contre-révolutionnaires. […] Il était d’ailleurs secondé par la Société des Amis de la Liberté et de l'Egalité, véritable officine ​d'espionnage et de délation.

Par leur proclamation du 29 janvier 1793, les commissaires ​divisèrent le département du Montblanc en sept districts ​correspondant à peu près aux anciennes provinces.

La Maurienne19 forma un district ayant pour chef-lieu Arc, ci-devant Saint-Jean ; le nombre de cantons fut supérieur de quatre unités au nombre actuel, puisqu’on compta les cantons de Sollières, de Valloires, de Fontcouverte, de Cuines.

Sous le Directoire et le Consulat (1795 à 1804)

La Constitution20 de l’an III [22 août 1795] vint modifier l’ordre établi. Cette Constitution remplaçait la Convention par deux Conseils législatifs : celui des Cinq Cents qui proposait les lois et celui des Anciens qui les votait. Elle confiait le pouvoir exécutif à un Directoire composé de cinq membres nommés par les Conseils.

Les districts et les municipalités communales étaient supprimés. Dans chaque canton, il y avait une administration municipale composée d’un agent et d’un adjoint de chaque commune. Un commissaire du gouvernement surveillait cette administration. […]

Le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), un nouveau gouvernement remplaçait le Directoire. Il avait à sa tête trois consuls, mais tout le pouvoir appartenait effectivement au premier consul, Bonaparte, véritable souverain.

Le 22 frimaire (13 décembre), fut publiée la Constitution qui organisait le régime connu sous le nom de Consulat. […]

Les habitants du Montblanc, comme d’ailleurs ceux des autres départements, avaient applaudi à la chute du Directoire. Mais la nouvelle Constitution ne leur garantissait ni la paix avec l’Europe ni la liberté religieuse, objet de leurs désirs.

Par la loi
 du 17 février 1800, le Premier Consul réorganisa l’administration départementale. Le département, désormais placé sous la direction d’un Préfet, fut divisé en un certain nombre d’arrondissements, assez semblables aux anciens districts et dont chacun avait à sa tête un Sous-Préfet. […]

Le diocèse de Maurienne était supprimé ; nos paroisses étaient rattachées à l’archidiocèse de Chambéry. […] Le culte s’exerce librement, à la plus grande satisfaction des fidèles [à partir de 1802].

Durant l’Empire (1804 à 1815)

L’Empire français
 […] ou simplement « Premier Empire », est le régime impérial de la France du 18 mai 1804, date de la proclamation de Napoléon Bonaparte Empereur des Français par sénatus consulte, jusqu’à sa première abdication le 4 avril 1814, puis de son retour à Paris le 20 mars 1815 jusqu'à la séparation de la Commission Napoléon II le 7 juillet 1815. 

Sous le règne21 de l’Empereur, la Maurienne fournit de nombreux soldats, elle dut fréquemment héberger des troupes de passage […]. En 1814 et 1815, elle eut à souffrir de la plus dure des occupations militaires. 

En janvier 1814, la France fut envahie par cinq armées. Les Autrichiens […] pénétrèrent en Savoie. Napoléon nomma des commissaires extraordinaires avec pleins pouvoirs pour organiser la résistance. […] Aussitôt une levée en masse fut décrétée. Tous les hommes valides de 20 à 60 ans furent appelés. […]

Notre pays allait connaître l’invasion ennemie et la plus dure des occupations militaires. […]

Le second traité de Paris
, en novembre 1815, rendit la Savoie tout entière à Victor-Emmanuel. […]

La conscription fut abolie. […] Le système métrique, péniblement et partiellement instauré […] est abandonné et l'on revient aux anciens poids et mesures. Les monnaies sardes font leur apparition.

De 1792 à 1815, la Maurienne avait été française pendant 23 ans.

Sous le régime Sarde (1815 à 1860)
Victor-Emmanuel Ier s'efforce de restaurer l'organisation d'une société cloisonnée en classes distinctes. En Savoie, le terme italien « Buon Governo » sert à désigner ce régime basé davantage sur l'emploi de la force que sur la bonté. 

Divisée en​ circonscriptions territoriales, la Savoie est soumise à​ l'autorité des intendants généraux de Chambéry et d'Annecy, dont ​le rôle correspond à celui des ex-préfets impériaux. Des syndics ​et des conseillers nommés par le roi ou l'intendant administrent les communes.

Le Département du Mont-Blanc est supprimé, le duché de Savoie est ​divisé en huit provinces, subdivisées en mandements. Villargondran ​appartient à la province de Maurienne et au mandement de Saint-Jean. 

Plus de maire, d'adjoints et de conseillers municipaux, ils sont remplacés par le conseil de communauté, composé du syndic, vice-syndic, et deux ou trois conseillers. Le secrétaire de communauté est habituellement un notaire. Dans chaque paroisse​ sont institués les conseils de Fabrique chargés d'administrer ​les biens qui appartiennent à l'église. 

Les années qui s’écoulèrent23 entre 1815 et 1848 furent pour la Maurienne une période de vie paisible et heureuse, à I ’exception des années de disette de 1816 et 1817. 

Le rattachement à la France (1860)
Conquise par les fils de Clovis23 en 534, la Savoie fut française pendant trois siècles et demi, jusqu’à la mort de Charles–le-Chauve en 877. Elle fut française une deuxième fois, pendant 23 ans, alors qu’elle fut occupée par François 1er et Henri II (1536-1559). Elle fut ensuite, à plusieurs reprises, occupée par les armées françaises en 1630 et 1631, de 1690 à 1696 et de 1703 à 1713. Occupée en 1792, la Savoie devint département français pendant 23 ans. 
Elle fut toujours française par la langue ; c’est vers la France que se dirigeaient la plupart des émigrants savoyards. Au point de vue ecclésiastique, la Maurienne, depuis la fondation de l’évêché, ne fut jamais soumise à la juridiction de Turin ; elle dépendait de la Métropole de Vienne, en Dauphiné. La région de Chambéry et d’Aix était sou​mise à la juridiction de l’évêque de Grenoble.

Campagne en faveur du retour à la France

C’est à partir23 de 1848 qu’un mouvement sépara​tiste se dessina en Savoie. A cette époque, le gouvernement sarde poursuivait le projet d’émancipation et d’unité italienne ; par une conséquence inévitable, la Savoie allait être entraînée dans une voie de sacrifices. Nos intérêts ne sont pas les mêmes que ceux du Piémont, écrivait le journal la Savoie en date du 28 décembre 1848. « Si l’indépendance italienne devient un fait accompli, il est probable que son organisation aura pour conséquence directe de provoquer la séparation de la Savoie, qui n’a ni les mêmes mœurs, ni le même langage, ni les mêmes intérêts ».

Ce mouvement séparatiste, dirigé d’abord par les libéraux, le fut ensuite par les conservateurs, lorsque le Piémont se lança dans une politique anticléricale. Avec ténacité et conviction, une campagne de presse fut organisée. Quel fut son effet sur les milieux officiels, il serait difficile de le dire ; nous croyons que la masse paysanne, ne lisant pas les journaux, absorbée par les difficultés de la vie quotidienne, resta à peu près indifférente à ce mouvement.

Le sort de la Savoie fut décidé le 21 juillet 1859, dans la célèbre entrevue de Plombières, entre Napoléon et Cavour. Celui-ci avait besoin de l’aide militaire de l’Empereur pour la réalisation de l’unité italienne ; en retour, il consentait à céder à la France la Savoie et le Comté de Nice. C’est le sang des soldats français tombés sur le champ de bataille de Solférino qui a été la rançon de notre province.

La cession de la Savoie à la France s’est faite en plusieurs étapes que nous allons brièvement résumer, en indiquant la façon dont la Maurienne a été associée à cet événement mémorable.

Cession à la France de la Savoie et du Comté du Nice

Le 24 mars 1860, l’union23 de la Savoie à la France fut décrétée par le traité de Turin : « Il est entendu, dit l’article premier du traité, que cette réunion sera effectuée sans nulle contrainte de la volonté des populations et que les gouvernements de l’Empereur des Français et du Roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt possible sur les meilleurs moyens d’apprécier et de constater les manifestations de cette volonté. »

Le premier avril, le roi Victor-Emanuel déliait ses sujets de Savoie du serment de fidélité et leur annonçait en ces termes la décision de Turin : « Un traité conclu le 24 mars 1860 établit que la réunion de la Savoie à la France aura lieu avec l’adhésion des populations et la sanction du Parlement. Ce grand changement dans vos provinces ne sau​rait vous être imposé ; il doit être le résultat de votre libre consentement. […] »

Plébiscite

Tout fut organisé23 pour que le plébiscite fût favo​rable à la France. […]

L’envoyé de l’Empereur reçut un accueil triomphal. Il vint à Saint-Jean-de-Maurienne le samedi 14 avril, par train spécial […]. Le sénateur fut reçu en gare de Saint-Jean par l’intendant et le chancelier de l’évêché. Arrivé au pont d’Arvan, il fut complimenté par le syndic, accompagné du conseil municipal. Ce furent ensuite les acclamations de la foule : Vive la France, vive l’Empereur, vive l’Impé​ratrice ! A l’entrée de la ville, la garde nationale pré​senta les armes. […]

Le vote fut fixé au dimanche 22 avril. « Les Savoi​siens, dit le gouverneur de Chambéry, sont appelés à voter sur la question suivante : la Savoie veut-elle être réunie à la France ? Le vote aura lieu par oui ou par non, au scrutin secret. Le scrutin sera ouvert dans chaque commune le dimanche 22 avril, de huit heures du matin à sept heures du soir. Sont admis à voter tous les citoyens âgés de 21 ans au moins, nés en Savoie, de parents savoisiens habitant la com​mune depuis six mois au moins et n’ayant pas subi de condamnation à une peine criminelle ».

Dans le duché de Savoie, il y avait 135.449 inscrits. Il y eut 130.533 oui, 234 non, 72 bulletins nuls et 4.608 abstentions.

En Maurienne : inscrits : 15.442 ; votants, 15.245 ; oui, 15.233 ; non, 11 ; abstentions, 197 ; bulletins  nuls, 1.

A Villargondran, aucune trace du résultat du vote n’a été trouvée, on peut donc supposer que cette journée du plébiscite fut comme dans toutes les communes de Savoie, une journée de fête et de réjouissances populaires. 
Ratification du Traité

Après le plébisciteErreur ! Signet non défini., le traité de Turin du 24 mars devait être ratifié par le Parlement. C’est le 29 mai 1860 que ce traité fut approuvé par la Chambre des députés de Turin. Sur 285 députés, 229 se prononcèrent pour l’adoption ; il y eut 23 abstentions. La Chambre vota ensuite à l’unanimité la motion suivante  […] : «  La Savoie et Nice ont bien mérité de l’Italie. » […]

A Paris, en sa séance du 12 juin, le Sénat adopte à l’unanimité le sénatus-consulte suivant : « La Savoie et l’arrondissement de Nice font partie intégrante de l’Empire français. La constitution et les lois françaises y deviendront exécutoires à partir du 1er  janvier 1861. » […]

Le dimanche suivant [17 juin] fut un jour de fête nationale. […] Dans toute la province cet heureux événement fut une occasion de réjouis​sances populaires. […]

Une ère nouvelle commençait pour notre pays.
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Villargondran - Vue depuis Villarclément

L’ADMINISTRATION COMMUNALE

Jusqu’à la Révolution

Aujourd’hui
 on oppose ordinairement la commune, association civile ou politique, à la paroisse, association religieuse. Il n’en était pas ainsi antérieurement à la Révolution. Le nom de paroisse s’appliquait aussi bien au groupement communal qu’au groupement cultuel. 

La raison, c’est que le  premier lien entre les habitants d’une même localité, le centre des divers hameaux qui la composaient, fut l’église paroissiale, où tous se rendaient, au moins une fois par semaine, pour l’accomplissement du devoir dominical. 

A la fin
 du service dominical, les fidèles sortent de l’église. Tandis que les femmes en groupes bavards regagnent la maison, les hommes […] restent sur la place ou dans le cimetière, rejoints par les fortes têtes qui ont préféré célébrer l’office au cabaret voisin. C’est que le curé vient d’annoncer en chaire l’assemblée générale des communiers, convoquée à ce jour. […] 

Le châtelain, ou son délégué, représente l’autorité ducale ou celle du seigneur [A Villargondran, c’était l’autorité du seigneur]. Il écoute et dit son mot, mais ici les chefs ce sont les deux syndics qu’on a élus une autre fois, pour une période variable, trois ans, quelquefois quatre, mais plus souvent un an ou deux, car les responsabilités sont pleines de périls. Il leur faut assurer la rentrée de l’impôt dont ils se portent garants sur leurs propres biens, établir et contrôler le budget communal, faire respecter les bans de police rurale, désigner les champiers ou gardes champêtres, les garde-vignes, les garde-forêts ; il leur faut encore surveiller les communaux, les ponts, les chemins, entretenir les moulins, pressoirs, fours, fontaines ou bachets, ainsi que les édifices du culte, défendre en toute circonstance les droits de la communauté […]. Aussi les éligibles manquent d’enthousiasme. C’est payer cher l’honneur de la place que de risquer les ennuis ou les même arrêts […].

Avant de prendre leur charge, les syndics ont dû prêter serment sur les Saintes Écritures de « bien et dûment exercer, négocier et gouverner le fait de ladite communauté et république, chercher le profit et éviter le dommage, ayant toujours en recommandation les pauvres, femmes, veuves et enfants orphelins, le fort portant le faible, sans opprimer personne ».

Défendre les biens nécessaires à l’ensemble de la population (fontaines, chemins vicinaux, etc.) et régler les questions d’intérêts communs, ce fut sans doute, du moins à l’origine, le rôle des procureurs de village, qui malgré tous les changements politiques, ont subsisté dans les campagnes jusqu’à la Révolution.

La commune24 s’administrait elle-même par le moyen de l’assemblée générale des chefs de famille, appelée aussi conseil, dont l’autorité était indépendante et souveraine. Elle constituait pour ainsi dire un Etat libre au sein de la société du moyen âge.

Convoquée par le mestral [officier municipal], par les syndics ou le champier [garde-champêtre], l’assemblée générale se tenait généralement le dimanche, à l’issue de la grand’messe ou des vêpres. Les séances se tenaient d’abord dans l’église, plus tard au-devant de I’église ou sur le cimetière qui l’entourait [À l’origine, les communes n’avaient pas de mairie ou de maison communale]. Quand les réunions avaient une grande importance, on les annonçait au son de la cloche. […]

L’assemblée générale a tout pouvoir dans la communauté. Elle en délègue l’exercice à un ou plusieurs syndics, simples agents responsables de ses décisions. Les syndics étaient élus par l’assemblée sans que le gouvernement intervienne, ni dans l’élection ni dans l’installation des élus. Ceux-ci devaient prêter serment de s’acquitter consciencieusement de leurs fonctions. Leur compétence s’étendait à la gestion des biens de la communauté, à ses finances et à toutes les questions municipales. A la fin de l’année ils devaient rendre un compte rigoureux, par recettes et dépenses, de l’emploi des deniers communaux. Aussi la charge de syndic était loin d’être enviée. Mais l’élu pouvait être contraint à l’accepter par la menace de l’amende ou de la prison. L’assemblée générale adjoignait aux syndics deux ou trois conseillers chargés de les assister dans leurs fonctions. [La liste des syndics de Villargondran est annexée à la fin de cet ouvrage.] […]

Le rôle le plus ingrat des syndics, c’était d’assurer la rentrée des impôts. Comme l’Etat n’avait pas de percepteurs à son service, c’étaient les syndics qui étaient rendus responsables, non seulement des impôts communaux, mais encore de ceux du fisc. Il y avait bien dans chaque commune un exacteur qui s’engageait à percevoir les sommes dues par les contribuables, moyennant une somme convenue, mais ce n’était qu’un agent communal placé sous la responsabilité du syndic.

Parmi les décisions prises lors de ces assemblées, on note par exemple
 : 

Le 22 août 1478, les habitants de Villargondran qui possèdent des biens dépendant du fief de l’évêché sont au nombre de 46, on peut donc penser qu’à cette époque le village était constitué de plus de 50 familles.

Le 22 août 1535, nomination d’un garde des vignes : « installation par devant un vicaire général du diocèse par les syndics de l’officier commis ».

En 1599, un procès est intenté à la communauté par le garde des vignes qui réclame une partie de son gage. 

Le 19 janvier 1603, les habitants de la paroisse de Villargondran sont convoqués à l’issue de la grand-messe au cimetière pour une assemblée générale (acte par-devant notaire). Pour être régulière, l’assemblée devait réunir les deux-tiers des communiers chefs de famille, condition que les procès-verbaux, toujours rédigés par main de notaire, ne manquent jamais de noter.

Le 28 mai 1628, « installation d’un champier pour la préservation du bois et biens communaux ».

Le 15 avril 1635, « établissement du nouveau cadastre ».

En 1643,  une somme fut allouée « pour la réparation du chemin tout au long de la combe du Bochet ».

Le 8 décembre 1726, « refonte d’une cloche ».

Le 8 septembre 1728, « mise aux enchères du vin de la garde ».
Le 15 juin 1731, « rédaction d’une requête à l’intendant pour une coupe de bois ».

Le 6 mars 1768, lors d’une assemblée à Villargondran, il y avait 53 communiers présents (dont 32 lettrés et 21 illettrés).

Si l’on ne trouve pas l’origine de certains bâtiments ou installations communales, on en découvre l’existence à la lecture des dépenses effectuées, ainsi :

· En 1623, on remarque des dépenses relatives aux travaux effectués « pour conduire l’eau du Rieubel en Arc ». Et c’est à cette époque que l’on trouve la trace de la construction d’un pont sur le Rieubel, est-ce celui situé vers la chapelle ou celui situé à l’entrée des Resses ?

· En 1637, la somme de 18 sols fut dépensée pour restaurer la fontaine du Bourneau.

· En 1657, la réfection du « couvert du four » a coûté 6 florins 6 sols. 

Ces vestiges25 d’autonomie, sauvegardés pendant des siècles, sont grignotés au XVIIIe siècle par l’Etat centralisateur qui partout impose sa tutelle. Les délais s’allongent entre les assemblées générales qui maintenant doivent être autorisées par l’intendant de la province. Tout se fait désormais au conseil. Il n’y a plus qu’un seul syndic, et la cooptation remplace la pratique élective ; chaque année le syndic cède sa charge au conseiller le plus ancien, et pour le remplacer le conseil coopte un nouveau membre. La charge est rémunérée (de dix à trente livres, selon l’importance des communes), et les candidats à présent ne se dérobent plus.

En fait, le pouvoir réel a changé de main. Depuis l’édit cadastral de 1738, un secrétaire, obligatoirement notaire, dirige la vie communale sous le contrôle de l’intendant. II a pour lui la permanence : les conseillers passent, lui demeure, il est au courant des principales affaires, fort de sa petite compétence juridique, de ses relations avec les bureaux, de son réseau d’obligés et de clients. Il garde les archives et les livres de délibérations, il publie les édits et règlements et contrôle leur application ; c’est évidemment lui qui dresse les rôles de la taille et de l’impôt du sel ; il conserve la mappe cadastrale et note les mutations foncières, tâche malaisée, car on ne lui dit pas tout. L’administration supérieure, toujours plus exigeante, lui réclame encore des informations sur le prix des blés à chaque marché, l’état des communaux, l’émigration, les épizooties, les améliorations souhaitables et possibles...

Bientôt le secrétaire joue l’homme indispensable, manipule à son gré syndics et conseillers, et souvent il s’approprie si bien sa charge qu’il la considère souvent comme un bien transmissible à ses héritiers. Tous ne sont pas tyranniques, mais ceux qui disposent en même temps des pouvoirs de police locale avec le titre de châtelain, ou qui, plus ou moins secrètement, gèrent les intérêts du seigneur dans la paroisse, deviennent de véritables puissances contre qui l’intendant lui-même ne peut pas grand-chose. Heureux les communiers quand il y a compétition ! Surveillés par les clans rivaux qu’animent leurs concurrents – des notaires jaloux –il faut que les secrétaires tempèrent alors leur autorité et qu’ils respectent au moins les apparences de l’ancienne démocratie communale. D’autant que les curés, qui tiennent aussi à garder leur part d’influence, se font souvent les porte-parole des paysans lésés.

Le silence des humbles ne signifie ni l’acceptation, ni la résignation. Ils observent, comme du fond d’une distance séculaire, ces notables qui affirment pas à pas leur pouvoir. Ecartés de la gestion courante de la paroisse, ils se tiennent prêts à la riposte dès qu’il s’agit de défendre un équilibre coutumier ressenti comme vital. 

En 1713, le duc24 Victor-Amédée II […] introduit un nouveau régime communal, qui se traduit par la mainmise du gouvernement sur la communauté.

 Toute l’administration provinciale est concentrée dans les mains d’un haut fonctionnaire nouvellement créé : l’intendant général de justice, de police et de finances qui a sous lui deux intendants de Maurienne et de Tarentaise. L’intendant a la haute main sur toute l’administration municipale, mais c’est surtout en soumettant à son visa le budget communal que les nouveaux édits ont étendu son influence, et porté la plus grave atteinte à l’ancienne autonomie de la communauté. 

Le syndic n’a plus ni initiative, ni autorité propre ; il n’est plus que le président honoraire du conseil, car la rédaction effective des délibérations appartient au secrétaire. Celui-ci exerce dans la commune le rôle que l’intendant occupe dans la province. Il est nommé et commissionné par l’intendant, sur la proposition du conseil de la communauté. Sa fonction principale est de dresser les registres divers et les rôles de l’impôt, de tenir la correspondance administrative. Les assemblées du conseil se tiennent en sa présence, il en rédige le procès-verbal, il est le seul intermédiaire entre la communauté et l’intendant, et c’est à lui qu’est adressée toute la correspondance administrative. Il est toujours choisi parmi les notaires de la paroisse ou des environs.

Etre communier à Villargondran

On était fier d’être citoyen et communier (habitant d’origine) de Villargondran ; mais il ne suffisait pas pour cela d’être domicilié ou propriétaire dans la commune, il fallait en faire la demande et être admis par les syndics et la majorité de la population. 

Ainsi, le 16 janvier 1607 :

 En présence25 du notaire Antoine Desoulles, l’assemblée des citoyens de ce village de Maurienne, avec ses deux syndics et ses conseillers, reçoit Bon Mollaret, originaire de la paroisse d’Albiez-le-Vieux, mais qui habite Villargondran. Elle l’admet comme « paroissien taillable et contribuable de ladite paroisse de Villargondran, avec toutes charges, privilèges, profits et honneur et pouvoir faire et user des communs [biens communaux] et autres choses dépendant d’icelle paroisse tout ainsi que s’il était natif et d’ancienne race dudit lieu, et ce ont fait lesdits susnommés et syndics tant de grâce spéciale que pour et moyennant la somme de 33 florins 4 sols monnaie de Savoie eus et reçus par lesdits syndics dudit Mollaret ». 

Comme on le voit, cela n’était pas gratuit. Le même jour, deux autres communiers étaient admis : Antoine Pradel, de Valmeinier habitant Villargondran, et Jean Rafin, de Pinsot (arrondissement d’Allevard en Dauphiné).

Cet acte de naturalisation, qui ne regarde ni le seigneur ni les autorités, témoigne du pouvoir encore vivace de la cellule communale. Tous pourtant n’en font pas partie : pour délibérer et voter, il faut être propriétaire chef de famille ; surtout des hommes donc, mais aussi quelques femmes, les veuves ou célibataires qui possèdent un bien dans la commune.

Sous le régime Sarde 

Élection d’un syndic (1820)
L’an mil huit cent vingt
 et le septième de mars. Le Conseil de la commune de Villargondran est convoqué par Mr le Syndic Jean-Baptiste Exartier avec l’intervention du secrétaire. Mr le Syndic publie une lettre officielle de Mr le Vice-Président de cette province sous la date du 1er du courant de ce mois par laquelle Mr le Vice-Intendant, en lui témoignant sa satisfaction du zèle et de l’intérêt qu’il a apporté dans les fonctions du syndicat, le prévient qu’il est remplacé par Mr Jean-Baptiste Duc, nommé syndic pour deux ans, une invitation pour faire prêter par le nouveau élu le serment en tel cas remis entre les mains.

En conséquence après une sérieuse remontrance [discours], sieur Duc Jean-Baptiste a juré sur les saintes écritures de remplir avec zèle et probité les fonctions de syndic auxquelles il a l’honneur d’être appelé, de veiller avec soin à tout ce qui intéresse le gouvernement, la communauté, et le maintien de l’ordre public, comme aussi de n’appartenir ni de s’associer par la suite à aucune société reprouvée par l’Etat. De quoi il a été donné acte et rédigé le présent procès-verbal qui sera signé par tous les membres présents à la séance et contre signé par moi secrétaire chargé d’en transmettre une expédition au bureau de la vice intendance de cette province.

Fait à Villargondran les an et jour susdits.
Élection d’un secrétaire (1823)
L’an mil huit cent vingt-trois27 et le dixième jour du mois de février à la Commune de Villargondran, dans la maison du syndic à défaut de maison de communauté où se sont réunis les syndics et conseillers de ladite commune en la personne des sieurs Jean Baptiste feu Pierre Antoine Excoffier syndic,  Etienne feu Germain Exartier vice-syndic, Jean feu Gaspard Duc, Jean feu Charles Rollet et Pierre Antoine feu Pierre Rambaud conseillers ordinaires, à cette séance il est intervenu Me Jean François Alexandre Lathoud  notaire à la résidence de la ville de St-Jean, lequel a fait lecture au conseil de la lettre que monsieur l’intendant de cette province lui a adressée le cinq du courant seconde division n°11 par laquelle il le prévient qu’il a été choisi pour remplir les fonctions de secrétaire de cette commune. Le conseil d’un avis unanime a déclaré avoir pour agréable la dite élection et s’est soumis de faire jouir le dit Me Lathoud Notaire du traitement et des privilèges et prérogatives ainsi qu’en ont jouis jusqu’à ce jour, les secrétaires qui se sont succédés, ce qui a été accepté par ledit Me Lathoud, et lequel le Conseil déclare reconnaître de ce jour pour secrétaire de cette communauté et de tout quoi a été accordé acte au dit  Me Lathoud. 

Fait en assemblée consulaire à Villargondran les an mois et jour susdits. Les syndic, vice-syndic et conseillers ont signé avec ledit Me Lathoud.

Nomination d’un garde champêtre (1823)
Le garde champêtre était nommé par le Conseil de la commune, et ne pouvait être changé, ou destitué que dans les mêmes formes. Il était payé sur les amendes qu’il donnait, et en cas d’insuffisance de provisions, les sommes qui manquaient pour faire son salaire, étaient réparties aux habitants sur la contribution foncière. 

Le garde champêtre était recruté par le conseil municipal, et nommé pour son statut par l’administration du district, sous les ordres du sous-préfet. Pour être garde champêtre il fallait avoir 25 ans révolus, être d’une moralité irréprochable, posséder une certaine fermeté de caractère, et avoir les connaissances requises pour rédiger convenablement un rapport. Au village tout le monde le connaissait, en bon rang après le maire, l’instituteur et le curé, il était l’homme de l’information, celui par qui toutes les nouvelles transitaient. 

Coiffé d’un képi et d’une « plaque » qui conférait son autorité communale, il prévenait les gens de son arrivée par un roulement de tambour, réunissant ainsi les villageois, et il leur faisait la lecture des informations. Annonçant le passage du ramoneur, l’organisation d’une fête à venir, le décès d’un membre du village, ou la cérémonie d’un mariage futur.

Il a été pendant des siècles le gardien de la population villageoise : le garde champêtre assurait l’ordre, et officiait comme un représentant de la police communale.  

L’an mil huit cent vingt-trois
 et le neuvième jour du mois de juin, à la commune de Villargondran dans le local où l’on tient l’école communale où se sont réuni les syndics, vice-syndics et conseillers de la commune en la personne des sieurs Jean Baptiste Excoffier syndic Etienne Exartier vice-syndic, Jean Duc, Jean Rollet et Pierre Antoine Rambaud conseillers ordinaires assistés  de Me Latienne secrétaire, à l’effet de délibérer à l’égard du garde champêtre et forêt de ladite commune. Aux termes de l’article cinq  des lettres patentes de sa majesté sous la date du 8 octobre 1828 concernant l’administration des bois et forêts, Monsieur le syndic a proposé d’élire en la dite qualité le sieur Alban feu Gabriel Rollet de cette commune, et de lui allouer pour traitement annuel la somme de soixante livres neuves, au moyen qu’il s’acquitte de ces fonctions en homme d’honneur et de probité comme il a fait jusqu’à présent.  

Le conseil d’un avis unanime d’après la proposition faite par monsieur le syndic a nommé et nomme pour garde champêtre et forestier de la commune le dit sieur Rollet ici intervenu, qui déclare accepter la dite charge, sous le traitement annuel susdit de soixante livres neuves et a promis de s’en acquitter avec zèle, exactitude, et sans partialité pour personne en homme d’honneur et de probité, et en outre il a par devant monsieur le juge du mandement de la ville de St-Jean d’où cette commune ressort pour prêter serment par écrit par l’article 10 des dites lettres patentes précitées. 

La présente nomination de garde champêtre et forestier sera soumise à Monsieur l’intendant de cette province pour son approbation, car ainsi fut fait et délibéré en conseil réuni à Villargondran, aux lieu, mois, jour et an que dessus. 

Les syndics, vice-syndic et conseillers ainsi que le dit Rollet ont signé avec ledit secrétaire de la commune après lecture faite de la nomination.

Teneur de la prestation de serment :

L’an mil huit cent vingt-trois27 et le onze août, à la ville de St-Jean-de-Maurienne, par devant nous Joseph Ignace Berger juge du mandement de St-Jean, dans notre cabinet a comparu Alban feu Gabriel Rollet nommé garde champêtre et forestier, pour la commune de Villargondran par délibération consulaire du mois de juin dernier approuvé par ordonnance de monsieur le vice-intendant de cette province sous la date du trente juillet dernier, lequel a promis et juré sur les Saintes évangiles entre nos mains touchées de remplir avec zèle, exactitude et impartialité les devoirs qui lui sont imposés actuellement par le règlement approuvé par lettres patentes Royales du quinze octobre mil huit cent vingt-deux, pour l’administration des bois et forêts, mais encore ceux sur la police rurale, portés par le règlement particulier pour la Savoye, approuvé par lettres patentes Royales du vingt-deux novembre mil huit cent et treize et autres dispositions sur les matières respectives de tout quoi nous lui avons accordé acte, et dressé le présent procès-verbal qu’il a signé avec nous et avons fait contresigner par Me Jean Baptiste Dellezcourt, notaire, notre greffier, audit lieu, les an et jour que dessus signé au registre Rollet Berger juge et contresigné par le soussigné pour extrait conforme signé Dellezcourt greffier.

Nomination d’un garde champêtre et forestier (1856)
L’an 1856 et le premier février27 à Villargondran, le Conseil désigné de cette commune dument réuni dans le local ordinaire sous la présidence de Exartier François syndic, aux fins de pourvoir cette commune d’un garde-champêtre et forestier en remplacement du nommé Rambaud Benoît que le Conseil ne doit pas maintenir dans cette charge, attendu qu’en raison de l’éloignement de son domicile du chef-lieu de cette commune, qu’en raison de la négligence qu’il met dans l’exercice de ses fonctions, il compromet les intérêts de cette commune. 

Pour l’exercice de cette fonction s’est présenté le nommé Pelissier feu Pierre Antoine. Le Conseil municipal reconnaissant la moralité et la capacité dudit Pelissier a été d’avis de lui donner cette charge pour le salaire annuel  de quarante livres neuves à prendre par mandat sur les fonds communaux. Ledit Pelissier a promis de remplir ladite fonction de garde-champêtre et forestier en homme d’honneur de probité, d’entrer en activité aussitôt après l’approbation de la présente et la prestation de serment. 

Nomination de deux gardes vignes (1856)
Le 9 septembre 1856 se sont présentés27 Charles Exartier et Papoz Louis ces deux derniers agissant par ensemble et n’en représentant qu’un. Le Conseil municipal a été unanimement d’avis de les nommer en ces dites qualités pour une année à partir d’aujourd’hui moyennement le salaire de 18 centimes pour chaque quatre are nonante sept centiares de vigne payable à vendange par chaque propriétaire de vignes. […]

Par devant nous Philippe Exartier syndic de la commune, ont comparu les gardes prénommés lesquels ont prêté serment sur les Saintes Evangiles de remplir leur fonction de garde en homme d’honneur et de probité.    
Ban des vendanges (1822)
Le ban des vendanges, c’est l’autorisation administrative de commencer la récolte du raisin.

Du quinze septembre27 mil huit cent vingt-deux : sur l’invitation du syndic, le conseil de la commune de Villargondran est réuni au lieu et à la manière accoutumée. Les membres présents sont les sieurs Jean Baptiste Excoffier syndic, Etienne Exartier vice-syndic, Jean Rollet, Pierre Antoine Rambaud conseillers, et les sieurs Antoine Rolet, Jean Exartier, Michel Papoz. 

A cette séance est intervenu Me Pierre Antoine Picton notaire, secrétaire de la commune et le lieutenant juge mage de Maurienne, comme juge de mandement de Saint-Jean pour mettre les emprises au vignoble de cette commune en se conformant au règlement général de Savoye. Les sieurs Jean-Baptiste Exartier, Jean-Baptiste Duc, Michel Bernard, experts nommés par délibération du conseil du dix du courant approuvé par le lieutenant juge mage, Jean Duc, Jean-Baptiste Papoz, Pierre Antoine, gardes de vigne se présentent à l’assemblée, prêtent le serment sur les Saintes Evangiles entre les mains dudit Me Picton remontrance  acte de dire la vérité d’honneur, de probité, sur la maturité de la vendange, il est ensuite de leur rapport que la maturité des raisins dans tout le vignoble de cette commune est plus que parfaite que les insectes, les blaireaux, les renards, en ont déjà endommagé une partie ensuite duquel rapport de l’avis du peuple dûment assemblé au sortir de la messe paroissiale à cet effet ledit conseil, les autres intervenants à l’assemblée ont unanimement délibéré de fixer les bans des vendanges comme suit, savoir lundi seize septembre courant, le mas des Champettes, mardi et mercredi suivants, les Orlailles, jeudi et vendredi les Gros Fonds.

Adjudication à la bougie (1858)
C’est une « vente à la bougie » : dans certaines adjudications, on allume ​successivement trois petites bougies, qui durent une minute chacune. L'adjudication ne peut être prononcée avant que ces bougies n'aient été consumées.

Procès-verbal d'adjudication par « licitation » (vente aux enchères) de la construction d'une fontaine, au chef-lieu de Villargondran :

Au profit27 de Papoz Alexis, cultivateur demeurant audit lieu sous le n° 237 l'an 1858 le 15 octobre à Villargondran, dans la salle consulaire par devant nous Exartier Philippe syndic, Rambaud Jean Baptiste conseiller délégué‚ et Rollet Pierre Antoine délégué‚​ suppléant, il a été procédé comme suit à la citation ci-après. 

En énonçant préalablement que par délibération du vingt-deux août ​le conseil de cette commune se pourvoit à Mr l'intendant de cette ​province pour être autorisé à faire exécuter divers travaux en construction d'une matrice d'eau sur la mise à prix de deux cent ​quarante une livre nonante un centimes, que par décret du vingt-​huit août dernier sur copie de la dite délibération, Mr l'intendant approuva la mise à exécution des dits travaux et en ​autorisa l'adjudication par simple licitation sur la mise à prix résultant de ladite délibération qu'en suite de cette autorisation il fut dressé un avis d'adjudication par licitation ​fixant l'ouverture des enchères à ce jour et heure ainsi que l'accomplissement des formalités conséquentes, lequel avis fut ​publié dans cette commune et dans la ville de St-Jean.

Cela dit, au jour et heure fixés‚ tant dans la salle consulaire, ​il fut donné lecture à haute et intelligible voix dudit métré et ​détail estimatif, en déclarant que l'adjudication serait tranchée ​en faveur de celui après la mise duquel serait éteintes deux bougies vierges, sur la mise à prix résultant dudit métré et ​détail estimatif au montant de deux cent quarante une livre et ​nonante un centimes, avec réserve bien expresse préalablement établie par le conseil que dans les dits travaux seraient à exécuter en sus et sans augmentation de prix des travaux en ​cimentation différente de la colonne de la fontaine de l'entrée ​du village et de la fontaine elle-même. 

En conséquence il a été allumé une première bougie pendant la lueur de laquelle le nommé​ Papoz Alexis feu Michel‚ et demeurant en cette commune porta ​son offre à deux cent quarante une livre trente-six centimes sur​ le feu d'une autre bougie, Mr Christilin Félix feu Jacques entrepreneur et demeurant au piémont fit offre de ​deux cent quarante livre et successivement sur une autre bougie ​deux cent trente-neuf et onze centimes, sur la lueur d'une autre ​bougie Mr Christillin Joseph de la même commune porta son offre à ​deux cent trente-neuf livres, et enfin ledit Papoz Alexis sur le feu d'une autre bougie porta son offre à deux cent trente-sept ​livres par laquelle deux bouts de bougie se sont successivement éteints vierges, en conséquence il a été déclaré adjudicataire ​des dits travaux, ce par lui accepté et sous l'observance des clauses et conditions portées dans la dite délibération et dans le présent verbal, l'obligeant à exécuter les dits travaux sans délai, sans autre formalité que la présente soumission de peine de tous dommages intérêts qui pourraient ​résulter tant de la mal façon que du retard qu'il y serait ​apporté dans l'exécution des dits travaux. 

De tout ce que dessus a été dressé le présent procès-verbal, fait, passé lu et prouvé à ​haute et intelligible voix, à l'adjudication, syndic et conseillers en présence de Mr Charles Félix, Rollet feu Antoine et Exartier Jean Claude feu Jean Baptiste propriétaires, et encore ​de Rambaud  Pierre Antoine feu Pierre aussi cultivateur, tous demeurant en la présente commune témoin requis lesquels signeront après l'adjudication et syndic et secrétaire comme suit.

LES MESURES CADASTRALES

Le terrier

C’est une reconnaissance de biens, sous forme de document authentique, vis-à-vis du seigneur (dénombrements, désignation des tenures).

Autre désignation : le « censier ». C’était un registre où étaient mentionnées les redevances, dues ou perçues, pour chaque parcelle. 

En 1763, Louis XV rend un arrêt généralisant le cadastre pour l’ensemble de son royaume.

Le 23 novembre 1763, suite à de nombreuses oppositions, cet arrêt est annulé. Les documents relatifs aux terriers sont consultables aux Archives Départementales.

La mappe sarde

« On désigne
 sous le nom de cadastre les documents servant à la répartition de l’impôt en prenant pour base la propriété ». Le royaume de Piémont-Sardaigne fut le premier état européen à réaliser un cadastre complet, avec plan parcellaire : c’est la mappe sarde (c’est ce qui motive dans ce chapitre l’emplacement de cette rubrique, avant celui consacré au cadastre français proprement dit).

Historique

Autrefois, la perception de l’impôt était appliquée sur ordonnance, par les syndicats de chaque communauté, qui, avec l’assistance de notables, procédaient à la répartition des rôles en prenant pour base le feu (foyer) taxé en fonction de sa valeur (exemption de la noblesse, des bourgeois et du clergé par le biais des privilèges).
En 1559,  après le traité de Cateau-Cambrésis, le duc Emmanuel-Philibert envisage la réorganisation de ses domaines. Pour cela il lui faut un impôt permanent, qu’il crée en 1560, la « Gabelle du sel ». Mais ce fut un échec.

A partir de 1563, il la modifie en un impôt direct.

18 novembre 1564 : un édit transforme l’impôt précédant en « taille », formule plus équitable.

24 décembre 1567 : par lettres patentes, Emmanuel-Philibert déclara que « La moitié29 de l’impôt foncier serait remplacé par les droits sur le sel et les objets d’alimentation ».

27 mars 1584 : un édit de Charles-Emmanuel Ier fixe la répartition de la taille à partir de la propriété, avec pour conséquence la décision d’établir un premier cadastre (en raison  de l’incertitude de bornage des propriétés, la base de répartition de la communauté est remplacée par celle de la châtellenie).

En 1586, retour en arrière : on revient au mode de répartition entre mandements (ou châtellenies), rendant aux «feux» leur place d’unité de base.

1er janvier 1600 : édit établissant la « taille » sur le principe de la taxation par commune et  sur le fondement cadastral (ceci jusqu’en 1738, fin de l’établissement de la « mappe »).

25 février 1701 : édit de Victor-Amédée II qui devant les difficultés matérielles et financières, ainsi que les réticences des propriétaires nobles et « forains » pour faire établir des relevés nommés « regès », impose la réforme du cadastre.

1er juillet 1701 : des lettres patentes envoient dans chaque communauté des commissaires chargés d’établir le rôle de la taille avec le concours du conseil et des notables locaux. Il y a une exemption : la limite de « misérabilité », soit la valeur d’une terre inférieure à 15 florins. La tenue à jour des mutations est à la charge des syndics de chaque communauté.

9 avril 1728 : Victor-Amédée II décide par lettres patentes de cadastrer la Savoie. 

15 septembre 1738 : édit dit de « péréquation » rendant exécutoires les travaux du cadastre (fin officielle des opérations).

L’organisation administrative

Toute une administration est mise en place pour la création de la mappe sarde :

1. L’intendant général, responsable de l’exécution des ordres du roi.

2. Le délégué, qui reçoit « délégation » de l’intendant général pour la réalisation concrète dans les communautés ;  son rôle : 

· Répartition des territoires de la communauté entre les géomètres de l’escouade (l’équipe), et supervision des travaux.

· Publication et explication aux habitants des dispositions ducales.

· Convocation d’indicateurs et d’estimateurs, désignés par les habitants, pouvant donner tous renseignements sur les noms des propriétaires et la qualité des terrains.

· Enquête (discrète) sur la loyauté et l’expérience de ces indicateurs, et sur la valeur des denrées et des récoltes.

· Après achèvement des relevés, publication par affichage des résultats durant 15 jours, avec réception des « griefs » (transmis à l’intendant), et rectification des erreurs.

3. Les géomètres (hommes expérimentés essentiellement originaires du Piémont ou de la Lombardie), regroupés par escouades, sous la direction du délégué.

4. L’assistant du géomètre, ou porte-chaîne (ou « trabucant », du nom d’une mesure piémontaise, le trabuc).

5. Les auxiliaires des géomètres :

· Les estimateurs (assermentés) : expérience de la qualité des terres et leur rapport.

· Les indicateurs : connaissance des terrains, des surnoms, des noms des propriétaires (« Degré de bonté » : classement d’une terre en fonction de sa nature et de son rapport).
· Le notaire chargé de rédiger les procès-verbaux.

6. Les propriétaires, invités à assister aux opérations.
La méthode 

1. Utilisation de la table prétorienne (ou « Planchette »).

2. Réalisation de plans (ou « mappes »).

3. Rédaction  de  registres  explicatifs  (dits  « livres  de  géo-métrie »  ou « numéros suivis ») portant : 

· Numéro de parcelle,

· Nom du mas,

· Nom et prénoms du propriétaire,

· Caractéristiques de la propriété (étendue et qualité) : classement en bonne, médiocre ou mauvaise terre, 

· Mensurations en tables et journaux de Piémont (ou mesures locales),

· Détermination des biens improductifs (rivières, routes, rochers...).

4. Vérifications de l’exactitude des relevés par un géomètre inspecteur (après visée par un « délégué chef d’escouade »).

5. Rédaction du « livre d’estime » rédigé par ordre des numéros de la mappe plus les mentions sur la qualité (production).

6. Mise à disposition d’un cahier de doléances appelé « cottet à grief ».

7. Appréciation des résultats avant envoi au surintendant, par un « délégué réviseur» (livre de géométrie et d’estime).

8. Soumission des résultats aux calculateurs (évaluation des surfaces et des revenus) : « livre de calculation ».

9. Rédaction d’une tabelle alphabétique, dite « tabelle préparatoire » ou « cadastre minute ».

10. Etablissement définitif de la tabelle récapitulative appelée « cadastre mis au net », qui donne la liste des propriétaires dans l’ordre alphabétique (ou « tabelle alphabétique ») suivie de la liste des parcelles et des :
· Numéro de la parcelle portée sur la mappe cadastrale,

· Nature de la parcelle : champ, bois, maison,

· Nom du mas,

· Degré de « bonté », indiqué par 4 chiffres (0, 1, 2, 3),

· Superficie (en mesures de Piémont),

· Superficie (transposée en mesures de Savoie),

· Estimation du journal de Savoie,

· Déduction des frais de culture et de semence,

· Déduction des servis féodaux et ecclésiastiques (cas des plus favorisés),

· Revenu net,


· Revenu additionnel des biens communaux, somme des deux revenus précédents,

· Revenu final,

· Cote pour la taille.

Mesures utilisées

Mesures du Piémont

- Mesures de longueur : le pied lipran  (0,51 mètre), le trabuc (3,08 mètres), la perche (6,16 mètres),

- Mesures de surface : le pied dit pied de table (3,16 m²), la table (38 m²), le journal de Piémont (38 ares).

Mesures de Savoie

Les mesures sont variables en fonction de la localisation, différentes de province à province, voire à l’intérieur d’une même commune (important pour les actes notariés qui y font référence).

Les correspondances sont établies à partir des « Tables
 de rapport des anciens poids et mesures avec le système métrique ».

Dans la Savoie, on se servait en majorité (dans 489 communes), du « Journal commun de Savoie », soit sur la base de : 1 pied de chambre (0,339 m), 1 pied ou pied de cadastre (0,921 m²), 1 toise carré (7,370 m²),  1 journal (38 m²).

Le journal commun de Savoie était adopté par  la province de Savoie, la province de Haute Savoie, le Genevois, le Faucigny, la Tarentaise, la Maurienne et le Chablais.

C’est Victor-Amédée II qui décida par Lettres Patentes Royales du 9 avril 1728 que les matrices cadastrales appelées tabelles seront exécutées après une mensuration uniforme, fondée sur des unités de mesures fixes : 

- « Mesures de Piémont : 4 768 journaux 72 tables 4 pieds, lesquels réduits à la mesure de Savoie à raison de 220 toises le journal et la toise composée de 5 pied ».

- « Mesures de Savoie : 28 616 journaux 4.2 - 1 toise 3 pieds ». 

Vocabulaire

Pour la rédaction des mappes, le même vocabulaire était mis en place et utilisé par tous. En voici quelques exemples :

· Arcosses ou « vernes » : broussailles d’aunes verts en montagne,

· Bois blanc : trembles, frênes, peupliers,

· Bois noir : conifères et chênes et éventuellement le hêtre,

· Curtil ou « curtine » : jardin attenant à la maison,

· Grenier ou « mazot » : édification distincte de la maison  érigée sur 4 pierres d’angle ou une cave,

· Hoche : terre labourable, champ pour semailles d’automne, 

· Pacage : pâturage médiocre, 

· Ravine : terrain creusé par l’action d’eaux torrentielles, 

· Rière : dans le territoire de, aux environs de,

· Teppe : champ stérile, improductif, soit naturellement, soit laissé en friche après culture.

Couleurs conventionnelles  

Les documents originaux ont été agrémentés de teintes permettant de différencier les éléments constituant l’ensemble du territoire communal. Réalisée à l’aquarelle, cette juxtaposition ou superposition, constitue une œuvre harmonieuse que ses tons pastels contribuent à rendre attractive.

Les couleurs attribuées aux espaces afin de les identifier, sont :

· Rose : édifices de toute nature,

· Jaune : champs (clair avec stries plus foncées),

· Vert clair : prés et pâturages (avec figuration des arbres, pour les parties boisées),

· Vert émeraude : cours d’eau,

· Blanc : chemins et places.   

Le cadastre

Origine du cadastre

Le cadastre sert à déterminer l’impôt foncier, il permet de suivre l’évolution de la propriété et de la population. De son origine grecque le mot cadastre signifie « liste d’enregistrement ». C’est un registre dénombrant les propriétaires et leurs biens fonds. 

Document public et authentique, le cadastre comprenait aussi à l’origine, une représentation graphique des terres, gravée sur des plaques de bronze ou de marbre. Au Moyen Âge cette notion de « répertoriage » s’estompa pour disparaitre pratiquement de nombreux lieux.

La mise en place de pouvoirs forts et structurés s’accompagne par la suite de la nécessité d’instaurer l’imposition. Ainsi, les « compois », basés sur la déclaration des propriétaires, permirent dans un premier temps, de lever la « taille ».

Constitué d’un registre avec plans, il définit commune par commune la surface et la valeur des « biens fonds ».
Il se compose :


· De plans cadastraux au 1/25000° (papier calque),

· Des états de sections portant, outre les indications de surface, la nature de la parcelle, sa situation (commune, lieux-dits…) et le nom du propriétaire,

· De la matrice cadastrale où sont regroupées les parcelles appartenant à un même propriétaire,

· D’un tableau d’assemblage au 1/10000e, qui permet de réaliser la juxtaposition des zones répertoriées,

· Les communes sont divisées en sections repérées par des lettres : A – B – C – D,
· Les couleurs conventionnelles sont limitées en général aux constructions telles que les bâtiments (en rose), les ruines (en jaune), les églises (en bleu),
En France, les premiers plans cadastraux remontent à l’époque napoléonienne (décret impérial du 15 septembre 1807). La plus proche province (de la Savoie) concernée fut le Dauphiné. 

Le cadastre à Villargondran

On trouve dans les archives, à propos de cadastre, un contrat passé devant notaire le 28 janvier 1585 à Villargondran, par lequel Jacques Rolety, de la paroisse de Villargondran, s'engage à livrer aux syndics « la contenance pièce par pièce particulièrement des biens comme prés, terres, vignes et aultre... » selon la forme commandée par Monsieur de Passier, Sénateur.

Le 21 septembre 1605 on retrouve également la trace de la rénovation de ce cadastre selon un contrat passé entre les syndics, conseillers et François Didier de Saint-Julien « qui s'engage à faire la mensuration des biens immeubles de Villargondran pour le fait de la rénovation du registre ou cadastre [...] moyennant la somme de 370 florins ». 

On peut aussi penser qu'en 1635 les inondations de l'Arc furent importantes car la chambre des comptes autorisa les syndics à faire un nouveau cadastre, « vu que par le débordement des eaux et ruisseaux plusieurs fonds ont été ruinés ». Un contrat fut passé le 16 mai avec un arpenteur pour 377 florins. Les lettres scellées de Victor-Amédée ordonnant de dresser le nouveau cadastre (30 mars 1638) sont aussi en bonne place dans les archives de la commune qui possède bien évidemment la « tabelle », ce registre officiel établi en 1727 sur lequel on lit les noms des propriétaires de la commune. C'est avec les renseignements de ce document officiel que l'on peut faire une estimation des Gondraniens propriétaires, mais aussi des « étrangers », plus nombreux, qui venaient y travailler.
Comme aujourd’hui, le hameau de l’Église, appelé Mollard de l’Église, est le plus peuplé avec 50 habitations, 9 au Villard, 8 aux Soulles (Oulles, quartier situé au sommet du village, le seul épargné lors de l’incendie de 1944), 6 aux Resses, 4 aux Resses Dessus, 4 aux Resses d’Aval, 4 à la Saussaz, 4 au Collombier, 3 à la Maison Blanche et quelques maisons isolées.
Claude Rollet, secrétaire de la paroisse de Villargondran excusant le châtelain Philippe Exartier, déclare par écrit que les chefs de famille sont au nombre de 71 et qu’ils ne payent aucune redevance sur les communaux. Les syndics d’alors se nomment Jean-Louis Rambaud et Augustin Papoz. La « Maison Blanche » propriété des Rapin est habitée par Claude-François Rapin.

Estimation des propriétés

Le journal, appelé la Saytorée (étendue de prés qu’un homme, le sayteur, peut faucher dans une journée), en usage à Villargondran, est composé de chacune de 6 quartellées, chacune de 120 toises de 6 pieds de chambre et le pied vaut 12 pouces. Le journal a donc une surface de 720 toises sur tout le territoire. 
Jacques Rouyer, estimateur d’office, a calculé en produits naturels ce que chaque espèce de fonds peut rendre annuellement, aidé en cela par Philippe Exartier et Pierre Antoine Papoz dit Gros Jean. Ils ont fidèlement relevé le résultat sur le livre du géomètre pour chaque parcelle de terrain (comme pour les bâtiments) suivant le degré de bonté. C’est ainsi qu’un cellier avec place, en pente, du second degré, produit annuellement par journal et par parangon 8 quintaux de foin de bœuf. Le parangon indique, dans le tableau mis à la disposition des estimateurs, la quantité de produit correspondant à une production voisine.

Et pour mieux connaître la règle, les estimateurs l’ont écrite : 

· Pour une terre qui se sème en froment, seigle et cava fin (mélange d’avoine et d’orge pour servir d’aliment au bétail) par moitié, « la mesure est la quarte composée de 3 coupets et le coupet de 4 moudures, suivant ce qui se pratique à la grenelle de Saint-Jean » ;
· La vigne se mesure en charges (bants) équivalant à 84 pots, selon la mesure de Saint-Jean ;

· Les prés se mesurent par quintaux ou 100 livres (une livre = 18 onces) de foin de bœuf (bonne qualité), recorsin (regain, seconde coupe) ou de cheval (médiocre qualité) ;

· Le petit bois et les broussailles se mesurent en charges d’homme équivalant à des fagots, le bois noir (conifères, chênes, quelquefois peupliers et trembles) de haute futaie (plus de 40 ans) ;

· Les sols des maisons, cours, places, granges, jardins, de même que les moulins se mesurent par parangon (par comparaison) suivant le fonds voisin.

Pour cause d’inondation, des nouvelles mesures ont dû être effectuées par un géomètre et estimées de nouveau en 1734. Les trois digues existantes, dont une récente vers le pont au-dessus de l’Arc, n’ont pas empêché certains champs d’être emportés par les eaux.

Le cadastre (de cette époque) de Villargondran est dans un très mauvais état, au point qu’il est impossible de reconstituer le village du Chef-lieu. On remarque cependant que parmi les 80 celliers dénombrés, 22 appartiennent à des gens d’Albiez-le-Jeune, 9 à des personnes d’Albanne, 2 de Saint-Jean et une de Valloire. On relève 9 pressoirs à raisin au Mollard de l’Eglise mais aussi un pressoir à huile, 3 battoirs à chanvre et une scie à bois au Plan de la Resse. Resse, mot patois désignant justement la « scie», une scierie implantée là depuis des lustres, sans doute. Une grande roue, qui est mise en mouvement par un cours d’eau dérivé de l’Arc, à travers un canal appartenant à la famille Rolety, fait mouvoir les différents moulins à blé (7) et les 3 battoirs.

L’utilisation des battoirs en général n’est pas mentionnée, toutefois on sait qu’ils étaient employés à différentes opérations : pour écraser des écorces utilisées au tannage des peaux, pour broyer le gypse ou les minerais avant lavage, pour battre le fer, pour adoucir la fibre du chanvre ou les tissus de laine...
IMPOTS ET TAXES

Lorsqu’on évoque les anciens impôts, des souvenirs d’écoliers reviennent en mémoire : « la taille », « la gabelle », « la dîme », que le serf était « taillable et corvéable »… ceci mérite un petit rappel.

La taille 

La taille
 est un impôt direct de l’Ancien Régime français. Il devient annuel et permanent en 1439 lors de la guerre de Cent Ans. […]

A l’origine, le terme désigne une baguette de bois fendue, permettant de conserver la trace de valeurs chiffrées. C’est un système de comptabilité accessible aux personnes ne sachant pas lire et écrire. Il est employé d’abord pour les paiements à crédit, puis est appliqué à la fiscalité.

La taille seigneuriale apparaît dans la deuxième moitié du XIe siècle. Elle a pour but de faire contribuer les communautés villageoises aux charges de la seigneurie, en compensation de la protection accordée par le seigneur. Très vite cependant elle perd toute justification, ce qui déclenche nombre de différends entre les seigneurs et les redevables de la taille.

La taille royale peut prendre deux formes :

Taille personnelle […], elle concerne les chefs de familles roturiers, répartie par les collecteurs, selon les facultés. C’est la formule la plus courante. Taille réelle […], elle concerne les biens. Un noble sera taxé sur ses biens roturiers, tandis qu’un roturier en sera exempté sur ses biens nobles. L’imposition se base sur le feu, c’est-à-dire l’âtre autour duquel est rassemblé le chef de famille et ses enfants. Seul le nom du chef de famille est indiqué dans les registres. Son montant est fixé arbitrairement en fonction des besoins seigneuriaux et des capacités de la population.

Le recouvrement est perçu par des hommes désignés dans la population de la paroisse. Ces personnes sont responsables sur leurs biens.

Au niveau local, la répartition de la somme fixée au total pour tous les feux de la paroisse se fait entre tous les habitants, à l’exception des plus pauvres qui en sont exonérés.

En 1604, il y eut à Villargondran une « Réformation de la taille qui est fixée à 132 florins 8 sols 5 deniers au lieu de 110 florins 1 sol », étaient compris dans cette somme 15 florins 6 sols dus par la paroisse de Montricher, 5 florins 7 sols dus par Albanne et 7 florins 6 sols dus par Saint-Julien.

On trouve aussi les registres de charges et décharges de la taille (mutations) : « du 14 Janvier 1669 au décharge d’honneste Alban Rostain, le dit Alban Rostain en charge Claude Rollet pour Marie sa femme de 3 quarts taille d’une pièce de terre contenant 3 quartelés estimé à raison de 26 sols la quartelle ». 

On trouve également ce qu’il serait coutume d’appeler des détaxes : « en l’année que Janvier s’annoncera le Dimanche, nous enseigne l’hiver sera froid et humide, l’été chaud, l’automne venteux et pluvieux ; grande abondance de vin et de tous autres fruits et plusieurs jeunes gens mourront de fièvres chaudes ». 

Il existe « les rolles » (relevés, état) des particuliers qui ont fait des « dons » tant pour la Confrérie du Saint-Esprit que pour l’aumône en 1681. On trouve un rolle du foin de Saint-Jean « porté au magasin pour le régiment du roy d’Angleterre » le 21 novembre 1695, etc.

De nombreux procès avaient pour cause le non-paiement ou le paiement partiel de cet impôt : en 1486, un procès est intenté par le châtelain et les syndics de Villargondran à Blaise Papon, qui a été taxé à « 15 deniers gros ».

En 1592, la commune intente un procès de la communauté contre les enfants du noble Jean-Pierre Rapin qui sont à la fin déclarés par la chambre des comptes « exempt de toutes contribution et taille sauf celles que les autres nobles de notre pays de Maurienne sont tenus de payer » le défendeur attestant qu’il a déjà été taxé à Valloire pour la même propriété.

La dîme

Elle figurait naguère
 dans les manuels scolaires comme l’un des plus injustes abus de l’ancien régime. 

La dîme a pour elle l’antiquité. Elle existait déjà dans les premiers temps du peuple hébreu, où la loi Mosaïque prescrivait de donner le dixième (décima) (d’où le nom de dîme) des produits de la terre aux ministres de l’ancien Testament. […]

Les dîmes étaient une redevance fournie par les habitants d’une paroisse sur les produits de la terre pour subvenir à l’entretien de leur église et de leur curé. […]

Dans une circulaire adressée en 1790 aux châtelains de chaque paroisse, le Sénat de Savoie exposait ainsi les raisons et les avantages de la dîme : « Les frais du culte et l’entretien de ses ministres sont une charge du public et cette charge ne peut être levée d’une manière plus douce qu’au moyen de la dîme, perception qui s’élève avec la récolte et baisse avec elle, de sorte qu’elle se trouve toujours proportionnelle aux moyens des contribuables […] ». 

La dîme était due par tout le monde. Les registres des décimateurs nous montrent qu’elle était payée par les nobles aussi bien que par les bourgeois et les roturiers. […]

La quotité [quantité imposable] de la dîme était loin d’être uniforme dans toutes les paroisses du diocèse. […] elle variait d’une paroisse à l’autre, et dans la même localité, suivant les transactions passées, à diverses époques, entre la population et les décimateurs.

On trouve dans les archives de Villargondran un acte datant de 1527 passé entre les habitants du pays et le chanoine Boisson Joffroy, au nom du chapitre de la cathédrale.

La perception de la dîme32 était presque aussi variée que la quotité. […]

A Villargondran, la dîme du blé était portée au presbytère ; celle du vin devait être levée à la vigne.

Les droits de l’Évêché à Villargondran provenaient surtout du fief très ancien, à cause de la châtellenie de la Garde, appelé le Mas de l’Epervier, dont les tenanciers devaient « payer quatre livres fortes et dix sols forts vieux, au lieu d’un épervier au choix des tenanciers ».

L’évêque n’était pas le seul à posséder des fiefs à Villargondran, on y trouvait aussi diverses familles nobles et des possessions du chapitre de la cathédrale.

Ainsi la cure de Villargondran appartenait-elle au chapitre qui nommait un vicaire pour un temps déterminé. Celui-ci percevait les droits de la cure, moyennant une redevance annuelle au chapitre et la charge de remplir quelques obligations. Entretien du chœur, parfois aussi le clocher et la sacristie s’ils faisaient partie du chœur.

La capitation

A l’origine la capitation est un impôt établi par tête, par famille ou par « feu ». Plus tard on distingua la « Capitatio terrena », impôt foncier, de la « Capitatio humana », impôt mobilier. 

On appela capitation un impôt par classe, établi par une déclaration du 18 janvier 1615 ; les contribuables étaient répartis d’après leurs revenus en vingt-deux classes qui payaient un impôt. Supprimée en 1697, la capitation fut rétablie en 1701 et subsista jusqu’à la Révolution.

En 1705, la paroisse de Villargondran fut imposée pour une somme de 234 livres dont la répartition a été établie par Pierre Berger châtelain du lieu, Claude feu Jacques Pappoz, Gaspard feu Claude Pappoz syndics, Nicolas Exartier et Antoine Rolety « preudhommes commis » et Jacques Didier, secrétaire de la communauté, suivant l’ordonnance du seigneur intendant. Louis Cuillerat, laboureur, payait 3 livres, Charlotte Dufrenay, veuve de Jean-Louis Exartier, sans profession, devait payer 7 livres 10 sols, et Félix Opinel sans domestique et sans profession 8 livres 10 sols. Il était prévu dans le rôle de la capitation que « les maistres sont responsables et tenus de payer en leur propre la cotte de leurs domestiques ».

La gabelle consigne du sel de 1561

Comme l’idée d’une certaine justice dans la répartition des impôts était acceptée par tout le monde, on eut très tôt besoin de connaître les ressources de chaque habitant. Il a été indiqué dans le chapitre précédent que des livres appelés cadastres existaient dans chaque paroisse. C’étaient ces « regès » qui permettaient d’établir une « estime » des biens de chaque habitant. Ces livres étaient assez souvent mis à jour.

Le recensement de 1561, appelé « Dénombrement et rôle pour la gabelle du sel », fut décidé pour établir un impôt. Le duc de Savoie Emmanuel-Philibert, qui venait de recouvrer ses terres après 23 années d’occupation par François Ier en 1536, puis par Henri Il jusqu’en 1559, voulait se procurer des finances pour instaurer un état fort et puissant. En effet, à la mort de son père en 1553, le duc ne possédait que Nice et quelques villes du Piémont, mais au traité de Cateau-Cambrésis, la Savoie fut restituée à son souverain.

Emmanuel-Philibert dit « tête de fer » avait l’ambition de remettre sur pied un pays qui vivait pauvrement après ces années d’occupation. Afin de s’assurer des ressources, il établit l’impôt dit « Gabelle du sel » usité depuis fort longtemps en France, et au Piémont depuis le XlVe siècle. Pour ce faire, il fit procéder à un dénombrement des « habitants » (ceux qui vivent) et des « manants » (ceux qui travaillent) de tous les villages de la Savoie avec leur bétail « prenant sel », c’est-à-dire ovins, bovins et caprins. Ce recensement nominatif dura deux ans mais pour la Maurienne il fut réalisé en quatre mois, d’avril à août 1561. Les enfants de moins de cinq ans, considérés comme non consommateurs, étaient exemptés tout comme les nobles, les ecclésiastiques et les pauvres.

La Maurienne était découpée en plusieurs « mandements » et la population répartie en 66 paroisses. Le monopole de la gabelle du sel obligeait chaque « feu » (famille vivant sous le même toit) à s’approvisionner au grenier ducal.

Le duc de Savoie avait donc désigné un commissaire pour chaque province. En Maurienne c’était le commissaire Rybet qui fut chargé de faire le recensement des personnes et des animaux. Il avait la rude tâche d’écrire les noms et les prénoms qui avaient été rédigés depuis peu en français. Il fut aidé en cela par les notables du lieu qui connaissaient les familles. Cependant des erreurs bien compréhensibles sont à remarquer dans les noms et même dans les comptes, mais peut-être est-ce normal pour un commissaire qui ne connaissait pas les particularités de chaque village... Le français du XVIe siècle, qui était encore balbutiant dans ses règles, favorisa une diversité orthographique des patronymes, sachant que les noms d’alors étaient les prénoms d’aujourd’hui et les surnoms, les patronymes ou noms de famille.

Voici enfin les quelques termes usités dont le sens n’est pas évident : 

· le « feu » correspond à la maison dans laquelle vit une ou plusieurs familles sous l’autorité d’un chef.

· L’enfant « donné » est un enfant né hors mariage et généralement élevé dans la famille du père qui l’a reconnu. L’enfant orphelin ou recueilli par une famille, parfois mentionné comme « nourri pour l’honneur de Dieu » est appelé enfant naturel.

· La femme « relaissée » est une veuve qui a perdu son mari depuis moins d’un an.

· Les « chambrières » sont généralement des filles « à service » dans certaines familles aisées.

Le 16 novembre 1564, une ordonnance est rendue par le sénateur juge et conservateur de la gabelle du sel, indiquant que dans chaque paroisse des prud’hommes seront élus qui procéderont à la « pérignation » de l’impôt. On devra dresser un rôle « des noms, surnoms, quolibets » de tous les contribuables de la communauté, de leurs biens fonds et du revenu annuel desdits biens. Les nobles et ecclésiastiques n’étaient pas épargnés par cet impôt (déclaration de l’intendant général du 26 août 1718, indiquant que les nobles et les ecclésiastiques seront compris dans « la consigne des personnes, bestiaux, biens et leurs revenus »).

On trouve un « ordre aux châtelains et syndics de travailler incessamment et faire travailler à la dresse des états de la consigne ordonnée par l’édit de sa majesté ». Ce fut chose faite à Villargondran car, le 16 décembre 1720, le secrétaire de la communauté atteste qu’il a dressé la consigne des habitants « à la réserve de 3 mendiants ». L’attribution du sel pour la paroisse fut de 20 balles de 171 livres. La distribution de ce sel faisait l’objet d’une réglementation très stricte, ainsi un registre donnait le détail exact de l’attribution de la « ration » de chacun. Ce registre comportait 11 colonnes. Dans la première on marque le nom du chef de famille, dans les dix autres, on marque combien il y a dans chaque famille de majeurs, de mineurs de 3 ans, d’enfants au berceau, de bœufs ou de vaches, de veaux ou génisses qui tètent, de brebis moutons ou chèvres qui tètent, de cochons pour l’usage de la famille, combien il lui faut de sel pour fromage et viande à saler outre les cochons, et s’il s’agit d’un cabaretier, boulanger ou revendeur…

A Villargondran, « esgard de leurs professions, ils sont tous laboureurs ». 

Ainsi s’effectuait la distribution. 

On peut constater que :

· Révérend messire Jean-Pierre Didier, curé de la paroisse, a une servante Madeleine, 2 bouches humaines, 1 vache, il obtient 22 livres de sel. 

· Marianne Duchesne veuve de noble Pierre Rapin, 7 bouches humaines, 1 vache, 3 chèvres et brebis soit 77 livres de sel. 

· Georges feu François Excoffier, marié, 2 fils, 2 vaches, 2 chèvres, 6 brebis.

· Etc...

Au niveau local, la répartition de la somme fixée au total pour tous les feux de la paroisse se fait entre tous les habitants, à l’exception des plus pauvres qui en sont exonérés.

III – VIVRE À VILLARGONDRAN

LA POPULATION

La population de 1561 à 1858
	Hameaux
	Gabelle 1561
	Gabelle 1759
	Gabelle 1858

	
	Foyers
	Habitants
	Foyers
	Habitants
	Foyers
	Habitants

	Chef-lieu
	 
	 
	38
	 
	55
	312

	Les Resses d’en Bas
	 
	 
	 
	 
	2
	12

	Les Resses du Milieu
	 
	 
	 
	 
	3
	15

	Plan des Resses
	 
	 
	 
	 
	3
	8

	Les Resses
	 
	 
	16
	 
	7
	35

	Les Resses d’en Haut
	 
	 
	 
	 
	6
	41

	L'Amoudon
	 
	 
	 
	 
	1
	10

	La Goratière
	 
	 
	1
	 
	2
	9

	Plan Pinet
	 
	 
	 
	 
	1
	11

	Le Replat
	 
	 
	1
	 
	 
	 

	La Saussaz
	 
	 
	2
	 
	1
	7

	La Maison Blanche
	 
	 
	 
	 
	1
	7

	Le Villard
	 
	 
	12
	 
	2
	8

	Le Villard d’en Haut
	 
	 
	 
	 
	9
	45

	La Tour du Villard
	 
	 
	 
	 
	3
	15

	Total
	61
	237
	70
	272
	96
	535


1561 : Première évaluation de la population 

Il est difficile d’évaluer la population de Villargondran dans les temps anciens, on peut simplement  penser que c’était un petit village qui a grossi au fil des siècles, mais avec combien d’habitants : 50, 100, 150 habitants ? 

La mise en place de la gabelle du sel de 1561 a permis de recueillir des données très détaillées. C’est une mine de renseignements qui permet d’avoir une idée bien précise de la population, des patronymes des familles de Villargondran, ainsi qu’une idée de la richesse des familles grâce au cheptel qu’elles possèdent.

Pour la première fois le chiffre de 237 habitants est établi, et à partir de cette date on peut suivre l’évolution de la population. 

Les habitants

En 1561, le canton de St-Jean-de-Maurienne avait :
· 2 communes de plus de 1500 habitants : ce sont Saint-Jean-de-Maurienne et Saint-Jean-​d’Arves.

· 5 communes ont entre 600 et 1000 habitants : ce sont en ordre croissant Saint-Sorlin, Saint-Julien, Albiez-le-Vieux, Jarrier et Fontcouverte.

· Toutes les autres communes ont moins de 500 habitants. La moins peuplée est Pontamafrey avec 145 habitants suivie par Villargondran avec 237 habitants. Montpascal, Montricher et Montrond, comme Villargondran, ont un nombre d’habitants compris entre 200 et 300.

En 1561, la paroisse de Villargondran compte 61 feux (foyers) pour 237 personnes, ce qui fait une moyenne de 3,7 personnes par foyer. La moyenne la plus basse est de 2,7 personnes à Pontamafrey, la plus haute est de 4,6 personnes à Montdenis.

Ces 237 habitants sont répartis de la façon suivante : 

· Personnes solvables 


 207

· Enfants mineurs 


   10 

· Enfants mineurs de moins d’un an 
   10 

· Pauvres 



     9

· Prêtre 




     1

Sont répertoriés dans cette population : 9 serviteurs, 1 clerc, 3 chambrières.

La consigne du sel donne de précieux renseignements sur les différentes fonctions :

Comme les autres paroisses de cette importance, Villargondran a un prêtre : messire Jehan Albert, vicaire. Il est à noter que, dans le secteur, la paroisse de Montricher, d’importance égale n’en n’a pas. Sans doute est-ce momentané.

Aucune famille noble n’est mentionnée mais Maître Martin Eschartier est châtelain, c’est-à-dire qu’il est désigné par l’évêque pour gérer ses biens. La Maurienne compte à l’époque 8 châtelains dont 2 sur le canton de Saint-Jean. Le châtelain de Villargondran possédait le titre de Maître, mais aucune précision n’est donnée quant à sa signification. Il était sans doute notaire. 

Une autre personne seulement a ce titre : il s’agit de Maître Jean-Jacques Oddin. D’autre part, les maris de 2 femmes relaissées (femmes veuves depuis moins d’un an) avaient ce titre : Maître Jaques Rapin, mari décédé de Genetta Rapin et Maître Catherin Des Oulles, mari décédé de Clauda Des Oulles. 

Enfin, Jehan Oddin était le fils de Maître Jacques Oddin.

Aucun métier n’est mentionné : tous les chefs de famille devaient être laboureurs.

Aucune personne n’est absente, ce qui laisse à penser que tout le monde avait de quoi subsister sur place mais 9 pauvres sont mentionnés. Ceci est peu si l’on se réfère aux autres paroisses d’importance égaIe : 15 pauvres à Montpascal, 14 à Montricher, 23 à Montrond. La plupart du temps, il s’agit de femmes relaissées, veuves, seules ou avec des enfants.
Seulement 5 feux (foyers) sur 61 ont des serviteurs. En tout, 9 sont dénombrés sur la paroisse, dont 3 chez le châtelain : 2 serviteurs et une chambrière. 

Anthoine Oddin lui aussi a 2 serviteurs et une chambrière. 

Martena Oddin, veuve avec 4 enfants a un serviteur et Genetta Garsin, veuve avec 5 enfants dont 2 seulement à elle, a une chambrière. 

Jean Des Oulles, quant à lui, bien que n’ayant pas de bêtes, a une bergère.

Le cheptel
En 1561, 39 feux ont des animaux. Le troupeau se compose de 400 têtes réparties en 103 bovins et 297 ovins et caprins.

Si 26 foyers ont des bovins, seulement 4 ont des bœufs qui sont au nombre de 7. Les autres bovins comprennent 75 vaches et 21 génisses. 

La moitié des foyers ayant des bovins ont de 1 à 3 bêtes, 2 ont 7 bêtes, 1 foyer en a 8 et 1 autre a 10 bêtes.

Le reste du troupeau est composé de 168 brebis et de 129 chèvres. 

Sur 39 feux, la moitié détient de 1 à 5 bêtes, 10 foyers en ont de 6 à 10. Peu de familles ont un troupeau important : 2 seulement ont de 16 à 20 bêtes, et 1 en a 28.

En 1759

Deux siècles plus tard, la population a légèrement augmenté : pour 70 foyers on compte 272 habitants dont 45 enfants de moins de 8 ans.

En 1806 

Au recensement du dix vendémiaire An 14 (1806), la population était de 357 habitants.

En 1808

Sur une liste électorale de 1808, composée de 80 votants on peut relever des Ancellin, Bernard, Bois, Cuillerat, Duc, Didier, Exartier, Excoffier, Girard, Grange, Olivier, Papoz, Pasquier, Pelissier, Rambaud, Rollet, Rolety, Verney. 

Lorsque, à la suite d’intempéries exceptionnelles, la récolte était particulièrement mauvaise, le nombre d’émigrants augmen-tait. Mais la vraie cause d’émigration était la pauvreté. C’est en septembre, octobre et novembre que se produisait l’exode massif, le retour ayant lieu au printemps. Les émigrants étaient parfois accompagnés de leur famille. 

En 1842 

Si la majeure partie de la population se situe au chef-lieu et aux Resses, il faut noter le nombre important d’habitants au Villard et à la Tour-du-Villard.

Que la Maison Blanche soit habitée cela ne surprendra personne quand on connaît son passé historique. Ce qui peut laisser rêveur les nouveaux Gondraniens, c’est d’apprendre qu’il existait un hameau appelé la Saussaz qui fut longtemps habité. Ce hameau était situé sur la rive droite du Rieubel, bien au-dessus de la chapelle St Roch en direction d’Albiez par le chemin forestier, dont il ne reste aujourd’hui que quelques ruines englouties sous la végétation.

Félix Exartier de Villargondran, était ramoneur dans les départements de I’Isère, de l’Ain et du Rhône ; il était accompagné de sa femme et de sa fille âgée de 10 mois.

En 1858

Le recensement de 1858 permet de mieux connaître la population de Villargondran à cette époque. Toute la population est reconnue comme étant catholique.

· Chez les hommes, 77 savent lire et 126 savent lire et écrire,

· Chez les femmes, 150 savent lire et 69 savent lire et écrire.

La doyenne, Madame Jeanne Marie Veuve Excoffier a 87 ans.

Sur le plan sanitaire, on dénombre : 18 goitreux, 2 sourds et muets, 1 aveugle, 1 boiteux, 2 imbéciles, 1 crétin.

Sur le plan professionnel, on compte : 

2 couvreurs en ardoises - 4 domestiques - 1 étudiant - 1 instituteur - 1 mendiant errant - 2 meuniers - 3 ouvriers maçons - 2 ouvriers meuniers - 241 propriétaires laboureurs, journaliers et ouvriers  sans métier déterminé - 47 sans profession non pauvres - 1 serrurier - 1 soldat - 2 tailleurs de pierres.

Il est étrange que les cabaretiers n’aient pas été répertoriés car on a relevé qu’en 1857, MM. Ange Martinaz, Antoine Rollet, Barthélemy Varino, Jean Batailler et Félix Buttaz ont payé la taxe qui frappait les débitants de vin et liqueurs !
La population de 1876 à 1901
	Hameaux
	1876
	1886
	1901

	
	Foyers
	Habitants
	Foyers
	Habitants
	Foyers
	Habitants

	Chef-lieu
	58
	271
	59
	263
	60
	273

	Les Resses d’en Bas
	14
	76
	32
	160
	57
	259

	Les Resses d’en Haut
	17
	79
	 
	 
	 
	 

	Les Plans
	 
	 
	 
	 
	 
	24

	L'Amoudon
	2
	10
	2
	8
	3
	13

	La Goratière
	2
	9
	3
	13
	3
	7

	Plan Pinet
	 
	 
	3
	16
	4
	 

	Le Replat
	 
	 
	 
	 
	1
	6

	La Saussaz
	1
	10
	1
	8
	 
	 

	La Maison Blanche
	1
	7
	1
	6
	 
	 

	Le Villard
	1
	5
	 
	 
	5
	9

	Le Villard d’en Haut
	7
	33
	7
	29
	 
	 

	La Tour du Villard
	2
	11
	1
	4
	 
	 

	Total
	105
	511
	109
	507
	133
	591


En 1876

On dénombre : 
	Âge
	Hommes
	Femmes

	Enfants
	156
	165

	Mariés
	83
	83

	Veufs
	5
	19

	Total
	244
	267

	Total population
	511


A noter que le hameau des Villards avait une population conséquente, c’était un vrai village. A La Tour vivaient, déjà, deux familles de Rambaud, la Maison Blanche était occupée par une famille Duc, tandis que les Rol résidaient à la Saussaz. Des Papoz et des Pasquier habitaient à l’Amoudon tandis qu’à la Goratière on trouvait des Exartier et des Bois.

L’activité principale du pays se trouvait aux Resses, la grande majorité des Gondraniens était considérée comme des cultivateurs. On trouvait cependant :

· 1 curé : François Perret, 

· 1 garde champêtre : Pierre François Papoz,

· 1 géomètre : Séraphin Papoz, 

· 1 instituteur : Benjamen Viallet, 

· 1 institutrice : Marie Cliet, 

· 2 meuniers : Antoine Exartier et François Girard. 

Les carrières d’ardoises sont considérées comme consé-quentes, puisque l’on dénombre 11 ardoisiers et 7 mineurs, avec quelques italiens, mais déjà des Magninet, Bois, Maffiot, Merloz.

Enfin on note la présence de 2 gardes-ligne (chargés de surveiller la voie ferrée), et 5 domestiques, mais aussi 1 mendiante, 3 goitreux, 3 sourds et muets, 2 aveugles, 1 idiote et 3 crétins.    

En 1881
La population est la même : 511 habitants pour 109 ménages. On trouve les mêmes hameaux et leur fréquentation presqu’identique. Le nombre d’étrangers n’est pas comptabilisé, mais il est sensiblement le même.

L’instituteur est le même (M. Viallet), l’institutrice est Mme Angeline Gagnière, et le curé, Tobic Mollaret. Les ardoisiers et mineurs sont sensiblement le même nombre (16) et l’on retrouve les Tardy, Girard, Carle etc. Par contre il n’y a plus qu’un meunier, François Girard, mais toujours 2 gardes-ligne, et 2 domestiques. 

On note aussi :
· 1 charpentier : Jean-Baptiste Rossat,  

· 2 cordonniers : Alphonse Desoules et Jean Marie Papoz, 

· 1 écrivain : Pierre Rollet, 

· 1 étudiant : Jean-Baptiste Laurent,

· 2 tailleuses : Marie et Antoinette Desoules.

En 1886 

La population est de 507 habitants pour 109 ménages dont 28 Italiens, en légère augmentation.

On note :

· 1 aubergiste (qui tient un débit de boissons) : Jean-Marie Falcoz,

· 1 charpentier : Jean-Baptiste Rossat, 

· le curé n’a pas changé : Tobic Mollaret,

· 4 domestiques,

· 3 employés des chemins de fer,

· 1 épicière : Marie-Thérèse Papoz, 

· 2 étudiants : Florentin Rollet et Philomène Rollet,

· 1 géomètre : Séraphin Papoz,

· 1 instituteur : Etienne Collomb, 

· 1 institutrice : Sylvie Léard,

· 3 meuniers : Antoine Exatier, Girard et François Germain, 

· 3 scieurs : Laurent, François et Hyacinthe Paganoni, 

· 1 taillandier : M. Beroglio.

Les ardoisiers sont déjà nombreux puisque l’on retrouve 21 ouvriers ardoisiers et 10 mineurs. Les mineurs sont presque tous italiens. 
En 1891

La population augmente : elle passe à 543 individus pour 123 ménages dont 56 Italiens. 

On note :

· 1 aubergiste : Jean-Marie Falcoz ; 

· 1 clerc d’avoué : Florentin Rollet.

· le curé reste inchangé : Tobic Mollaret, 

· 1 instituteur : Gratien Carraz,

· 1 institutrice : Antoinette Raucaz,

En 1901 

	Hameaux
	Nbre de 
	Nbre de 
	Nbre
	Nbre de 
	Nbre

	
	maisons
	ménages
	d'individus
	Français
	d'étrangers

	Chef-lieu
	59
	60
	273
	258
	15

	Les Resses
	45
	57
	259
	172
	87

	Les Plans
	3
	4
	24
	24
	 

	L'Amoudon
	3
	3
	13
	13
	 

	La Goratière
	3
	3
	7
	7
	 

	Le Replat
	1
	1
	6
	6
	 

	Le Villard
	5
	5
	9
	9
	 

	Total
	119
	133
	591
	489
	102


Le recensement de 1901 comprend 591 individus mais 67 étrangers et 7 Français sont mentionnés comme « Ouvriers étrangers à la commune occupés aux chantiers temporaires de travaux publics », soit 665 habitants.



Il y avait 133 ménages ou personnes vivant seules, tous les habitants majeurs étaient considérés comme des cultivateurs ou cultivatrices sauf ceux qui exerçaient les métiers suivants :
94 ardoisiers (y compris les mineurs) - 1 aubergiste - 2 charpentiers - 1 cordonnier - 3 couturières - 2 cuisinières - 1 curé - 12 domestiques - 4 employés PLM (ligne ferroviaire Paris à Lyon et à la Méditerranée) - 1 épicière - 1 étudiant - 1 garde forestier - 2 gardes-lignes - 1 géomètre - 1 instituteur - 1 institutrice - 9 journaliers - 1 lingère - 1 meunier - 4 militaires - 7 scieurs - 1 stagiaire en pharmacie - 1 taillandier - 2 voituriers.
Carrières d’ardoises

Tous les ouvriers des carrières sont recensés comme « ouvriers ardoisiers », il n’y a pas de distinction professionnelle d’apprentis, de mineurs, d’ardoisiers. Ils travaillent pratiquement tous pour un patron. 
	Propriétaires
	Nombre
	Propriétaires
	Nombre

	
	ouvriers
	
	ouvriers

	Carle Ambroise      
	1
	Pasquier Pierre E.
	1

	Dompnier  
	1
	Papoz Alphonse
	15

	Exartier Théophile 
	3
	Petel Marie           
	4

	Grange Jean Cl.
	4
	Pozzobon            
	2

	Laurent Edouard  
	3
	Tardy Zacharie   
	55

	Pasquier Lucien   
	5
	 
	 


La population de 1911 à 1962
	Hameaux
	Nombre d'habitants

	
	1911
	1921
	1931
	1946
	1962

	Chef-lieu
	246
	221
	205
	165
	 

	Les Resses d’en Bas
	 
	 
	88
	 
	 

	Les Resses du Milieu
	 
	 
	68
	 
	 

	Les Resses d’en Haut
	155
	209
	90
	181
	 

	Les Plans
	27
	48
	31
	34
	 

	L'Amoudon
	11
	 
	13
	15
	 

	La Goratière
	7
	 
	13
	12
	 

	Le Replat
	4
	 
	6
	 
	 

	La Maison Blanche
	5
	 
	9
	9
	 

	Le Villard
	1
	 
	 
	 
	 

	Total
	456
	478
	523
	416
	547


En 1911

Il y avait 117 maisons habitées par 131 ménages ou personnes vivant seules. 

	Hameaux
	Nbre de 
	Nbre de 
	Nbre
	Nbre de 
	Nbre

	
	maisons
	ménages
	d'individus
	Français
	d'étrangers

	Chef-lieu
	56
	59
	253
	246
	7

	Les Resses
	47
	58
	219
	155
	64

	Les Plans
	5
	5
	27
	27
	 

	L'Amoudon
	3
	3
	13
	11
	 

	La Goratière
	3
	3
	7
	7
	 

	Le Replat
	1
	1
	4
	4
	 

	La Maison Blanche
	1
	1
	5
	5
	 

	Le Villard
	1
	1
	1
	1
	 

	Total
	117
	131
	529
	456
	71


Tous les habitants majeurs étaient considérés comme des cultivateurs ou cultivatrices sauf ceux qui exerçaient les métiers suivants :

67 ardoisiers/mineurs - 1 aubergiste - 1 cantonnier - 2 charpentiers - 1 cordonnier - 3 couturières - 4 cuisinières - 1 curé - 11 domestiques - 4 employés PLM - 1 épicière - 1 garde forestier - 1 instituteur - 1 institutrice - 9 journaliers - 1 lingère - 1 maçon - 2 meuniers - 3 militaires - 5 ouvriers agricoles - 15 ouvriers d’usine (Allais Froges et Camargue) - 1 plâtrier - 7 scieurs - 1 servante de café - 1 stagiaire en pharmacie - 1 taillandier - 2 voituriers.

Carrières d’ardoises

Au recensement de 1911 tous les ouvriers des carrières sont recensés comme  « ouvrier ardoisier », il n'y a pas de distinction professionnelle d'apprentis, de mineur, d’ardoisiers et ils travaillent tous pour un patron. 
	Propriétaires
	Nombre
	Propriétaires
	Nombre

	
	ouvriers
	
	ouvriers

	Brandol
	14
	Petel Marie           
	19

	Chabert 
	1
	Richard
	1

	Papoz Alphonse 
	5
	Sté Parisienne 
	2

	Papoz Alexis
	1
	Tardy Zacharie   
	24


En 1921

	Hameaux
	Nbre de 
	Nbre de 
	Nbre
	Nbre de 
	Nbre

	
	maisons
	ménages
	d'individus
	Français
	d'étrangers

	Chef-lieu
	53
	53
	221
	221
	 

	Les Resses
	51
	60
	209
	192
	17

	Les Plans
	8
	9
	48
	4
	1

	Total
	112
	122
	478
	417
	18


Il y avait 122 ménages ou personnes vivant seules, tous les habitants majeurs étaient considérés comme des cultivateurs ou cultivatrices sauf 5 infirmes et ceux qui exerçaient les métiers suivants :

1 cantonnier - 1 conducteur d’auto - 1 cordonnier - 1 couturière - 2 cuisinières - 1 curé - 2 domestiques - 10 employés du chemin de fer - 1 épicier - 1 instituteur - 1 institutrice - 1 maçon - 1 manœuvre - 1 meunier - 1 militaire - 14 ouvriers des carrières - 2 ouvriers d’usine (Alais Froges et Camargue) - 1 tailleur.

Les 14 employés des carrières regroupent 10 mineurs, 3 ardoisiers et 1 comptable.

En 1931 

	Hameaux
	Nbre de 
	Nbre de 
	Nbre
	Nbre de 
	Nbre

	
	maisons
	ménages
	d'individus
	Français
	d'étrangers

	Chef-lieu
	62
	65
	205
	200
	5

	Les Resses d’en Bas
	14
	25
	88
	68
	20

	Les Resses du Milieu
	17
	23
	68
	57
	11

	Les Resses d’en Haut
	16
	22
	90
	75
	15

	Les Plans
	5
	7
	31
	31
	 

	L'Amoudon
	3
	3
	13
	13
	 

	La Goratière
	2
	2
	13
	13
	 

	Le Replat
	1
	1
	6
	6
	 

	La Maison Blanche
	1
	1
	9
	9
	 

	Total
	121
	149
	523
	472
	51


Il y avait 149 ménages ou personnes vivant seules, tous les habitants majeurs étaient considérés comme des cultivateurs ou cultivatrices sauf 7 retraités, 2 mutilés et ceux qui exerçaient les métiers suivants :


1 ajusteur - 2 boulangers - 7 charpentiers - 1 comptable - 3 couturières - 1 curé - 1 dactylo - 3 domestiques - 1 employé de banque - 38 employés des carrières - 20 employés du chemin de fer - 3 employés de l’entreprise Houlotte - 11 employés de l’entreprise Ratel - 1 employé du Magasin en gros Peruccio - 1 employé des Ponts et Chaussées - 3 épiciers - 2 étudiants - 1 garde forestier - 1 horloger - 1 instituteur - 2 institutrices - 2 maçons - 6 manœuvres - 1 meunier - 2 militaires - 1 ouvrier - 48 ouvriers d’usine - 1 tailleur.

Il y avait 2 institutrices, dont 1 vivant à Montpascal.

En 1946


	Hameaux
	Nbre de 
	Nbre de 
	Nbre
	Nbre de 
	Nbre

	
	maisons
	ménages
	d'individus
	Français
	d'étrangers

	Chef-lieu
	35
	47
	165
	165
	 

	Les Resses
	29
	50
	181
	164
	17

	Les Plans
	6
	12
	34
	34
	 

	L'Amoudon
	4
	4
	15
	15
	 

	La Goratière
	2
	4
	12
	5
	7

	Le Replat
	2
	2
	9
	9
	 

	Total
	78
	119
	416
	392
	24


Il y avait 119 ménages ou personnes vivant seules, tous les habitants majeurs étaient considérés comme des cultivateurs ou cultivatrices sauf 7 retraités, 1 mutilé, 3 infirmes, 60 écoliers et ceux qui exerçaient les métiers suivants :

1 agent de maîtrise - 1 ajusteur - 10 apprentis - 1 artisan - 8 bonnes - 1 boucher - 1 charpentier - 3 chauffeurs - 1 chef d’équipe - 1 commerçant - 2 comptables - 1 curé -3 dactylos - 1 domestique - 7 électriciens - 2 employés - 21 employés des carrières - 10 employés du chemin de fer - 1 employé des Ponts et Chaussées - 2 employés des PTT - 2 épiciers - 6 étudiants - 1 fondeur - 1 forgeron - 1 garde champêtre - 1 garde forestier - 1 gendarme - 1 instituteur - 1 institutrice - 1 lingère - 1 maçon - 1 magasinier - 2 manipulatrices - 20 manœuvres - 7 mécaniciens - 2 métallurgistes - 3 militaires - 33 ouvriers - 1 scieur - 3 surveillants - 1 tailleur - 2 tourneurs - 1 vendeuse.

Manque les recensements après 1946 

LES FAMILLES DE VILLARGONDRAN

Les noms de famille

Les noms de famille ont quatre origines possibles :

1. Les noms individuels ou prénoms anciens,

2. Les noms provenant des lieux d'origine ou d’habitation,

3. Les noms dérivés des professions ou fonctions,

4. Les surnoms ou sobriquets.

Nos ancêtres n'avaient qu'un nom personnel ou individuel donné aux enfants. Ce sont les romains qui introduisirent en même temps que leur langue, les noms de famille, et ce n'est qu’au XIe et XIIe siècle que la plupart des habitants prirent véritablement un prénom et un nom de famille. L'évolution, à l'image de l'organisation administrative de l'État, fut lente. Les noms, actes et autres formalités étaient écrits en vieux français, en latin car telle était la coutume, puis il fallut franciser les noms locaux souvent de forme patoise. Les notaires et curés traduisaient les noms comme ils étaient prononcés, ce qui explique que certains sont écrits de plusieurs façons, et ceux qui les recopièrent les prirent tels qu'ils étaient, sans oublier les fautes d'orthographe qui une fois écrites devenaient un nouveau nom.

Parmi les noms patronymiques venant d'anciens noms individuels, plus de la moitié furent tirés du latin. On peut les classer de trois sources différentes :

· Les noms bibliques (latin, grec, hébreu),

· Les noms, prénoms et surnoms latins ou latinisés à l'époque Gallo-Romaine,

· Les noms individuels d'origine burgonde ou germanique puis latinisés.

La gabelle du sel de 1561 indique de façon précise la composition des familles de Villargondran :

En 1561, pour 61 feux (foyers), on dénombre 36 noms différents. Seulement 5 noms se retrouvent plus de 2 fois :

· 9 feux portent le nom de Des Oulles,

· 5 s’appellent Cuillerat,

· 5 Oddin,

· 4 Papo, plus 1 Popos,

· 3 Fornier.

Les noms de Chardon, Garsa, Rappin, Rolet, se retrouvent chacun à 2 reprises.

Si l’on compare les noms de 1561, ceux de 1759, époque où Villargondran avait 70 feux, et l’époque actuelle avec pour référence l’annuaire téléphonique de l’année 2000, on s’aperçoit que le nom le plus répandu en 1561, De Oulles, est devenu Desoules en 1759 où il ne concerne plus qu’un feu. En 2000, il a disparu. C’est le cas aussi pour Cuillerat sauf que ce nom a gardé pendant 200 ans la même orthographe. Les noms d’Oddin et de Fornier, quant à eux, ont déjà disparu en 1759.

Les noms de Servo et de Thappon se retrouvent 1 fois en 1561, il en est de même en 1759 : Servoz a gagné le Z, Tappon a perdu le H mais tous les 2 ont disparu actuellement.

Des noms les plus répandus en 1561, il en reste très peu : 

· Papoz qui en 1759 a son orthographe actuelle fixée. S’il n’y a plus aujourd’hui que 3 familles Papoz à Villargondran, elles étaient 20 en 1759. 

· Il reste aussi 3 familles Exartier alors qu’elles étaient 10 en 1759. En 1561, 3 noms peuvent se rapprocher de ce patronyme, chacun ne se trouvant qu’à 1 exemplaire : Eschartier, Excertier, Exsartier, 3 noms dont on peut supposer qu’ils donneront Exartier. 

· Le nom de Rolet était présent à 2 exemplaires en 1561. En 1759 il a gagné un L et il concerne 7 feux. En 2000, il a gardé la même orthographe et est porté par 9 familles.

2 noms rencontrés en 1561 et actuellement, sont absents en 1759. On peut penser que l’origine des noms actuels n’est pas locale. Il s’agit de Bois, 4 en 1561 et 13 en 2000, et Ducruet, 1 en 1561 et 2 en 2000. Il s’écrit actuellement Ducruez.

4 noms, absents en 1561, sont présents en 1759 et encore actuellement : Duc, 3 en 1759, 9 en 2000, Excoffier, 5 en 1759, 7 en 2000, Paquier, 2 en 1759, 4 Pasquier en 2000, Rambaud, 2 en 1759, 2 en 2000

Peu de noms de Villargondran en 2000 étaient déjà présents en 1561 : ce sont Papoz, Rolet et Exartier. 

Chez les hommes, sur 44 prénoms, le champion toutes catégories est Jean que l’on retrouve 16 fois, 13 fois seul, 2 fois associé à Jacques et une fois à Humbert. 

Loin derrière, puisque à seulement 5 exemplaires, arrive Claude, puis Jacques et Pierre 3 fois, Anthoine, Loys, Michel et German 2 fois ; 9 prénoms ne sont cités qu’une fois : André, François, George, Guillaume, Humbert, Urbain, Martin, Vincent et Aimé.

Sur 61 feux, 17 soit plus du quart ont une femme à leur tête. Ce sont, pour la majorité d’entre elles, des veuves. 

Aucun prénom féminin ne se détache vraiment des autres contrairement aux hommes. Cependant Genetta est cité 3 fois, Clauda, Claude, Jehanne et Martena le sont 2 fois. Pour compléter le tout, 6 prénoms n’apparaissent qu’une fois, ce sont : Amblarda, Anthoine, Colletta, Germanne, Mathea et Vincenda.  

Les Rollet de Villargondran

Les familles les plus anciennes, celles retrouvées dans des registres de mairie ou livres d’histoire sont les Rollet (Rolety), cités en 1200 dans un ouvrage du seigneur Rapin de Troyas.
Comme une bonne dizaine
 de patronymes, celui des Rollet figure parmi les plus répandus et les plus anciens de la commune de Villargondran. Le nom de Rollet est associé à ce village Mauriennais et figure dans les archives de la commune depuis le xivème siècle. 

L'étymologie du nom nous échappe. Jusqu'au milieu du xvième siècle, il apparaît sous sa formule latine Roli. Les premiers documents dans lesquels nous le rencontrons, à la fin du xiiième siècle et au début du xivème siècle, font apparaître ce patronyme en Haute-Maurienne
, mais également en Moyenne-Maurienne dans la communauté de Montricher
. A cette même période, il est fréquemment utilisé comme prénom. Ainsi, un châtelain de Maurienne, du début du xivème siècle, est indifféremment appelé Rol ou Rodolphe de Blonay, Rol apparaissant comme le diminutif de Rodolphe. 

Postérieurement au milieu du xvième siècle
, il commence à prendre des formes différentes. Sa traduction la plus simple en français étant Rol. C'est ainsi qu'on le rencontre encore à Valloire, entre autres. A Villargondran, il a pris la forme de Rolet, Roler, Roux
. Au début du xviième siècle, la variante Roleti distingue deux branches de la famille. Celle-ci disparaît de Villargondran à la fin du xviiième siècle avec l'extinction de la descendance masculine. 

Par ailleurs, les comptes de subsides des comtes de Savoie, révèlent l'existence du nom de Roli, en tant que patronyme, dans de nombreuses paroisses de Maurienne, depuis Epierre jusqu'à Termignon. Malheureusement, il ne nous est pas possible, pour Villargondran, de faire appel à cette documentation fiscale qui couvre les xivème et xvème siècle. En effet, Villargondran dépendait du domaine épiscopal et répondait à une administration particulière qui ne nous a laissé aucune trace écrite.

C’est en 1312
, au cours d’une transaction relative à des pâturages entre les communautés villageoises de Montricher, de Saint-Jean-de-Maurienne et de Villargondran qu’il est fait pour la première fois mention de ce patronyme dans le secteur de Villargondran. Les Rollet ou Rol dont il est question appartiennent à la communauté de Montricher.

La première mention d’un Rollet de Villargondran date de 1362
. Il s'agit d'une reconnaissance concédée par les hommes de l'évêque de Maurienne, pour les biens qu’ils tiennent de lui à Villargondran. Aucun Rollet ne fait partie des reconnaissants. Il est seulement fait mention d’un Jean Rollet dans la description des confins (limites) des biens. Cette reconnaissance ne donne aucun renseignement réel sur cette famille, sinon qu’ils sont présents dans la paroisse à cette date. L’absence des Rollet de cette reconnaissance suppose qu’ils dépendent d’autres seigneurs comme les chanoines du chapitre de Saint-Jean-de-Maurienne, les seigneurs de La Chambre, les Cuines ou encore les Maréschal.
Il faut attendre le milieu du xvème siècle pour voir apparaître des membres de cette lignée paysanne, dans une série de documents concernant la Confrérie du Saint-Esprit de Villargondran. En 1452
, Jean Rol, de Villargondran, est présent lors de l’établissement d’un règlement entre les syndics de la communauté et la Confrérie susdite. En 149640 puis en 149740, à deux reprises, un autre Jean Rol mais que l’on suppose être le même dans les deux documents, est présenté comme étant membre de la Confrérie. 

Position sociale des Rollet au Moyen Âge

L’importance33 des lacunes documentaires ne nous permet pas de nous donner une idée précise de la place sociale qu’occupait cette famille paysanne de Villargondran. Les rares informations que nous avons pu glaner affirment que les Rollet étaient déjà implantés à Villargondran dans la deuxième moitié du xivème siècle tout en supposant que leurs biens n’étaient pas tenus des évêques de Maurienne. Au xvème siècle, le développement de la documentation notariale, des communautés villageoises et des confréries religieuses ouvre de nouvelles perspectives et révèle beaucoup plus de détails, sinon de la vie quotidienne, tout au moins des institutions villageoises. Dans ce contexte, les chefs de feux [foyer] des familles importantes apparaissent dans les textes comme les responsables de ces institutions. C’est dans ce cadre-là que l’on trouve le premier Jean Rol, en 1452, présent au côté d’autres chefs de feux de Villargondran dans ce règlement de la Confrérie du Saint-Esprit, puis le deuxième Jean Rol, en 1496 et 1497, comme membres de la Confrérie.
L'administration des communautés villageoises se développe à partir du xvième siècle. C'est pourquoi, nous bénéficions de fonds communaux importants conservés essentiellement à la mairie de Villargondran. Enfin, quelques documents sont conservés dans le fonds épiscopal des Archives départementales de Savoie (A.D.S., série G Maurienne).

C'est à partir de ces sources communales que nous avons pu remonter l'arbre généalogique de la famille Rollet de Villargondran jusqu'à la première moitié du xvième siècle. Nos deux premiers personnages ont été l'un et l'autre syndic de Villargondran, l'un, Jean, en 1546
, l'autre, Jacques, en 1562. Sans pouvoir l'affirmer, mais en le supposant, Jean Rollet, syndic en 1545, peut être le père de Jacques, syndic en 1562. 

Ces deux personnages occupent une place importante au sein de la communauté villageoise. Leur position de syndic en est un signe. Par ailleurs, on voit que cette famille cherche des alliances matrimoniales auprès de la noblesse locale. La sœur de Jacques Rollet, dont on ne connaît pas le prénom, est l'épouse de Jean-Pierre Rapin de Villargondran, issu des Rapin, seigneurs de la Chaudanne à Valloire. Ce dernier instituait dans son testament de 1560, N. Rollet sa femme, Pierre Rapin son frère, Jacques Rollet et Me Claude Olivier ses deux beaux-frères, comme tuteurs de ses enfants. 

Cependant, il ne faut pas voir ici une grande alliance matrimoniale avec l'aristocratie mauriennaise et une formidable ascension sociale d'une famille qui reste avant tout paysanne. Les Rollet apparaissent comme une famille paysanne aisée qui occupe une place importante au sein des institutions villageoises (syndic de la communauté, confrérie du St-Esprit) et qui cherche une reconnaissance sociale auprès d'un lignage noble. Or celui-ci, en la personne de Jean-Pierre Rapin, fils de Pierre Rapin, n'est issu que de la branche cadette d'une lignée qui s'épuise, qui ne peut contracter de mariage plus honorable et qui cherche à survivre en s'alliant aux familles riches et influentes de la communauté. 

Cette condition économique et sociale dégradée apparaît lorsque les syndics de Villargondran intentent un procès à Pierre et Jean-Pierre Rapin, touchant à leur statut de nobles. Statut qui leur est, néanmoins, reconnu par la Chambre des comptes de Savoie le 14 décembre 1563.

Au début du XVIIème siècle, Antoinette, fille de Claude Rollet, petit-fils de Jacques, est mariée à noble Pompée, fils de Guillaume Rapin. De ce mariage ne naîtra que Jean Rapin, prêtre.

En 1628, élection d’un champier : Claude Rolet
. 

Les grandes familles

Il y avait de grandes familles à Villargondran : qu’elles soient anciennes, nobles ou qu’elles aient joué un rôle de premier plan.

Papos devenu Papoz 

En 1285, le Chapître
 [de Maurienne] alberge, c’est-à-dire donne à bail perpétuel à Aynard Pappoz, de Villargondran, huit fossorées de vigne, dont quatre au Putet et les quatres autres sous Pierre Grosse.

Boson

Il y avait à Villargondran43 une famille noble qui paraît avoir eu une certaine importance au XIIe et XIIIe siècles. Le chanoine Truchet cite quelques personnages de cette famille mentionnés dans nos chartes, entre autres le chanoine Boson, curé de Notre-Dame à Saint-Jean, qu’une bulle du pape Alexandre IV, du 4 des nones de juillet 1255, exemptait de l’obligation d’assister aux offices du chœur, tout en conservant les quatre deniers de distribution journalière. Nous trouvons encore le  seigneur chanoine Boson de Villargondran témoin au testament de l’évêque Pierre Guelis (11 janvier 1273).

Il est mentionné que l’acte est reçu par le notaire Guillaume de Villargondran. Il est aussi écrit que pour cette occasion on doit faire une distribution de 35 sols viennois, avec messe solennelle et procession. Cette somme est hypothéquée sur les biens achetés d’André des Costes de Villargondran. 

Ce chanoine Boson43 ne serait-il pas le propriétaire du château de la Garde, ou tout au moins un proche parent du propriétaire ? Un clerc Emydon est témoin au testament de l’évêque Anthelme et reçoit comme legs une coupe de grande valeur. Ne serait-il pas le copropriétaire de la Garde ?  

Quoiqu’il en soit, cette famille noble qui a joué un certain rôle devait avoir son château, et ce château ne pouvait être que celui que mentionne le testament d’Anthelme de Clermont.

On trouve également Jean et Bozon de Villargondran qui étaient témoins le 7 octobre 1245, au testament du chanoine Aimon de Sauvage, de la famille noble de ce nom, à Saint-Jean. Bozon était déjà notaire en 1236
.
Les « De Villargondran »

Parmi les sept témoins
 de ce testament [d’Anthelme de Clermont, évêque de Maurienne, du 26 février 1269] figure le chevalier (miles) Richard de Villargondran.

Cette famille de Villargondran paraît avoir eu une certaine importance. On trouve au XIIe siècle le chevalier Bruno de Villargondran et Galien de Villargondran ; en 1233 le chevalier Guillaume de Villargondran ; en 1245 Jean et Bozon de Villargondran ; en 1255 Boson de Villargondran, curé de Notre-Dame à St-Jean ; en 1247 le chanoine Hugues de Villargondran ; en 1273 le chanoine Boson et le notaire Guillaume de Villargondran ; en 1355 et 1409 les notaires ou greffiers de l'évêché Jean de Villargondran et Antoine son fils. On voit qu'au XIIIe siècle les de Villargondran avaient échangé l'épée contre la plume, qui avait plus d'emplois dans la pacifique Terre Episcopale.

Le 27 avril 1196 Galien de Villargondran44 est témoin à la donation d’un champ, que les frères Pirus font au Chapitre de la cathédrale.

Dans le même siècle, le chevalier Bruno de Villargondran devait au Chapitre un « servi de trois deniers ».

En 1269 Jean de Villargondran est cité : le jeudi après la fête de saint Jean-Baptiste, l’évêque Pierre de Guelis approuva la fondation et la dotation d’une chapelle en l’honneur de sainte Anne dans la cathédrale, faite par messire Jean de Villargondran.  

Au décès
 de l’évêque Anthelme 1er, à la lecture de son testament, faite dans l’église cathédrale, figure parmi les sept témoins messire Richard de Villargondran, chevalier des Costes de Villargondran.
Le 26 décembre 1233, le chevalier Guillaume de Villargondran accompagnait le comte Amédée IV à la Chambre, et assistait à la confirmation des donations faites aux chanoines de Maurienne par les prédécesseurs du comte.

Le Chanoine Hugues de Villargondran44 fut en 1247 un des procureurs du chapitre pour le règlement de contestations que celui-ci eut avec l’évêque Amédée IV de Miribel et qui se terminèrent par une sentence arbitrale, rendue le 1er juin 1247 par Guillaume, abbé de la Cluse, Guidon de Miolans, chanoine, et Pierre du Pont, curé de Saint-Michel-de-Maurienne. 
Desoulles (de Ollis)

A Villargondran
, lors de la rédaction du testament de l’évêque Amblard d’Entremont en 1308, parmi les 7 témoins convoqués par maître Guillaume, notaire, on trouve cinq Désoulles, ce qui laisse supposer une famille importante de la commune.

Bérard

Nom assez répandu en Maurienne, il y a été, dès le début du XIVe siècle, porté par des personnages nobles très probablement ancêtres des nobles Bérard, dont le chanoine Truchet a établi et publié
 une filiation remontant aux environs de 1500. Les nobles Bérard s’éteignirent vers le milieu du XVIIe siècle.

A l’origine le patronyme était Bérardi dont on trouve de nombreux descendants à Saint-André, le plus ancien étant Vullielme Bérardi de Saint-André décédé avant 1315.
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A Villargondran on trouve noble Claude Ferdinand Bérard fils de noble Jacques Bérard de St-André, né en 1663 à Saint-Jean-de-Maurienne et y habitant ainsi qu’à Villargondran.

Il épousa en premières noces la demoiselle Marie Antoinette d’Avrieux, fille de feu noble Claude d’Avrieux et de Claudine Mareschal et veuve de Joseph Grange. Elle mourut en 1695.

Il épousa en secondes noces Marie Françoise Bizel, fille d’un notaire d’Albiez-le-Vieux le 10 février 1698. 
Il eut 2 enfants de sa première épouse, 5 de sa seconde épouse, dont noble Joseph Bérard baptisé le 19 mars 1700, qui était en 1723 au service de Sa Majesté au Régiment de dragons Piémont-Royal. Rentré dans ses foyers, il habitait Villargondran, mais surtout Saint-Jean-de-Maurienne, ainsi que son frère Antoine (né en 1707).

Il épousa Bonaventure Peyssard et, survivant à son fils, mourut en 1763 à Saint-Jean-de-Maurienne où il était capitaine de la milice de la cité. 

Il semblerait que les nobles Bérard se soient éteints après sa mort et celle de ses frères.

Les registres de la cure de Villargondran commen​cent au 8 avril 1601. Mais il y a de regrettables lacu​nes de 1610 à 1706. On trouve quelques notes relatives principalement aux deux familles nobles qui habitaient cette commune, les Rapin et les Bérard. 

Noble Claude Ferdinand Bérard est parrain de l’en​fant du même prénom de Pierre Rapin. Il fait baptiser une fille Marie Marguerite, le 28 décembre 1708. 

Noble Joseph Bérard est témoin à un mariage le 19 juillet 1746.

Noble damoiselle Marguerite Bérard est inhumée le 21 septembre 1748. 

Cullierat (Cuillerat)

Outre les seigneurs et des nobles, il convient de mentionner une famille roturière qui a joué un rôle assez important à Villargondran, à qui elle a fourni de nombreux syndics, ensuite à Saint-Jean où une branche s’est établie au XVIIe siècle.

Nous trouvons les Cullierat43 établis à Villargondran dès le XVe siècle. Le 28 janvier 1488, Jean-Jacques dit Cullierat fait la reconnaissance des biens-fonds qu’il tient du fief de l’évêché à Villargondran. C’était un des plus riches propriétaires de la commune.

En l’année 1655, égrège [titre du notaire] Jean-Antoine Cullierat, fils d’honorable  [titre du bourgeois] Claude Cullierat de Villargondran, était notaire à Saint-Jean et y avait acquis le droit de bourgeoisie, ce qu’il avait soin de déclarer dans ses actes en prenant le titre de citoyen ou bourgeois de la cité.

A son étude de notaire, il joignit, de moitié avec un de ses confrères, Me Claude Martin, la ferme des revenus féodaux de l’évêché, charge qui rapportait d’assez jolis bénéfices. Il mourut en 1686.

Claude, l’aîné de ses deux fils, fut procureur et épousa, en 1682, Marguerite Pacoret ; le second, Nicolas, docteur en droit canonique et en droit civil, fut chanoine de la cathédrale de Saint-Jean.

Par le testament olographe du procureur Claude Cullierat, en date du 29 avril 1702, on peut voir qu’il avait bien fait sa pelote. Cela permit à ses fils de monter encore un degré dans l’échelle sociale.

Jean Baptiste, l’aîné [né le 30 décembre 1691], avocat au Sénat de Savoie, était premier syndic de Saint-Jean en 1722. En 1733, il était juge-mage de la province de Tarentaise. En 1749, il fut nommé sénateur au Sénat de Savoie. Il mourut subitement à Saint-Jean, le 16 décembre 1765.

Félix, le second, s’engagea dans le régiment de Tarentaise et devint commandant du fort de Fenestrelle (Piémont). [Il décéda le 30 juillet 1766].

Le troisième, Nicolas [né en 1700], fut procureur comme son père et mourut en 1742, âgé de 42 ans. Il avait épousé Marie, fille du procureur Jacques Anselme, dont il eut deux fils, Humbert-Nicolas et Jean-Baptiste – ce dernier Jésuite – et deux filles, en qui s’éteignit la famille des Cullierat de Saint-Jean.

Quant à la branche de Villargondran, elle s’est éteinte avec la personne d’Elisabeth Cuillerat, mère de M. François Pasquier, maire de Villargondran de 1912 à 1919 dont les descendants habitent toujours le Replat.
La famille Rapin

Les Rapin étaient originaires de Valloire, dit une pierre « tumulaire » (pierre tombale) de 1579 de « Choudana VoIovii » (Rapin de la Chaudanne à Valloire) et se disaient apparentés à sainte Thècle. C’est vers les années 540-545 que se situe la légende de sainte Thècle, son heureux voyage à Alexandrie et son retour avec les reliques de St Jean-Baptiste. 

La famille Rapin est mentionnée dans un Bulletin45 de la Société d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne :
La filiation authentique et prouvée, dit M. de Cazenove
, ne commence qu’à Humbert Rapin vivant en 1250. Il prenait la qualification de noble et, en 1692, ses descendants prétendaient être en mesure de prouver huit à neuf cents ans de noblesse. Toute vérification est maintenant impossible et le seul document authentique que l’on possède réduit considérablement cette haute antiquité nobiliaire. Ce sont des lettres de noblesse accordées, le 18 août 1489, par Mgr Etienne de Morel à Antoine, Jacques et Catherin, fils de Claude Rapin de Valloires. C’est de Jacques que descendaient les Rapin de Villargondran, Pierre et Jean-Pierre, fils de Pierre et petits fils de Jacques, dont la noblesse fut reconnue par arrêt de la chambre des comptes de Savoie du 14 décembre 1563. Ils possédaient, outre la Maison-Blanche, une tour située un peu plus haut, au hameau du Villard, laquelle existe encore. [A ce jour on peut voir des pans de murs rappelant cette tour]. Cette branche ne tarda pas à s’éteindre et au XVIIe siècle les propriétés de Villargondran appartenaient à un rameau de la branche aînée, issue d’Antoine Rapin.
La noble famille de Rapin, je parle de celle qui était restée fidèle à la patrie et à la religion des ancêtres [certains membres de cette famille partirent en France lors de l’occupation de la Savoie par François 1er et certains sont devenus protestants], avait donné un juge-mage et un bailli de Tarentaise, un chanoine de la cathédrale prieur de Bernex, un aumônier de Marie de Médicis, deux juges corriers, un gentilhomme de la garde du duc de Savoie, des juges temporels de l’évêché, des avocats au Sénat. […]
Pierre Rapin de Villargondran, marié à Marie Anne Duchesne de Saint-Michel, eut deux fils Claude-François et Claude-Ferdinand. Celui-ci entra dans l’ordre des Cordeliers au couvent de La Chambre, où il mourut.

Claude-François
 naquit à Villargondran le 14 octobre 1704. Après avoir achevé ses études au collège Lambert, il alla étudier le droit à l’université de Turin, d’où il revint avec le bonnet de docteur et le titre d’avocat au Sénat de Savoie.

Il fut successivement juge temporel de l’évêque de Maurienne, juge du Marquisat de la Chambre, lieutenant du juge corrier. Il remplit cette dernière charge jusqu’en 1763, année où il se retira dans sa maison de campagne de Villargondran […].

Il avait épousé, le 7 novembre 1735, demoiselle Rose, petite-fille de Pierre Martin Sallière d’Arve, en faveur de qui le Duc de Savoie avait érigé en comté les quatre paroisses des Cuines et des Villards, petite-fille aussi de Dominique Favre de Bramans, d’abord simple clerc en 1615, puis trésorier provincial de Maurienne, […] enfin général des monnaies en Savoie.

La bénédiction nuptiale avait été donnée par Mgr de Masin, évêque de Maurienne, dans la chapelle du palais épiscopal. 

Cette union semblait promettre la fortune et le bonheur, elle acheva, au contraire, la ruine de la famille Rapin.

Rose d’Arve n’était pas sans épines. Fière de son origine et de son titre de comtesse, elle prétendait gouverner son mari. 

Elle était également dotée d’un mauvais caractère, et voulait « porter culotte », être « un mari » si l’on en croit ce quatrain qu’il écrivit dans son livre de raison45 :

« Mariez vous, c’est chose honnête

Je n’en seray jamais marry.

Mais ne soyez jamais si bête,

Que d’épouser votre mari ».

Rose d’Arves fut un mari fantasque, orgueilleux, ambitieux, despotique, pour qui la loi, le droit et les créanciers n’existaient pas. En 1751 elle hérita de son frère Gaspard. Les époux Rapin s’installèrent au château, maintenant couvent des Sœurs de Saint Joseph [à Saint-Jean-de-Maurienne], et se mirent en possession des biens, des droits féodaux et du titre du comté des Cuines et Villards, sans prendre garde, du moins l’impérieuse comtesse, que Pierre, son grand-père, premier comte des Cuines et Villards, avait laissé de grosses dettes que François, son fils, avait augmentées et que, de plus, ne voulant pas que sa succession et son titre tombassent en quenouille  [passent par héritage en possession d’une femme], il avait établi des fidéicommis en faveur de ses autres fils, de leurs enfants mâles et même, au besoin, d’un cousin, noble Gaspard Martin. Le fidéicommis fut relevé,  les créanciers voulurent être payés il y eut de nombreux, longs et ruineux procès. Il fallut vendre des propriétés, affranchir les communes. Rapin avait aussi un procès et quelques dettes. La gêne vint au château et, avec la gêne et les embarras, une froideur voisine de la désunion.
Voilà pourquoi Claude François Rapin se retira à la Maison Blanche. II n’allait à Saint-Jean que rarement, quand sa présence y était indispensable. Sa joie était de recevoir la visite de ses deux filles, Marie-Cécile et Suzanne son unique distraction de rédiger ses mémoires. Un jour, songeant à l’extinction prochaine et complète de sa maison et regardant mélancoliquement son blason, il écrivit :

« Pour n’avoir, au besoin, su prendre,

L’on voit déchoir cette maison.

Si l’effet eût suivi son nom,

Elle aurait de quoi se défendre. »

Son livre de raison décrit également ses tâches de seigneur féodal. Il percevait les redevances, délivrait des droits de chasse sur les terres de ses seigneuries des Cuines et des Villards, moyennant un quartier des bêtes tuées et des peaux de chamois, nommait châtelain, juge, greffier. Le 29 octobre 1753 on peut lire : « J‘ai fait pour ta foire, une affiche pour le péage d’Arves qui s’exige à Bonrieu » ; la cense était de trois livres par an. Pour résoudre ses ennuis financiers il vendait quelques fiefs d’Arves et autres « rière » la terre commune, à Monseigneur de Rosignan pour la somme de 3 200 livres. Il monnayait quelques affranchissements. Le 29 juin 1738 : « Nous avons affranchi Mr Tognet, maitre de poste à la Chambre, de la taillabilité personnelle et réelle, comme notre taillable de corps et de biens pour la somme de 11 Louis neufs de France, de vingt et une livre pièce et un gruyère bon et gras ». Le 17 mai 1766 « Nous avons passé le contrat d’affranchissement de nos fiefs le Comté des Cuines et des Villards [...] pour la somme de 12000 livres de Savoie ».

S’il tenait à marquer son rang, achetant parfois « une chemise neuve garnie de ses manchettes et jabots ou une perruque » et endossant pour se rendre en ville son « habillement neuf d’Elbeuf », ou « de croisé, d’Angleterre », à Villargondran il préférait les vêtements solides et confortables. Ainsi le 4 décembre 1765 il écrivait : « j’ai donné mes deux peaux de veau bronzées pour me faire une paire de culotte sans doublure, payé 5 sols pour la façon ». Ou encore, on peut lire, le 17 septembre 1763 : « j’ai pris une paire de culottes de chamois [...] elles sont d’une seule pièce, soit sans couture entre les cuisses, Dieu me fasse grâce de les user entièrement ! ».
Il travaillait son jardin, et note en juillet 1765 : « j‘ai vendu des bouquets de marjolaine et autres fleurs à des albiens pour leur fête de St Germain, ils m’ont donné en échange cinq jeunes merles, une douzaine d’œufs frais et une charge de bois de frêne ». Il mangeait un pain bis de quatre livres par semaine.

Il mourut45 le 5 août 1776 et fut enterré dans le cimetière de la paroisse au vas [dans le tombeau] de ses ancêtres. Ses biens furent vendus pour satisfaire ses créanciers et la Maison-Blanche, acquise par le notaire Grange. Rose d’Arves, à peu près ruinée par les procès et les dettes, mourut dans le château à Saint-Jean et fut enterrée dans le cloître de la cathédrale. Ensuite Jean-Baptiste Martin-Sallière-d’Arves fut mis en possession du comté et du château. II recueillit Marie-Cécile Rapin. Suzanne, chassée du couvent des Bernardines de Saint-Jean par la Révolution, trouva aussi un asile dans cette maison qu’elle avait crue sienne.

Les registres de la cure de Villargondran permettent d’extraire quelques notes relatives à cette famille noble des Rapin : 

· Noble Pierre, fils de feu Jean Rapin, de la paroisse de Saint-Julien, est parrain d’un enfant baptisé le 3 août 1601.

· Enarde, fille de Pierre Rapin (sans qualification nobiliaire), de la paroisse de Villargondran, épouse Jean Olivier, d’Albiez-le-Jeune, le 5 février 1602.

· Noble Antoine Rapin est parrain le 20 juin 1604, le 2 janvier 1608 et le 20 avril 1610.

· Pierre, fils du précédent et de Catherine son épouse est baptisée le 8 février 1610.

· Noble Pompée Rapin, de Saint-Jean-de-Maurienne est parrain le 3 avril 1609.

· Au commencement du XVIIIe siècle, noble Pierre Rapin et son épouse Marie Anne, appelée tantôt Chesnoz, tantôt Dechesnoz, tantôt Cheine, font baptiser Catherine le 8 octobre 1706, Claude Ferdinand le 16 octobre 1708. Charles le 20 janvier 1710 (mort le 17 février de la même année), Michel le 21 février 1712 et Marguerite le 17 février 1717.

· Le 17 juillet 1593, « Quittance de 70 florins, reçus pour le voyage qu’il convient à présent faire à Chambéry pour poursuite et sollicitation du procès d’entre les syndics du dit Villargondran contre les Rapin. » 

· En 1617, requête au juge-mage présentée par noble Guillaume Rapin, de Villargondran, exposant que, chargé de 10 enfants, il ne peut se passer d’un valet, que les syndics, « par pure hayne ont fait saisir Claude Papoz, valet du suppléant pour estre enrollé et aller pour soldat à la guerre », qu’ils ont excédé leur droit, n’ayant « à commander aucune chose à la noblesse ni leur domestique, qu’on en prenne un autre à la place de son valet. »

QUELQUES PERSONNALITÉS
Sœur Anastasie
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Marie Angélique Duc est née le 5 décembre 1859 à Villargondran ; elle est décédée le 26 mai 1937 à Kamptée (Inde) où elle a vécu 56 ans. C’est la fille de Martin Duc et de Sylvie Lanfrey.

Elle est entrée
 chez les Sœurs de St Joseph (1er vœux le 1er mai 1880) puis elle est partie aux Indes le 15 mai 1881. Mère Anastasie fut chargée en 1884, avec deux compagnes, d’ouvrir une école pour filles de caste Hindoue à Nagpur, dans un palais désaffecté du Raja. Cette école, appelée « Ste Philomène », compte de suite 13 élèves. Bientôt un dispensaire y est attaché, dans le but de servir les pauvres. […]

Le 2 novembre 1889, Mère Anastasie accueille en gare de Nagpur le premier contingent de 4 Sœurs Catéchistes (de Paris), envoyées en Inde pour y établir un de leurs couvents. Elle les héberge pendant 5 mois, au premier étage du palais quelque peu dégradé, leur cédant 3 chambres de son appartement personnel. […]

En 1890, l’école Ste Philomène compte 60 élèves, plus Mère Anastasie et 4 sœurs. L’année suivante, l’Anglais remplace le Français comme langue d’enseignement, et, pour s’y familiariser, les Sœurs l’adoptent dans leurs conversations, leurs retraites et exercices spirituels. C’est alors que Mgr Riccaz, lui aussi un Mauriennais, demande aux Sœurs Catéchistes de prendre en charge l’école Ste Philomène. Sitôt dit, sitôt fait : l’après-midi du même jour (16 février 1892), Mère Anastasie se retire avec ses compagnes.

Pourquoi une décision si rapide ? L’Evêque de Nagpur (Mgr Riccaz) voulait confier aux Sœurs de St Joseph l’éducation des enfants Européens de langue anglaise, et, aux Sœurs Catéchistes, les enfants indiens, de sorte que, maintenant encore, les deux congrégations se complètent. Mgr Riccaz, affaibli et malade, mourut la même année à Jabalpur. 

En 1897 une terrible famine sévit dans les Provinces Centrales (M.P.) où se trouvent nos établissements. Les orphelins devenant de plus en plus nombreux, l’Abbé Sage construit un orphelinat pour fillettes à Thana où le Gouvernement lui avait donné un terrain à cet effet. 800 enfants en sont les premiers occupants. Un autre orphelinat pour garçons s’édifie. Trois Sœurs de St Joseph s’installent à Thana avant même que les travaux soient finis, se contentant d’une cabane en boue, ouverte à toutes les intempéries. Peu après, une quatrième Sœur rejoint les 3 premières, et un Couvent plus que sommaire se construit. Après quelques années, on y ajoute une crèche pour les enfants abandonnés par suite de la misère, conséquence de la famine. [...] Mère Anastasie fut chargée de l’orphelinat de Thana de 1897 à 1903, puis du Noviciat de Kamptée en 1907.

En 1914, elle est nommée Mère Supérieure en même temps que Directrice de l’école à Jabalpur.

En 1915, Mère Anastasie est élue Supérieure Provinciale. L’expérience acquise dans les différents postes qu’elle occupa, sa compétence, la rendaient apte à remplir cette nouvelle charge. Elle avait aussi une maîtrise parfaite des langues anglaise, française, hindi, et marathi. Sa première fonction fut de donner l’habit religieux à une postulante le 8 septembre.

Chaque année, Mère Anastasie se fait un devoir de visiter chacune des communautés en dehors de Kamptée : Nagpur, Thana, Jabalpur, Harda, Khandwa. Un de ses voyages à Jabalpur a failli lui coûter la vie : son train était en retard, elle manqua la correspondance et dut attendre plusieurs heures pour le prochain train. Pendant ce temps, la nouvelle arrive : le train qu’elle avait manqué avait déraillé, plusieurs wagons avaient roulé sur une forte pente pour s’écraser au bas, causant la mort de plus de cent personnes.

Depuis les débuts de Kamptée jusqu’en 1919, il ne fut jamais question de vacances d’été. Les ventilateurs n’étaient pas connus aux Indes. Nos Sœurs vécurent alors des jours héroïques dans leurs grosses robes noires, sous des températures de 40-50 degrés, quelquefois plus. La seule concession, durant les chaleurs, était de commencer les classes dès 6 heures et de fermer à 11 heures. La Messe commençait à 5 heures, mais les Sœurs se levaient à 4 heures pour leurs prières. Les après-midi se passaient en temps d’études et de promenades pour les pensionnaires qu’il était difficile de contrôler sous de telles chaleurs. Les deux mois de vacances, mai et juin, sont dus à l’initiative de Mère Anastasie. [...]
Depuis 1908, un diplôme est exigé de tout enseignant. Pour répondre aux exigences du gouvernement, notre Mère commença à envoyer des jeunes sœurs à Simla (Kashmir), aux frais de la communauté, bien entendu. Durant cette période, Mr Beckette, émerveillé par la façon dont notre Sœur Rosine conduisait sa classe, la recommanda pour l’obtention du C.A.P. Mais en apprenant que la bonne Sœur avait 62 ans, il se rétracta avec un petit sourire amusé. Il ignorait, ce brave homme (protestant), que les Sœurs de St Joseph restent toujours jeunes au milieu des enfants. [...]

Nous arrivons à la plus pénible décade de l’histoire de Kamptée : 1915-1925. Mère Anastasie, habituellement calme et réservée, devient de plus en plus pensive, se réfugiant de plus en plus dans la prière. Depuis le début de son mandat de Supérieure, aucune recrue ; le noviciat est vide : personne n’est venu de France, c’est la guerre. [...] Non seulement aucune fondation n’a été possible, mais le Couvent de Harda a dû fermer par manque d’élèves. Dans les autres maisons, un plus grand nombre d’enseignantes laïques est nécessaire pour suppléer au manque de Sœurs, lesquelles sont de plus en plus surchargées.

Se préoccupant de la santé des Sœurs, Mère Anastasie pensa acquérir une maison de vacances où les Sœurs ayant besoin de repos et de bon air puissent récupérer leurs forces durant les mois de mai juin. Un terrain est acquis à Pachmarhi, en altitude, près de la nouvelle église. Le Frère Alexis Voisin, originaire de la Haute-Savoie et ingénieur des Missionnaires de St François de Sales établi aussi à Nagpur, construit un coquet bungalow, « résidence d’été des Sœurs de St Joseph », pouvant recevoir une quinzaine de Sœurs. Une chapelle y est attachée. Depuis lors, dès la fermeture des classes, fin avril, l’exode Kamptée-Pachmarhi est un événement bien organisé. Cette résidence d’été est un don de Mère Anastasie. [...]

En 1925, Mère Anastasie et Mère Marie de Sales se rendent à St-Jean-de-Maurienne pour le Chapitre Général [assemblée des religieuses de la Congrégation]. Elles ramènent avec elles quatre jeunes Sœurs Suisses entrées au Couvent de St-Jean sur la promesse d’être envoyées en pays de mission. Trois d’entre elles sont à Pachmarhi. La 4ème, après s’être dévouée pendant plus de 30 ans dans nos maisons de Jabalpur, Thana, etc. est rentrée en France et se trouve maintenant à notre Couvent de St-Jean.

Les épreuves de Mère Anastasie sont plus nombreuses que ses joies : le noviciat reste vide ; le bon Père Gaydon, aumônier de Kamptée, puis de Jabalpur, meurt, ainsi que Mère Marie de Sales, son bras droit, encore jeune et active, alors qu’elle surveillait avec compétence des travaux de construction à Nagpur. En 1931, quatre sœurs arrivent de St-Jean et deux meurent peu après. [...]

C’est à cette époque que la Congrégation de St-Jean-de-Maurienne, jusqu’alors sous l’autorité de l’Evêque du diocèse, passe sous l’autorité Romaine, devenant ainsi un Institut de Droit Pontifical. [...]

Tout au long de son Supériorat, Mère Anastasie ne cessa de prier pour le recrutement local. Elle expose son gros souci à Mgr Coppel, alors Evêque de Nagpur. Mgr réfléchit et dit : « ma Mère, vous avez beaucoup prié ; maintenant, il vous faut agir. » Puis, il mentionne que l’année précédente, 16 jeunes filles du Malabar (Sud de l’Inde) avaient reçu l’habit religieux, en même temps que 12 avaient été admises comme postulantes au Couvent des Sœurs de St Joseph d’Annecy, établies dans l’est de l’Inde, il conseille à Mère Anastasie de tenter l’aventure. En avril, deux de nos sœurs s’en vont en quête de sujets : une seule jeune fille se déclara prête à rejoindre les sœurs de St Joseph de St-Jean-de-Maurienne. Ce fut la porte ouverte aux vocations indigènes, et la renaissance du noviciat de Kamptée. [...]

Notre Mère s’affaiblissait. A la retraite suivante, on proposa de lui donner un successeur. La direction du noviciat tomba sur Mère Ludovic, italienne, alors Supérieure de Jabalpur.

Dorénavant, notre Mère Anastasie, âgée et infirme, ne se déplaçant que dans une chaise roulante, passe son temps récitant des Rosaires, visitant le St Sacrement, tout en continuant de s’intéresser à tout ce qui se passe autour d’elle.

Elle mourut paisiblement à Kamptée le 26 mai 1937 profondément regrettée de ses filles, leur laissant le souvenir d’une âme « toute donnée », très bonne, compréhensive, soucieuse du bonheur des autres, ne se plaignant jamais.

Paul Perrier
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Paul Perrier est né le 5 juillet 1921 à Argentine ; il est décédé le 30 mai 1996 à Villargondran.
Homme public et politique par excellence, connu et apprécié de tous, il est certainement le plus Gondranien de tous les Gondraniens même s’il est natif d’Argentine.

Né à Argentine, avec ses cinq frères et sœur, il faisait partie de cette jeunesse qui a vécu la difficile période de l’entre-deux-guerres. Il a suivi des études studieuses à l’école primaire supérieure de Saint-Jean-de-Maurienne, puis à l’école normale d’Albertville où il a été formé au beau métier d’instituteur. Son idéal a certainement été influencé par la vie de son père, humble charron, militant socialiste, qui lui a fait partager ses idées. 

Il occupe son premier poste d’instituteur dans les Arves (un bref passage), puis en 1940, il est nommé instituteur à Lanslevillard où il rencontre en 1943 Rosine Papoz, originaire de Villargondran, institutrice comme lui, celle qui allait devenir sa femme. Sur leur demande ils sont nommés tous deux à Villargondran à la rentrée scolaire 1944/1945. Ils se marient le 10 août 1944 à Villargondran. Ils n’ont plus quitté le village et deux enfants sont venus égayer cette union, Jean-Paul et Marie-France, qui leur ont donné 5 petits-enfants qui faisaient leur bonheur.

Quelques jours après leur mariage, le 23 août 1944 le village est incendié aux deux tiers par les troupes « SS » de la division Rommel qui battaient en retraite. Alors secrétaire de mairie, Paul Perrier fait son entrée de plein fouet dans la vie publique, sous la conduite du maire de Villargondran de l’époque, M. Désiré Merloz. Il faut reconstruire le village, reloger les sinistrés, aider les plus démunis et il s’investit dans la création du Comité des sinistrés.

Conseiller municipal en 1947, il est élu maire en 1953 et occupe ce poste jusqu’à ce jour fatidique du 30 mai 1996, où lors d’une promenade matinale quotidienne, une crise cardiaque le terrassera. Au fil des ans, sous son impulsion, avec une volonté sans faille, les différents conseils municipaux aident le village à se relever de ses cendres.

Mais une nouvelle catastrophe s’abat sur Villargondran. 14 juin 1957 : c’est la terrible crue de l’Arc qui éventre la digue de protection du hameau des Resses, et emporte en une nuit 47 habitations. Président de la Fédération des sinistrés de Maurienne, il lutte avec beaucoup de ténacité. C’est  en tête des manifestants qu’il a arrêté le train Paris-Rome le 22 février 1958 pour que les médias parlent du village sinistré et obligent l’État à réagir et à verser les subventions promises. Et toujours à la tête du conseil municipal il reconstruit, sur le coteau entièrement occupé par les vignes, le village des Nouvelles Resses, inauguré en septembre 1962.

Puis ce furent des responsabilités plus importantes, toujours pour servir la cause publique :

· Conseiller général du canton de Saint-Jean-de-Maurienne sous l’étiquette du parti socialiste, de 1958 à 1994, où il ne sollicite pas un nouveau mandat. Une telle longévité dans la carrière ne peut trouver son explication que dans la ténacité, l’abnégation, le dévouement exemplaire à l’action publique dont il a fait preuve dans l’accomplissement de sa tâche, qu’il se soit agi de défendre les grands projets du canton ou du Département, mais aussi beaucoup plus modestement, plus quotidiennement, de répondre aux multiples sollicitations émanant d’associations ou de simples citoyens.  

· Conseiller régional de 1972 à 1986.

· Député suppléant de Jean-Pierre Cot dans la 3ème circonscription de la Savoie en 1973, et lors de la nomination de ce dernier en 1981 au ministère de la Coopération, il accède pendant 5 ans aux fonctions de Député de la Savoie. 

· District de Moyenne Maurienne : il était considéré comme « l’apôtre » de la Maurienne, mais aussi «l’apôtre » de l’Intercommunalité, l’un et l’autre ne pouvant qu’aller de pair à ses yeux.  La Maurienne lui doit incontestablement la mise sur pied du District de Moyenne Maurienne, d’une zone d’Activités Intercommunale (Pré de la Garde), et la création d’une Société d’Economie Mixte (Maurienne Expansion).

· Association des Maires de Maurienne : M. Perrier fut l’un des pionniers de l’idée, puis de la création de l’Association des Maires de Maurienne dont il fut le Président jusqu’en 1981. 

Cette activité débordante au service du public fut récompensée le 1er juin 1989 par François Mitterrand, Président de la République, qui lui remettait sur la place du Forum à Saint-Jean-de-Maurienne les insignes de Chevalier de la Légion d’honneur.

Toute cette carrière d’homme public, qui a marqué plus de 50 ans de la vie de Villargondran, a été menée de front avec son métier d’instituteur qui était devenu un sacerdoce, « transmettre le savoir est le plus beau métier » disait-il.

De 1943 à 1961, il fut instituteur à Villargondran. En 1961, nommé Directeur du collège technique de Saint-Michel-de-Maurienne, il développe cet établissement par la construction d’un internat, l’aménagement des ateliers, la création en 1964 des sections des préformations aux métiers de la montagne, la mise en place de l’annexe de Valmeinier.

En 1971, c’est la retraite, ce qui pour lui ne voulait pas dire la fin de l’activité, car avec le développement de l’usine Pechiney en partie installée sur sa commune, les finances communales ont été améliorées, ce qui lui permit avec ses conseils municipaux successifs, de développer et d’améliorer l’environnement de Villargondran pour qu’il devienne « un village où il fait bon vivre » disait-il.

Dans le village, il a toujours aidé avec beaucoup de gentillesse et de disponibilité tous ceux qui, dans la peine, avaient besoin de réconfort ou de ses services. Aidé, secondé dans tout cela par une femme admirable, Rosine Perrier, qui était plus qu’une épouse, une parfaite collaboratrice, dévouée, efficace, discrète, souvent dans l’ombre, qui est décédée 18 mois avant lui, après une brève mais brutale maladie. 

M. et Mme Paul Perrier, un couple au service du public durant plus de cinquante ans pour qui « Aider et Servir » était la devise.

La commune reconnaissante lui a rendu hommage en faisant ériger dans la cour de la Mairie du village, un buste avec, au dos, le visage de son épouse, que l’on ne peut dissocier.



Chevalier de la Légion d’honneur

« Nous vous faisons
 Chevalier de la Légion d’honneur».

Jeudi 1er Juin 1989 place du forum à St-Jean-de-Maurienne. D’habitude, quand il entend ces quelques mots, le récipien​daire d’une telle décoration dissimule mal son émotion. Lorsqu’il s’agit du Président de la République lui-même qui les prononce au moment d’épingler le fameux ruban rouge, nous comprenons, et partageons le sentiment de bonheur et de fierté légitime qui monte lentement dans le cœur du décoré.

Ce choc émotionnel et cette fierté, c’est Mr Paul Perrier, maire de Villargondran, ancien député de la Maurienne, Conseiller Général, Président de la commission des routes à l’Assemblée départementale, Président du District de Moyenne Maurienne, qui l’a reçu à l’occasion de la visite que Mr François Mitterrand a effectuée en Maurienne. En présence d’une foule nombreuse partageant cet instant de joie, le Président de la République a exprimé toute sa satisfaction en remettant la légion d’honneur au personnage public, au militant de la première heure, et surtout à celui qui pendant longtemps a su montrer les valeurs de son métier d’instituteur en particulier et d’enseignant en général, sans oublier ses qualités de politique au sens propre du terme, associées à celle d’homme de terrain et de terroir. Cet hommage solennel auquel toute la Maurienne a été associée, au-delà de toutes ses différences, a mis en évidence la place que Mr Perrier tient en Savoie, lui qui a forgé chaque instant de sa vie sur des principes simples, voire des vertus dont beaucoup devraient s’inspirer, c’est-à-dire apprendre, éduquer, former, être au service des autres en les aidant, les aimant dans le respect d’idées autres que les siennes, le tout avec simplicité, gentillesse, et une disponibilité au service de tous.

La salle polyvalente des Chaudannes a servi de cadre à une réception plus amicale qu’officielle, malgré ses grandes dimensions. L’unanimité des élus de toutes tendances s’est exprimée pour que chacun vienne féliciter Mr Perrier et très sincèrement lui dire ainsi qu’à son épouse Rosine leur profonde amitié. Ils étaient entourés de leur famille, de leurs deux enfants, Jean-Paul et Marie-France qui ont laissé à Villargondran beaucoup d’amis de jeunesse, tout émus de les revoir, surtout en pareille occasion.

MM. Merloz, maire de St-Jean et Roger Rinchet, Député firent l’éloge de la journée savoyarde du Président de la République, et de sa halte Mauriennaise, de la vie d’enseignant et d’élu de Mr Paul Perrier. Mr Jean-Pierre Cot député européen retraça la carrière de l’homme public, de son “ami” Paul, et d’ajouter sous les applaudissements d’un auditoire attentif et conquis par sa verve et sa faconde : « il y a  longtemps que je voulais  dire à la Maurienne que j’étais conscient en 1981 d’avoir été élu Député de la Savoie grâce à la personnalité de mon suppléant qui n’était autre que Mr Perrier. En fait c’était lui le député et moi son suppléant. Aussi ai-je été très heureux qu’il puisse me remplacer à l’Assemblée Nationale lorsque je fus appelé au Ministère de la Coopération » … on ne pouvait être plus sincère...

Avant que chacun ne lève son verre à la santé du récipiendaire, Mr Borile avec une émotion sincère et bien compréhensible, au nom de la population de Villargondran, offrait une magnifique gerbe de fleurs à Mme Rosine Perrier qu’il convient bien sûr d’associer à la vie intense de son époux.

Entretien avec M. Perrier

Si vous le permettez
, c’est au nom du conseil municipal actuel et de tous les conseillers municipaux avec lesquels il a collaboré depuis 1943, ainsi qu’au nom de tous les élèves qui ont « transité » dans la classe des « grands » qu’il dirigeait, que je voudrais bien sincèrement féliciter Mr Perrier pour cette distinction honorifique qui rejaillit sur tout le village. J’espère que mon « instit » ne m’en voudra pas si dans ce bulletin municipal, je lui laisse la parole pour retracer, avec beaucoup de modestie, sa carrière. 

· Vous avez eu les honneurs de la presse lors de la dernière campagne électorale pour les élections cantonales, car il faut bien admettre qu’on a beaucoup parlé de Mr Perrier Président de la commission des routes, doyen en fonction du Conseil Général avec 36 ans d’activité qui ne se représentait pas, par rapport aux autres candidats. A mon tour de vous mettre sur la « sellette» en vous demandant de bien vouloir répondre à ces quelques questions sur votre activité municipale depuis 1944.

Mon cher Jojo, c’est bien volontiers que je répondrai à tes questions, mais je le ferai sans doute beaucoup trop succinctement car il faudrait un grand livre pour raconter les 50 dernières armées de l’histoire de notre commune, de l’évolution des activités économiques, des mentalités, des comportements, de tout ce qui fait l’âme d’une communauté. Je m’en tiendrai donc à l’essentiel.

· Comment le jeune instituteur était-il accepté ?

Agé de 23 ans, marié le 12 août 1944, onze jours avant l’incendie presque complet du chef-lieu par les troupes allemandes, j’ai vécu comme tous les Gondraniens cette tragique journée, la fuite à la tombée de la nuit vers le hameau des Villards ou à Albiez-Le-Jeune, sans toit, sans abri, ayant tout perdu. Quelques jours plus tard, avec mes beaux-parents totalement sinistrés, nous nous sommes réfugiés, avec l’accord de l’Instituteur de l’époque Monsieur Troillard à l’appartement de l’école du chef-lieu (aujourd’hui la Mairie). Avec mon épouse, nous avons pu obtenir notre nomination comme instituteurs à Villargondran chef-lieu. Devant tant de difficultés, de détresse, il nous a semblé nécessaire de nous mettre à la disposition des habitants de Villargondran pour les aider dans leurs démarches administratives et humaines, dans la constitution de leurs nombreux dossiers de demandes d’indemnisation. J’ai été désigné comme Secrétaire de Mairie, secrétaire du Comité des Sinistrés présidé par Jules Robert, contremaître à Pechiney, nommé ensuite Secrétaire de Mairie, en remplacement de Léon Papoz par Désiré Merloz, Maire, disparu tragiquement en avril 1947 avec Jules Robert, Emile Rivollet et Pachoud dans un terrible accident de voiture au pont de Francin. Ainsi, en contact personnel permanent, non seulement avec nos élèves, mais aussi, avec l’ensemble de la population cruellement éprouvée nous avons été admis d’emblée de façon très amicale.

· Quelle était la vie des Gondraniens de l’époque ?

Tous les hommes de Villargondran étaient « double-actifs » : la journée à l’usine, aux carrières d’ardoises ou dans les entreprises, en fin de journée et souvent le dimanche chacun cultivait son jardin, un lopin de terre pour du blé et des pommes de terre, à la belle saison fauchaient les prés aux Villards ou à Montissot pour nourrir une ou deux vaches laitières, quelques chèvres ou moutons, mais surtout cultivaient avec amour les vignes qui occupaient tout le coteau de Villargondan chef-lieu, et les premières pentes au-dessus des Resses « Les Barricades » - « Gorgouille - Les Ferrandières ». La plupart des Albiens ou les Albaniaux possédaient des vignes sur notre territoire et au printemps, mais surtout à l’automne au moment des vendanges, dont les dates « bans de vendanges» » étaient fixées à l’avance par le Conseil Municipal, c’était un va et vient incessant de brouettes, de chariots, de tombereaux, de cris joyeux d’hommes et d’enfants se hâtant le long des chemins de desserte ou de la route. Le soir c’étaient des rencontres qui se prolongeaient dans les caves, les celliers auprès de bouteilles de vin nouveau fraîchement tiré de la cuve, période d’animation intense dont nous gardons, avec nostalgie le meilleur souvenir.

Le dimanche, la plupart des hommes, femmes et enfants se rendaient à la messe et occupaient tous les bancs de l’église. Après la messe alors que femmes et enfants rentraient à la maison pour préparer le déjeuner, les hommes emplissaient les cafés, chez Cugno, mais surtout chez Léon, et buvaient le vin blanc du pays, mais aussi le « vin bourru » dès les vendanges terminées. L’après-midi c’était de nouveau les vêpres à l’église. Il me souvient qu’avant d’aller chanter aux vêpres le « petit Toïne du Replat» le grand-père de Jeannot Pasquier et arrière-grand-père d’Yves venait me retrouver à mon appartement à l’école avec « une topette de gnole » du pays que nous buvions ensemble en dissertant sur le passé, les gens du village, la politique locale. L’on se retrouvait aussi, entre amis, l’après-midi chez Léon l’été pour les boules, l’hiver pour d’interminables parties de belote qui se terminaient tard dans la soirée. Il n’y avait pas d’auto, de télévision, des conditions de vie difficiles, mais c’était quand même, pour ceux qui l’ont vécu « le bon temps » dans une atmosphère de camaraderie, d’amitié qui malheureusement n’existe plus beaucoup aujourd’hui.

· Instituteur, vous avez eu des petits génies, des petits drôles. Que sont-ils devenus ?

En ce qui concerne l’école, tout a tellement changé. Le matin, il fallait que je me lève à six heures pour remplir et allumer les poêles à bois à sciure des deux classes. Pas de femmes de service également, les élèves balayant eux-mêmes la classe chaque soir.

Pour éviter toutes les susceptibilités, je ne citerai pas de noms, mais nous avons eu avec mon épouse qui enseignait dans la petite classe, des élèves doués qui ont fait d’excellentes carrières, d’autres moins doués dont nous gardons tout de même un excellent souvenir. Les études primaires étaient sanctionnées par le concours d’entrée en 6ème mais surtout par le Certificat d’études qui était pour beaucoup l’achèvement de leur scolarité.

Pris par le Secrétariat de Mairie, mon épouse, depuis fin mars jusqu’à début juillet gardait les candidats après la classe de 17 à 19 heures pour compléter les leçons, leur faire subir les épreuves de l’examen du Certificat d’étude ou de l’entrée en sixième. Nous avons eu très peu d’échecs mais beaucoup de 1er ou 2ème prix du canton, ce qui était une grande satisfaction pour les lauréats et leur famille et un encouragement pour leurs maîtres.

· Quel était le principal rôle du secrétaire de mairie en 1947 ?

Dans la plupart des communes rurales, c’était mon cas, l’instituteur était aussi secrétaire de mairie. La Mairie était ouverte au public le soir de 17 à 19 heures mais c’était surtout au cours de la soirée, le jeudi, jour de congé, souvent le dimanche matin que je remplissais les tâches qui m’étaient dévolues : Conseil Municipal, rédaction des délibérations et des lettres administratives, comptabilité communale, confection du budget, règlement des traitements et des factures, mais surtout constitution des très nombreux dossiers des sinistrés de 1944, également aide aux particuliers pour remplir leurs dossiers de demandes de retraite de la caisse autonome de retraite des ouvriers mineurs, sécurité sociale etc. C’était un travail très lourd, mais combien passionnant car il me permettait de vivre et de participer intensément à la vie de la commune et de ses habitants.

· Elu Maire en 1953, quelle était la situation de la commune, quels furent vos premiers projets, vos objectifs ?

Villargondran était une commune rurale, l’une des plus pauvres du canton (population ouvrière, pas de patentes, forêt peu étendue et de peu de rapport).

1953 – c’était la fin de la reconstruction du village après l’incendie de 1944, la fin également de l’aménagement de l’ensemble de nos réseaux (eau – électricité – assainissement – voirie), mise en place du nouveau cimetière, réorganisation de la compagnie de sapeurs-pompiers, mais surtout construction de la salle des fêtes du Chef-lieu et d’un appartement pour le garde forestier grâce au don de notre bienfaitrice Madame veuve Durieux Philomène, de la totalité de ses dommages de guerre. Notre objectif était essentiellement la reconstruction dans les meilleures conditions de l’ensemble des immeubles détruits en 1944 ainsi que la réorganisation de tous nos réseaux.

· Vos mauvais souvenirs ?

23 août 1944 –  incendie des deux tiers de la commune par les troupes allemandes en retraite dans la vallée de la Maurienne.

14 juin 1957 – crue de l’Arc et anéantissement par les eaux déchaînées de 50 immeubles du hameau des Anciennes Resses.
· Vos meilleurs souvenirs ?

Septembre 1962 – inauguration dans l’allégresse générale du nouveau village des Resses et de la nouvelle école flambante neuve.

Fin 1983 – Alors que j’étais à l’Assemblée Nationale à une réunion des députés ayant des usines d’aluminium dans leurs circonscriptions, annonce à titre personnel par Georges Besse P.D.G d’Aluminium Pechiney, lâchement assassiné par la suite, de la décision prise par le Conseil d’administration de la compagnie de reconstruire une usine neuve et moderne sur le site de St-Jean-de-Maurienne.

· Comment ont évolué les réunions du conseil municipal ?

Le conseil municipal se réunissait le plus souvent le dimanche matin, parfois le samedi soir, mais jamais au cours de la semaine, contrairement à ce qui se pratique à l’heure actuelle. Séances souvent très animées. Je dois dire que les conseillers municipaux qui se sont succédés, et ils sont nombreux, ont toujours travaillé dans le sens de l’intérêt général et ont ainsi facilité ma tâche. Je tiens à les en remercier chaleureusement.

· Vous avez côtoyé trois curés, quelles ont été vos relations ?

Nous avons toujours appliqué la vieille devise républicaine « le curé à son église, l’instituteur à son école », mais je dois dire que j‘ai toujours eu des relations confiantes et amicales avec les trois curés qui se sont succédés et dont je garde un excellent souvenir.

Joseph Rechu – prisonnier de guerre qui n’a pas hésité à se jeter aux pieds des allemands en leur demandant d’épargner le village, mais ceci en vain. Homme d’une grande rigueur intellectuelle et d’une grande intégrité morale. Trop tôt disparu.

L’abbé Varcin – plus jovial, c’était l’ami de tous, mais très conscient de ses responsabilités intellectuelles et morales, a laissé un profond et vivace souvenir.

Le père Plaisance – encore en fonctions et pour lequel j’ai une très grande estime pour son rôle d’éducateur d’une très grande probité intellectuelle et morale.

Comme j’ai eu l’occasion de le dire aux décès de l’abbé Rechu et de l’abbé Varcin, l’église et son curé font partie intégrante de l’âme d’une commune. Ils sont là, aux actes essentiels de notre vie (naissance, mariage, décès) et leur présence est indispensable pour une bonne éducation de nos enfants.

· Votre plus belle satisfaction en tant que député ?

L’annonce que j’ai citée plus haut de G. Besse, me confirmant la reconstruction de l’usine Pechiney sur le site de St-Jean-de-Maurienne.

· En tant que conseiller général ?

L’aménagement de la plupart des routes départementales de notre canton, mais surtout la construction sur la route des Arves du viaduc de Sallanches, modèle d’architecture et de technologie moderne.

· En tant que Maire ?

L’inauguration en septembre 1962 du nouveau village des Resses.

· Sept mandats de Maire à votre actif, dégagé des obligations très prenantes de conseiller général, une santé de jeune homme, briguez-vous pour 1995 un huitième mandat de Maire ?

Si ma santé le permet et si les électeurs et électrices de Villargondran pensent que je peux encore rendre service à la commune, je serai de nouveau candidat.

En conclusion mon cher Jojo, j’ai passé un agréable moment à évoquer les vieux souvenirs de la commune. Merci de m’y avoir obligé. J’aurais encore beaucoup de choses à dire, mais ce sera à une autre occasion.

Eloge funèbre

Paul nous a quittés
.

Il a fallu préparer la cérémonie des funérailles de notre Maire. C’est en accord avec la famille que les représentants de la commune de Villargondran ont décidé de limiter à quatre le nombre d’allocutions. Je prie toutes les personnes qui, par amitié, ou par le devoir de leur fonction auraient aimé prendre la parole en cette douloureuse circonstance de bien vouloir nous en excuser.

C’est avec un cœur bien lourd qu’il me revient, au nom de la population toute entière de notre village, d’apporter à Paul Perrier un dernier hommage, et de retracer brièvement son engagement dans la vie communale. Je laisse aux personnalités plus compétentes le soin de parler de son action cantonale, départementale, régionale, et nationale.

Brutalement notre Maire, notre ami Paul Perrier, vient de nous quitter à l’âge de 75 ans. Il est parti rejoindre sa chère épouse Rosine décédée il y a seulement 18 mois, le laissant désemparé, profondément affecté, mais avec le courage qui le caractérise, il essayait de surmonter son chagrin, de le dominer.

Jeudi 30 mai, comme tous les matins il faisait sa promenade en compagnie de ses chiens, il aimait admirer le bleu subtil de ces fleurs de lin qui s’épanouissent sur les espaces verts de sa commune quand tout à coup son cœur a cessé de battre pour toujours.

La brutale nouvelle s’est propagée comme une traînée de poudre, non seulement dans Villargondran, mais dans toute ta vallée.

Paul Perrier a été mon instituteur, dès ma plus tendre enfance, j’ai eu la chance de côtoyer un homme exceptionnel. Mon père, ouvrier paysan bourru à souhait, qui fut longtemps son adjoint, parlait de lui avec un respect qui forçait déjà mon admiration, puis auprès de lui comme conseiller municipal, puis adjoint, j’ai été fasciné par ses qualités d’homme : sa loyauté, sa sincérité, sa fidélité dans ses engagements, ses qualités de cœur, sa volonté, sa lucidité. […]

Condoléances les plus sincères de toute la population de Villargondran en reconnaissance de toute cette vie passée au service des autres. Que ces témoignages d’amitié, de reconnaissance nous aident à surmonter cette terrible épreuve

Permettez-moi d’associer dans ce modeste hommage que j’ai voulu rendre à Paul Perrier :

· Monsieur Tonin Borille, 1er adjoint qui vient de perdre son copain, son compagnon de toujours,

· Messieurs André Mandray et Fernand Bois, adjoints,

· Tout le conseil municipal.

Nous essayerons, ce sera difficile, de poursuivre l’œuvre de Paul Perrier avec comme seule ambition : œuvrer pour le bien du village et de ses habitants.

Merci Paul et adieu. Nous ne t’oublierons jamais.

Rosine Perrier

Rose « Rosine » Perrier est née le 5 décembre 1920 à Villargondran ; elle est décédée le 29 décembre 1994 à Chambéry.

Une amie, une protectrice, une mémoire de Villargondran. Une grande dame dans les milieux littéraires, historiques et artistiques.

Rosine Perrier
, née Papoz, vit le jour le 5 décembre 1920 à Villargondran dans une vieille famille de ce petit village accroché au coteau, près de Saint-Jean-de-Maurienne sur la rive gauche de l’Arc. Avec ses deux sœurs et son frère, elle fit partie de cette jeunesse qui vécut la difficile période entre les deux guerres.

Cela n’excluait pas une joie de vivre et d’avoir des rêves plein la tête. Comme elle le dit dans son livre Ria Mala :
La détente
, pour les familles paysannes, était, en effet parcimonieuse, été comme hiver. Ainsi que tant d’autres enfants de la campagne, je connus, très tôt, les longues marches aux mois des foins et des moissons, les repas à la hâte préparés, aussi vite achevés, dans l’engourdissement du sommeil. 

Mais absolument libre de vivre, d’écouter, de fuir en plein vent, dans les volées de feuilles mortes en automne, ou de glisser follement par les chemins verglacés de l’hiver, temps propice aux chevauchées de l’imagination, je m’étais bâti un monde extraordinaire grâce à tout ce que j’entendais raconter.  

Très jeune55 elle eut la passion de transmettre le savoir, jeune fille douée à l’imagination débordante, elle vécut une scolarité sans problème, et se dirigea vers le beau métier d’institutrice. Le Brevet Supérieur en poche, elle s’engagea dans cette voie de l’enseignement, qui pour elle devint rapidement un sacerdoce.

C’est à Lanslevillard qu’elle fut nommée en septembre 1943, et qu’elle rencontra un jeune instituteur, Paul Perrier. Des projets plein la tête tous deux demandèrent les deux postes vacants à Villargondran pour la rentrée scolaire de 1944-1945. C’est dans cette église dont elle connaissait si bien l’histoire, qu’ils furent unis par le mariage le 10 août 1944 par l’abbé Rochu. Deux enfants égayèrent cette union, Jean-Paul et Marie-France qui lui donnèrent cinq petits enfants dont elle était très fière. 

Paul Perrier dès son arrivée à Villargondran a été accaparé par la vie publique : secrétaire de mairie, conseiller municipal puis maire, et 36 ans de Conseiller Général ainsi qu’un mandat de député. Durant cette longue période, Rosine a su l’aider, le seconder, le soutenir, notamment lors de la reconstruction du village après l’incendie du 23 août 1944 et après les inondations de 1957. Plus qu’une épouse, elle était une parfaite collaboratrice, discrète, dévouée, efficace, toujours dans l’ombre.

Dans le village, Rosine a toujours aidé avec beaucoup de gentillesse et de disponibilité tous ceux qui dans la peine avaient besoin de réconfort ou de ses services. Et il y en a eu des habitants de Villargondran qui ont sonné à sa porte, jamais en vain. 

Après sa carrière d’institutrice à Villargondran de 1945 aux années 60, elle devint professeur de Lettres au collège de Saint-Michel puis à Saint-Jean-de-Maurienne. Avec passion et enthousiasme, elle a su éduquer, transmettre son savoir à des centaines de jeunes qui ont conscience de tout ce qu’elle leur a apporté, et qui gardent un profond respect pour cette grande dame de la littérature et de la poésie.

L’heure de la retraite ayant sonné, disposant d’un peu plus de temps Rosine laissa éclater les dons qu’elle avait cultivés tout au long de sa vie. 

Poète

Avec ses recueils « Les Fleurs d’orage » (1984) et « Une saison de vent » (1994) elle remporta de nombreux concours.

Auteur littéraire

· « Ria Mala » (1986) ouvrage remarqué de contes et légendes en Maurienne, 

· « J’appartiens au silence » (1991) livre retraçant la résistance en Maurienne.

Chaque année au salon du livre d’Hermillon, un prix « Rosine Perrier » récompense une œuvre littéraire. 

Peintre


Elle participa à de nombreuses expositions. Ses aquarelles illustrent ses ouvrages littéraires.

Historienne

Elle vouait une véritable passion à la résistance. Ses recherches, les témoignages qu’elle a recueillis dans toute la vallée ont permis la réalisation d’une exposition d’un diaporama et d’une vidéo cassette « Maurienne vallée rebelle et vallée martyre 1940 à 1944 ». 

Le Musée Rosine Perrier

Rosine souhaitait que tous les documents ou copies disposés sur des panneaux restent la propriété de la commune. Le conseil municipal a décidé à l’unanimité la réalisation de ce musée de la résistance de 1944 à 1945. Dans sa séance du 19 janvier 1995 il a rendu hommage au travail considérable de Rosine Perrier.

Titres honorifiques

· Professeur honoraire,

· Officier des palmes académiques,

· Chevalier de la Haute Académie Littéraire et Artistique de France.

Et, quand il aborda la lumière de la Paix,

Notre Pays savait qu’elle est un combat,

Comme celui du jour et de la nuit dans nos Montagnes,

Et qu’il y a dans sa pâleur,

Des sanglots et du sang.

Rosine Perrier

J’appartiens au silence

LA SANTÉ

La peste

La peste
 est, avec la famine et la guerre, un des trois ​grands fléaux dont l'Eglise, en ses Litanies, demande à Dieu de ​préserver les peuples chrétiens.

Qu'on se rappelle la peste noire de 1348, qui enleva, dit-on, à l’Europe le tiers de sa population. […]

Aux XVe et XVIe siècles, la Maurienne avait été désolée ​plusieurs fois par la peste, mais ce fléau n'avait jamais été​ aussi violent, aussi meurtrier, aussi généralisé qu'il ne le fut en ​1630. Aucun autre n'a laissé un souvenir aussi profond et aussi ​affreux.

Dès 1629, la peste avait envahi la Provence, le Dauphiné, le Lyonnais, la Franche-Comté et le Valais. En Maurienne, elle n’éclata que dans les derniers jours de juin ou les premiers​ de juillet. Elle avait été apportée par les troupes qui revenaient du Montferrat, où le fléau sévissait depuis une année. […]

Pendant la durée de l'épidémie, il ne s'est fait aucun mariage. […]

​D'après la même ordonnance, personne ne pouvait sortir de la paroisse, pour quelque affaire que ce fût, sans l'avis des ​syndics et une billette signée du secrétaire de la commune. 

De ​plus aucun corps ne pouvait être enterré sans avoir été préalablement visité. Les commissaires pour la visite des morts​ devaient retourner les corps de tous côtés, pour voir s'ils​ portaient quelque marque de la tumeur charbonneuse, qui était le​ signe de la peste. […]

Il était plus difficile de trouver des ​enterreurs appelés vulgairement « corbeaux ». A leur défaut, ​c'étaient les parents qui devaient ensevelir les morts à cinq pieds ​sous terre, loin des maisons et des chemins publics. […]
Les malades ​guéris ou les suspects, qui ont été en ​cabane [ils étaient enfermés dans leur maison ou dans des cabanes construites à cet effet], font, à leur sortie, une quarantaine de dix, vingt ou ​quarante jours. Leurs vêtements et tous les ​objets dont ils se sont servis sont brûlés. Leurs maisons​ sont purifiées, et, à cet effet, les nettoyeurs ou cureurs se servent de soufre, d'encens, de myrrhe, d'arsenic ou de​ sublimé, et de parfums. Chaque meuble, chaque objet, est soumis ​à un nettoyage minutieux. 

Cette opération terminée, on éprouve ​les maisons en y enfermant, pendant dix jours, moyennant salaire, ​une personne de bonne volonté et bien portante. Après cette ​épreuve, ceux qui revenaient des cabanes pouvaient enfin rentrer chez eux, on devine avec quel plaisir.

Comme les autres communes, Villargondran ne fut pas épargné ​par la peste. Et, aux mêmes maux, mêmes remèdes, outre les ​mesures matérielles habituelles citées ci-dessus, on se voua aux saints invoqués en pareil cas : St Roch et St Sébastien. 

Les dégâts de la peste

Les registres des baptêmes
, mariages et décès du Diocèse de Maurienne, pour l'année 1630, ayant été conservés presque en entier aux archives de la chancellerie épiscopale, il est facile de vérifier les ravages que la peste y a causés cette même année. 
En 1630, la peste envahit toute la Maurienne, en com​mençant par Lanslebourg, qui perdit le tiers de sa population en 8 mois. Modane et Aiguebelle perdirent la moitié de leurs habitants. Villargondran eut 31 morts sur 406 habitants, St-Julien, 116 morts pour 1020 habitants,  Albiez-le-Jeune, 36 pour 566 habitants,  Albiez-le-Vieux, 56 pour 1273 habitants, Mondenis, 54 pour 538 habitants, Hermillon, 37 pour 488 habitants, Montricher, 33 pour 274 habitants. Le fléau cessa en décembre 1630.

Voici un tableau58 concernant les communes du canton dont on a conservé les registres :

	Paroisses 
	Population 
	Décès
	Paroisses
	Population 
	Décès

	
	1630
	1630
	
	1630
	1630

	Albane
	462
	36
	Mont-Vernier
	566
	29

	Albiez-le-Jeune
	566
	36
	Mont Pascal
	340
	65

	Albiez-le-Vieux
	1273
	56
	St-Julien
	1020
	116

	Hermillon
	488
	37
	St-Jean-d'Arves
	2464
	124

	Fontcouverte
	1616
	97
	St-Sorlin-d’Arves
	1356
	107

	Le-Châtel
	449
	52
	St-Pancrace
	354
	81

	Montdenis
	558
	54
	St-Christophe
	229
	20

	Montricher
	274
	33
	Villargondran
	406
	31

	Montrond
	451
	43
	Villarembert
	559
	69


La lèpre

Un mal presque aussi redouté
 que la peste, bien qu'il ait ​fait beaucoup moins de victimes, est la lèpre. 

Importée d'Orient par le retour des plus anciens croisés, ​elle a subsisté d'une manière sporadique, dans la région des​ Alpes, jusque vers le milieu du XVIIe siècle. 

A cause de la répulsion que son aspect inspirait et du danger que créait sa présence, le lépreux était banni de la société et interné dans un ​hôpital spécial appelé léproserie ou maladière. Il n'en pouvait ​sortir qu'avec un voile qui lui cachait la figure et une cliquette​ ou crécelle qui avertissait de son approche. 

Dans la Maurienne​ proprement dite, nous comptons au moins cinq léproseries, ce qui montre combien​ cette maladie était fréquente : celles d'Aiguebelle, d'Argentine, ​de la Chambre, de Saint-Jean-de-Maurienne et Saint-Julien. […]

La léproserie de Saint-Jean était située dans les Plans, ​presque à la limite des communes de Saint-Jean et Villargondran. Les​ documents qui la concernent ne remontent pas au-delà du XVIe siècle, de sorte que nous ignorons son origine.
D'après un​ inventaire de 1602, les bâtiments se composaient d'une chapelle​ dédiée à St-Lazare, avec son clocher, de deux cuisines, d'une chambre, d'un cabinet, d'un four, d'une étable, d'un cellier et​ d'une grange. L'hôpital possédait des prés, des champs, des ​vignes, et quelques rentes. 

Pas de sécurité sociale à cette époque, rien n’était gratuit ; avec les renseignements glanés par le chanoine Truchet dans les archives de Saint-Jean on peut avoir une idée du fonctionnement de la léproserie, ainsi que sa durée dans le temps.

La maladière appartenait à la ville
 ; elle était administrée par un procureur nommé par le conseil communal et qui prenait le titre de procureur des pauvres lépreux. […].
1434. – Gaspard de La Chambre, en son testa​ment écrit dans le château de Sainte Hélène-des-Millières, fait un legs aux léproseries de Saint-Jean et de Saint-Julien.

16 octobre 1515. – Gruet Sybaud, du Dauphiné, atteint de la lèpre, est reçu dans la Maladière. Il paie 60 florins, que les syndics Gabriel des Costes et Jacques Porte emploient à acheter deux rentes perpé​tuelles d’un setier (6 quartes) de froment chacune, « pour le service des lépreux de la cité de Maurienne qui sont dans la Maladière et de ceux qui y seront à l’avenir ».

2 avril 1516. – Catherine Tronel, d’Avrieux, lé​preuse, entre à l’hôpital. Elle donne 30 florins, avec lesquels on achète aussi de noble Jean Varnier le jeune, de St-Pancrace, une rente d’un setier de fro​ment.

11 mai 1534. – Paul Bizel, d’Albiez-le-Vieux, re​connaît devoir à la Maladière, représentée par les syndics Pierre des Costes et François Gussoud, la somme de 25 florins, pour l’admission de Madeleine sa femme dans la léproserie. Jusqu’à ce qu’il paie cette somme, il donnera chaque année un setier de seigle. Le contrat est passé en forme de jugement devant Jacques de Passier, archidiacre de Tarentaise et vicaire général de l’évêché de Maurienne.

Ce placement en rentes perpétuelles des sommes payées par les lépreux offrait de graves inconvé​nients ; car lorsque l’hoirie [l’héritage] du débiteur avait subi quelques partages, le recouvrement des fractions de la rente devenait difficile. Aussi le 1er mars 1545, un lépreux ayant été reçu dans l’hôpital, le conseil dé​cida que les 20 florins qu’il avait versés seraient em​ployés à acheter une terre. […]

6 décembre 1558. – Madeleine Boisson, d’Albiez-​le-Jeune, chambrière à la Maladière, en présence de deux conseillers, fait inventaire des objets mobiliers existants dans l’hôpital : marmites, écuelles, draps et couvertures de lit, coussins de plumes, lits, bancs et tables, provisions de bouche : vin, fromage, seigle,  « lesquels vivres luy ont été bailliés pour en vivre honnestement pour sa personne et pour en minis​trer aux pauvres lépreux passants et logeants en la dicte maladière ». Pour le surplus de son nécessaire, « elle fera la queste accoutumée ». L’année suivante, Madeleine Boisson fait en son testament une donation de 30 florins à la léproserie.

En 1563 on promet 40 florins ou un setier de fro​ment chaque année pour une femme de Fontcouverte. En 1573 un lépreux de la même commune paiera 120 florins ou une rente de 9 florins et demi. En 1574 Jean Sambuis d’Albiez-le-Vieux donnera cent florins pour être reçu avec les autres lépreux de la Mala​dière […].

Les propriétés, composées de deux fossorées de vigne et de deux pièces de pré situées des deux côtés de la route, étaient données à bail aux enchères : la cense annuelle varia de 61 à 76 florins.

Le 2 octobre 1588, le conseil consent à l’admission du lépreux Georges Mollaret, natif d’Albiez-le-Vieux et habitant à Fontcouverte, aux conditions suivan​tes : « Le dict Mollaret ou bien ceulx qui pour luy agissent seront tenus bailler et deslivrer réellement entre les mains du procureur d’ycelle maladière la somme de cent florins, moyennant laquelle somme sera loysible au dict Mollaret d’habiter en icelle ma​ladière et faire la queste une foys la sepmaine com​me de coustume, de laquelle queste il se pourra ali​menter, et ou icelle queste ne pourroyt suffire à sa nourriture sera lhors tenu icelluy Mollaret ou vraye​ment les scindics de la parroesse de Fontcouverte poursuyvant la réception du dict Mollaret en icelle maladière fournir au dict Mollaret le surplus que sera de besoingt pour la dicte nourriture, à la charge aussy qu’il Mollaret ou pour luy agissants seront tenus porter linges et draps en icelle maladière requis pour le dict Mollaret ainsy que parcy-devant a esté observé. »

Cette délibération fournit d’utiles renseignements sur le régime de la léproserie. Les malades n’étaient pas séquestrés. Le paiement de la somme convenue avec les administrateurs ne leur donnait droit qu’au logement et à l’usage des meubles de l’hôpital. Le linge et la nourriture étaient à leur charge ; ils étaient autorisés à mendier dans la ville une fois par se​maine. Une bonne partie des revenus était absorbée par les frais d’entretien des bâtiments : des répara​tions assez considérables y furent exécutées en 1608 et en 1611. Le service religieux était fait par le curé de Villargondran, qui allait de temps en temps y dire la messe. Il y avait quelques messes de fondation qu’un chanoine allait acquitter.
Avril 1606. – Entrée à la léproserie d’un homme de Villarembert et d’une femme de Villargondran. Le conseil demande à chacun la somme de 240 flo​rins, mais laisse aux syndics la faculté de la réduire comme ils jugeront à propos. 

Le 30 juillet
 1606 « Contrat passé entre guillaume Teppon,​ de Villargondran, et les syndics, au sujet de la somme de 100 ​florins, due aux pauvres lépreux de l'hôpital de la Maladrerie de​ la cité de Maurienne pour la réception en icelle maladrerie d’Elodise femme de Claude fils dudit Guillaume ».

1612 et 1613. – Comme60 il n’y a pas de lépreux à la Maladière, le conseil y loge une pauvre famille et, sur l’avis de Mgr Philibert Milliet, il décide d’em​ployer une partie des revenus à secourir des pau​vres que leurs infirmités empêchent de mendier.

Août 1615. – Pétremand Ponce, bourgeois de Saint-Jean, sur le rapport du médecin Collomb, fait recevoir sa femme à la Maladière « avec les lépreux qui y sont.» Il paye 200 florins et se charge de son entretien. Elle y est encore au mois de février 1617, soignée par une chambrière. En 1619, il devait y avoir des lépreux à la Maladière, car la chambrière se plaint au conseil qu’il n’y a aucun endroit où elle puisse retirer les vivres qui leur appartiennent.

A partir de cette date et pendant trente-quatre ans, je n’ai pas constaté la présence de malades dans cet hôpital et le conseil croit pouvoir employer ses reve​nus à d’autres œuvres qui ont un caractère religieux ou charitable : réparations à l’église paroissiale Notre-Dame, prise en charge d’enfants trouvés, secours à des familles indigentes, etc. On néglige même l’entre​tien des bâtiments, à tel point qu’après plusieurs ré​clamations, le procureur des pauvres, Jacques Ger​bais, se voit obligé, le 22 juillet 1640, de dire au con​seil « que si l’on ne met la main aux réparations et restaurations requises et nécessaires aux bastiments de la Maladière, ils menacent de tomber tout à fait en ruines ». Le conseil décide de lui donner pour cela 300 florins.

Le 22 février 1649, le conseil nomme procureur des pauvres lépreux de la Maladière Jacques Gay, avec charge de faire rendre compte à ses deux prédéces​seurs, Jacques Costaz et Henri Rossat, et de faire réparer le toit du chœur de la chapelle « presque tout découvert, en sorte que l’on n’y peult fère célébrer aulcune messe. » Les titres de la Maladière seront déposés dans les archives de la ville, sous peine de poursuites contre les procureurs.

Au mois de juin 1654, les syndics font conduire à la Maladière la femme de Martin Bochu atteinte de lèpre. Comme elle est pauvre, le conseil décide qu’on lui donnera chaque semaine un pain de seigle de huit livres, trois livres de beurre et pour un sol de sel. C’est le dernier lépreux dont je trouve l’entrée dans l’hôpital.

Au mois d’août 1677, la chapelle est en bon état on l’enrichit d’un calice d’argent pesant onze onces un quart et acheté à Chambéry, on y a fait graver les armes de la ville, il coûte 107 florins.

Mais déjà en 1672 la chapelle était, d’après un bail, avec la grange « le reste des bastiments de la Mala​dière » et la vigne était inculte ; l’Arc l’avait ravagée et avait renversé le vieil hôpital. Mais le registre des délibérations du conseil manque pendant plusieurs années et je n’ai trouvé que quelques papiers sans suite.

1680. – Un nouveau déluge de l’Arc dévaste la chapelle. On sauve les ornements, le tableau et la cloche, que l’on porte au curé de Villargondran. On répare à la hâte le chemin et on relève la muraille qui le borde. Ce chemin c’est la route qui vient du pont d’Arvan, en suivant le chemin actuel de Villar​gondran, passe à la Goratière, tourne à gauche et longe la Maladière pour gagner le pont d’Arc.

1684. – Jacques-Philippe Rol, apothicaire, procu​reur des pauvres lépreux, donne au maçon Antoine Pic l’entreprise de remplacer la muraille par une forte digue « soit torne à chaux et sable et grosses pierres, la teste en demi-lune », le tout de 12 toises de longueur, 4 pieds de hauteur au-dessus du sol et 6 pieds d’épaisseur ; on pratiquera une ouverture et des marches pour entrer dans la Maladière. Les années suivantes on rebâtit l’hôpital et la chapelle. La dépense s’élève à 750 florins 4 sols : comme il s’agit du bien des pauvres, le procureur se contente de 10 florins pour ses peines et vacations.

Mais en 1688 et 1689 l’Arc se remet à vaguer dans les Plans. Il se divise en plusieurs branches, dont une s’établit sur la route devant la Maladière ; il n’y a pour passer qu’une planche ou le tour par le pré de la Garde et celui de la Maladière. Enfin au mois d’août 1690, la rivière envahit, emporta ou combla tout : route, digue, hôpital et chapelle. De celle-ci on sauva une pauvre chasuble et quelques linges dont la ville fit présent aux Capucins.

De l’antique léproserie il ne reste aucun vestige.

En ce qui concerne le​ lieu-dit « la Maladière » à Villargondran, il n’y a malheureusement​ que peu de trace, si ce n'est une annotation telle que : « La ​maladière au centre du vignoble, a servi de refuge aux malades lors des épidémies », ou encore : « En 1680 l'arc rompit la digue, endommagea le chemin sous Villargondran et dévasta la chapelle de ​la Maladière... ». Cette chapelle bâtie au centre du vignoble de ​Villargondran était-elle la même que celle citée ci-dessus dans ​les Plans ? Voilà une recherche supplémentaire à effectuer, à​ moins que quelqu'un n'apporte la réponse.

Le goitre

Jadis
, la Maurienne avait une mauvaise réputation au point de vue de la santé ; trop souvent dans les villages humides [les maisons étaient blotties les unes contre les autres, le soleil pénétrait rarement dans les pièces basses et peu aérées] on rencontrait des goitreux et des crétins. Les causes de cet état de choses étaient d’abord la mauvaise qualité de l’eau potable, le manque d’hygiène dans les habitations et surtout les mariages consanguins. On se mariait rarement hors de son village. 

C’est pourquoi la mortalité infantile était importante. On prétendait à l’époque que « L’ombre des noyers trop près des maisons avait aussi un effet pernicieux sur les habitants ».

Le goitre
, ou goître, est une augmentation de volume, souvent visible, de la glande thyroïde. Un goitre se manifeste par un gonflement de la région antérieure du cou.

Il est produit par les eaux servant à la boisson qui manquent d’iodures, d’air ; par l’alimentation. Le goitre n’épargne ni la condition intellectuelle, ni sociale. La fréquence du crétinisme n’a aucun rapport avec le goitre, puisque les goitreux ne sont pas toujours crétins !

Un bon tiers de la population est muni d’un goitre volumineux, le degré du crétinisme n’étant pas lié à son volume. 

A cette époque, ce gonflement du cou est un phénomène assez courant, même s’il est bien sûr disgracieux, parfois même monstrueux (plus ou moins dur ou mou, plus ou moins régulier, avec un ou plusieurs nodules ou excroissances). Souvent, il est sans effet négatif majeur.

En effet
, le goitre « simple », typiquement féminin, de mécanisme adaptatif, […] correspond à une excroissance de la thyroïde, obligée de se gonfler pour assurer une sécrétion suffisante d’hormones. Il ne gêne ni la digestion ni la respiration. 

La description d’un goitre même complexe est simple, mais son explication l’est beaucoup moins car il est dû aussi bien à une hyper qu’à une hypothy​roïdie et l’on distingue savamment les goitres « endémiques » (très répandus) des goitres « familiaux » (d’origine familiale) et d’autres enfin, qu’on appelle « sporadiques » (moins répandus) ; mais ils peuvent être aussi iso​lés ou associés à d’autres signes, donc plus subtilement « compliqués ». Le docteur Brunier, en l’an XII, présentait simplement le goitre comme une « tumeur de la glande thyroïde, communément indolente, endémique dans certains pays, rarement sporadique, attaquant les hommes ainsi que plusieurs espèces d’animaux ».

A l’état endémique, il se limite aux vallées profondes humides. L’air est humide dans les vallées latérales dont les villages occu​pent le fond, près des torrents, le soleil y pénètre rarement et n’apparaît pratiquement pas l’hi​ver. 

En 1845, la Commission royale sarde donnait dix-neuf causes au goitre et, vingt ans plus tard, Saint-Lager en trouvait lui-même une quarantaine, soute​nues par 378 auteurs différents. L’abus des hypothèses ne fit que favoriser le scepticisme et le mystère, car aucune d’entre elles ne fut jamais reconnue incontestablement, tant il était devenu habituel de trouver un spécialiste cri​tique qui invoquait des cas radicalement différents...

Fodéré lui-même nota que, durant le siège de Strasbourg en 1815, les élèves d’un pensionnat se retrouvèrent goitreux après avoir dû renoncer au vin habituel au profit de l’eau jusqu’au rétablissement de la paix. 

Bien sûr, au fur et à mesure des générations, les goitres se sont réduits et même se sont fait discrets. Dans ces conditions, on comprend que les sociétés modernes aient éliminé, comme toutes les autres appellations « négatives », le terme même de goitre et de goi​treux. Il n’y a plus que des « déficiences thyroïdiennes », des « dérèglements glandulaires ».

Le crétinisme

Le crétinisme n’a été, sinon découvert, du moins mentionné que tardivement au XIIIe siècle par Jacques de Vitry qui parle ainsi de ces Alpins qui : 

Ont sur le dos
 de telles bosses, que tout ce qui devrait tourner au profit de la croissance est absorbé par ces bosses, en sorte que ceux qui les portent demeurent petits comme des nains. Les hommes qui ont fréquemment sous les yeux des faits semblables n’en éprouvent aucun étonnement.

Le crétinisme est la mani​festation la plus douloureuse et la plus frappante de la déficience thyroïdienne associée au goitre (ici l’hypo​thyroïdie) ; celle qui a le plus frappé les sociétés anciennes et qui, du fait de sa disparition, est devenue facilement un mythe : « Le crétin des Alpes, cher au capitai​ne Haddock, écrit le docteur Jean-Louis Schlienger, n’est autre qu’un enfant goitreux attardé mental qui a souffert de ne pas recevoir suffisamment d’iode durant la petite enfance parce que l’eau de certaines vallées alpestres en est pratiquement dépourvue ». 

Tous les goitreux ne sont pas, heureusement, atteints de crétinisme, mais l’inverse n’est que trop vrai, hélas ! 

La loi du crétinisme fut lente à s’élaborer, mais la description des malades fut établie assez rapidement. À la différence du goitre, le crétinisme était consi​déré normalement comme le fruit d’une hérédité, produit hasardeux de l’union de deux goitreux, mais systématique si la mère était déjà crétine elle-même.

Dès la naissance, on remarquait déjà certains traits caractéristiques : une lar​ge bouche, une langue épaisse, des lèvres gonflées, un nez aplati, un front peu développé et fuyant, des cils et des sourcils rares (alors que les cheveux étaient assez fournis et drus) ; la peau était pâle, jaunâtre et livide et le bébé émettait plus de grognements que de cris. Vers deux ans, l’enfant s’affirmait de plus en plus dans son handicap, apathique, insensible, peu souriant, passant son temps à manger (avec avidité) et dormir. Vers six ou sept ans, il commençait enfin à marcher, mais les yeux à demi ouverts, le regard fixe, il ne cessait de tomber. Muet, il se contentait de cris et de grimaces. C’est à ce moment qu’un goitre pouvait apparaître. Par la suite, il changeait peu, cepen​dant la peau se faisait plus livide, les traits s’accusaient davantage. Au mieux, il pouvait apprendre quelques activités utiles (porter du bois, de l’eau, garder les troupeaux, les femmes assurent la garde des enfants au berceau), au pire il perdait ses forces et pas​sait alors son existence couché et insensible. De petite taille (dépassant rarement le mètre), le crétin a une grosse tête.

Le crétinisme est un mot soi-disant d’origine patoisante (franco-provençale pour les uns, valaisanne ou grisonne pour les autres). Selon le Docteur Fodéré, le terme vient de « chrétien » (c’est d’ailleurs ainsi qu’on les appelle en Lombardie) car pauvre en esprit et en tous les cas inca​pable de pécher, à distinguer de « l’idiot ». Néanmoins, on peut aussi supposer que le terme vient de « creta » (la craie) en référence au teint blême et blafard des infirmes.

Commission pour le crétinisme

En décembre 1845, sous le règne du roi Charles-Albert qui gou​verne les États sardes de la Savoie à Nice, en passant par la Vallée ​d’Aoste et le Valais, on ne re​cense pas moins de 7 084 crétins, chiffre révélateur sur l’impor​tance de cette infirmité. « Emu et alerté » par le crétinisme, le roi Charles-Albert crée une commis​sion composée de spécialistes en médecine, chimie et géologie. Une enquête précise, « dossier blanc » sur les progrès du créti​nisme, est réalisée dans les pro​vinces et mandements. La com​mission comporte des membres résidents et correspondants pour l’étude des conditions atmosphé​riques, la nature du sol, la qualité des eaux, les causes de propagation. L’archevêque de Chambéry, Mgr Billiet, siège comme correspondant ; des méde​cins sont répartis sur Saint-Jean-​de-Maurienne, Moûtiers, Aoste ; les curés et syndics sont associés. Au crétinisme, s’ajoute une enquête sur le goitre. En 1846, les premiers éléments de l’enquête arrivent sur le bureau du Dr Trombotto qui suggère une vérification sur place, de province à province, sur les règles d’hy​giène. Il sillonne la Savoie, Aoste, Pignerol, le Valais.

Recensement général des goitreux, crétins et idiots

Un gros travail de recensement fut demandé aux  communes par le préfet de Savoie.

Depuis longtemps
 l’administration et les hommes, dévoués à la science et au bien public recherchent les causes des infirmités du goitre et du crétinisme, ainsi que les moyens de les combattre ou de les faire disparaître.

Nulle part cette importante question humanitaire n’a été l’objet de plus d’attention qu’en ce pays, où de nombreux et intéressants travaux ont été entrepris avec un zèle et un dévouement dignes des plus grands éloges.

La haute sollicitude de l’Empereur, lors de son voyage en Savoie, ne pouvait manquer de se porter sur un sujet aussi important ; Sa Majesté a prescrit, non seulement, la continuation de ces études, mais encore leur extension à toutes les parties de l’Empire.

A cet effet, une commission spéciale, composée de savants et d’administrateurs éclairés, instituée auprès du Ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, a arrêté le programme d’une vaste et complète enquête.

Cette enquête est divisée en deux parties bien distinctes, l’une statistique, l’autre scientifique. 

La première, qui doit être effectuée partout où existent le goitre et le crétinisme, a pour objet le recensement, par catégories, des  goitreux, des crétins, des goitreux-crétins et des idiots, qui se trouvent dans chaque hameau, dans chaque commune, et par suite dans ​chaque canton, dans chaque arrondissement et dans chaque département.

Les renseignements obtenus par ce recensement fourniront au Conseil central d’hygiène du département, les moyens de connaître et d’indiquer les localités dans lesquelles devra être faite, plus tard, avec le plus de fruit, l’enquête scientifique.

Nous n’avons à nous occuper, pour le moment, que de l’enquête statistique, soit du recensement des goitreux, crétins et idiots par catégories.

D’après le programme, cette enquête doit être confiée, dans les communes, à une commission composée du maire, du curé et d’un médecin autant que possible.

Je viens donc, Monsieur le maire, faire appel, pour l’exécution du travail important dont il s’agit, à votre concours dévoué, ainsi qu’à celui non moins précieux du desservant de la paroisse, qui nous est acquis, d’avance, puisqu’il s’agit d’une œuvre humanitaire.

Les résultats du recensement doivent être consignés sur quatre tableaux de couleurs différentes joints à la présente circulaire.

· Sur le premier, blanc, on portera  les sujets atteints de goitre, seulement.

· Sur le deuxième, de couleur jaune, on inscrira les crétins sans goitre.

· Le troisième, sur papier bleu, comprendra les crétins goitreux.

· Enfin le quatrième, sur couleur grise, est destiné à l’inscription des idiots ou imbéciles.

Chacun de ces tableaux est composé de 11 colonnes qui permettent d’indiquer, pour chaque individu recensé, le hameau, la composition de la famille auxquels il appartient, son sexe, son âge ; les lieux où il est né et où il a habité, et enfin sa profession. 

Ces tableaux, après avoir été remplis avec soin par vous et M. le curé, et de concert avec le médecin lorsqu’il y a possibilité, seront résumés avec la même exactitude dans un cinquième tableau de cou​leur lilas, également ci-joint, et le tout sera adressé au Préfet et au Sous-Préfet, selon l’arrondissement, qui, après les avoir tous reçus, les transmettra au maire président de la commission cantonale d’hy​giène et de salubrité. Celui-ci convoquera ladite commission, lui soumettra le travail des comités communaux, et l’invitera à en faire l’examen et la rectification, le cas échéant. Enfin la récapitulation aura lieu au moyen d’un tableau jaune numéroté 6.

Ces opérations terminées, le maire président de la commission cantonale renverra les tableaux communaux et récapitulatifs canto​naux au Préfet ou au Sous-Préfet, et il sera procédé à la vérification et au résumé de l’ensemble des cantons par le Conseil d’hygiène et de salubrité de l’arrondissement, sur un septième tableau de couleur rose.

De leur côté, MM. les Sous-Préfets me feront parvenir tous les états communaux, cantonaux et d’arrondissement pour le travail général que devra effectuer le Conseil central d’hygiène siégeant à Chambéry.

Telle est la marche adoptée pour la réunion et la vérification des renseignements devant servir de point de départ à l’enquête scientifique qui doit suivre. Ces opérations se résument ainsi :

1. Recensement dans la commune par le maire et le curé, assistés autant que possible d’un médecin, de tous les goitreux, crétins, goitreux-crétins, idiots et imbéciles.

2. Examen et récapitulation de ce travail de recensement par la commission cantonale d’hygiène.

3. Nouvel examen et récapitulation par le Conseil d’hygiène d’arrondissement.

4. Centralisation des données par le Conseil d’hygiène du chef-lieu du département.

Pour I ’exécution du recensement, j’envoie à MM. les maires, outre les tableaux numéros 1, 2, 3, 4 et 5 dont j’ai parlé plus haut, une instruction du Ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics qui s’y réfère. Les commissions cantonales et les Con​seils d’hygiène d’arrondissement recevront en temps utile les états qui sont nécessaires pour leur travail.

Recevez, Monsieur le Maire, l’assurance de ma considération distinguée.

Le Préfet de la Savoie Jolibois.

Résultat de l’enquête à Villargondran
	Villargondran
	Garçons
	Filles
	Observations

	Goitre seul
	39
	56
	Les eaux sont mauvaises, elles contiennent des matières argileuses.
Les fontaines sont très mal entretenues.
Le Rd Recteur observe que le goitre augmente jusque vers l’âge de 30 ans

	Crétinisme seul
	0
	0
	

	Goitre et crétin
	7
	3
	

	Total
	46
	59
	


Au vu de ces chiffres, Villargondran n’était pas épargné par ce fléau et on comprend mieux, maintenant, pourquoi les anciens avaient baptisé un quartier du vieux village du chef-lieu « La Goitreuse » nom qui fut ensuite donné à une rue, et qui disparut définitivement lors de la dernière dénomination des rues.

Assistance médicale gratuite (AMG)

Autrefois les frais relatifs à la santé étaient pratiquement laissés à la charge de chacun, pas de Sécurité sociale, pas de mutuelle ; la commune, malgré le peu de moyens qu'elle avait, venait au secours des indigents. Ainsi en 1867 le conseil municipal prend à sa charge la visite du Docteur Mottard aux malades de la commune pendant l'épidémie de choléra.

En 1867, la commune paye à l'hospice civil les frais pour le séjour de Victoire Bois et Jeanne Rollet.

En 1880, admission à l'asile de Jeanne Rambaud. La sous-préfecture réclame à la commune une partie des frais d'internement obligatoires soit 20%. 

En 1881, le conseil municipal prend une délibération pour l'internement de Joseph Desoules.

C’est la loi du 15 juillet 1893 qui crée l’Assistance médicale gratuite (AMG), permettant aux malades les plus pauvres (malades, vieillards et infirmes privés de ressources) de bénéficier d’un accès gratuit aux soins de santé.

Cette loi ne fut pas mise en application avant 1900 à Villargondran, le conseil municipal proposant de verser des aides au cas par cas.
Le 20 septembre 1893,  le maire expose à l’attention de l’assemblée des articles transcrits de la loi du 15 juillet 1893 et de la circulaire préfectorale du 7 août 1893. Il invite le conseil municipal à procéder au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à l’élection de deux délégués. Ce qui fut fait. Mais il n’y pas eu de suite sur le plan communal.

En 1894, la préfecture interpelle le conseil municipal sur le budget concernant l’Assistance médicale gratuite. Après en avoir délibéré, le conseil municipal « considérant que la plupart des familles en cette commune sont indigentes et qu’il faudrait voter une somme considérable pour leur porter secours. Officieusement qu’en votant une somme modique la répartition à faire des fonds donnerait lieu à des réclamations nombreuses. Décide de ne voter pour le moment aucune ressource pour cet objet ».

Le 14 juin 1896, le maire donne lecture des articles de la loi du 5 août 1879 sur les commissions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance, il invite les conseillers à voter pour l’élection de deux délégués pour faire partie du bureau d’assistance.

Le 30 juin 1897, le maire expose la situation de Rosalie Duc, « célibataire âgée de 73 ans, aveugle et indigente, aujourd’hui abandonnée par son frère Duc Martin qui vient de s’expatrier, la laissant sans ressource. Considérant la malheureuse situation de la pauvre infirme, est d’avis de lui verser une aide et vote la somme de 40 f. »

Le 11 février 1900, le maire propose d’approuver la liste ci-dessous des personnes qui pourront bénéficier de l’assistance médicale gratuite :

· Papoz Louis feu Barthélémy 48 ans, 

· Duc Marie feu François 68 ans, 

· Bellot Benjamin 77 ans, 

· Girard Pierre feu Alban 74 ans, 

· Rambaud joseph feu Célestin 41 ans, 

· Duc Victoire Vve Rambaud Lucien 71 ans, 

· Excoffier Séraphin feu Antoine, infirme irrécupérable 54 ans, 

· Pelissier Marguerite Vve née Excoffier 82 ans.  

II en sera ainsi toutes les années, une dizaine de personnes sera proposée en début d’année.
Le 14 juillet 1900, le maire présente le dossier concernant « l’aliénée Bois Jeanne Marie Félicité à l’asile de Bassens. Le conseil municipal vote la somme égale que la commune doit fournir. »

Le 2 novembre 1902, le maire expose « que la nommée Excoffier Alphonsine  est indigente et se trouve dans un état de grossesse avancée et qu’il est urgent de lui venir en aide. Le conseil municipal décide de la mettre sur la liste d’assistance médicale gratuite. »  

Le 8 décembre 1904, le conseil municipal traite la demande d’inscription sur la liste administrative du bureau d’assistance de Victorine Girard, fille de Pierre, âgée de 35 ans, « célibataire, mi-crétine qui se trouve en état de grossesse avancée. »

En 1905, il examine la demande de « Vve Exartier Jean née Rollet Thérèse à l’effet de faire admettre d’urgence son fils aîné, Exartier Jules sur la liste d’assistance médicale gratuite. »

En 1907, le conseil municipal traite les dossiers suivants :

· Demande de secours de Jean-François Maffiot afin de l’aider à payer les frais de pension de sa fille en traitement à l’hôpital ophtalmique de Genève. 

· Dossier relatif à « l’aliénée Grange Virginie épouse Exartier Théodule afin qu’elle soit admise dans un hospice d’aliénés pour y être soignée ainsi que l’exige son état. »

· Le 10 août 1907,  Mme Maritano Jean née Parpillon Marie Joséphine, domiciliée à Saint-Julien, sollicite une bourse pour être admise à suivre gratuitement les cours d’accouchement afin d’obtenir le diplôme de sage-femme. La demande est acceptée car il n’y a pas de sage-femme à Villargondran.

En 1909, une demande d’assistance du département est présentée par Charles-Alexis Bois, père de six enfants de moins de 10 ans, pour son dernier né.

En 1910, l’assistance médicale gratuite est accordée à 

· Alfred Excoffier âgé de 17 ans, orphelin, ouvrier ardoisier, dont l’état nécessite une hospitalisation et qui est privé de ressources. 

· Lucien Pidal âgé de 16 ans, dont l’état de santé suivant le certificat médical du docteur nécessite son hospitalisation immédiate. La famille est privée de ressource, elle ne paye que 9 f 82 d’impôts, le père, lui-même malade, ne peut subvenir aux frais d’hospitalisation du fils.

En 1911, le conseil municipal traite les cas suivants :

· Une demande de prorogation de secours est présentée par Charles-Alexis Bois en faveur de son fils Gabriel Marius, 1 an. Le conseil municipal, considérant le besoin dans lequel se trouve le père, chargé de famille, approuve la demande et vote la part des dépenses à la charge de la commune.

· Suite à une circulaire préfectorale, le maire expose qu’il y aura une révision des taux d’allocation mensuelle préfectorale. « Assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressource pour la période de 1912-1916. » Le taux théorique est fixé à 12 f. 

· Une demande d’admission d’urgence au bénéfice de l’assistance médicale gratuite est sollicitée pour la jeune Hélène Merloz, âgée de 10 ans, atteinte de la fièvre typhoïde.

· Dans le cadre de l’assistance aux vieillards infirmes et incurables, la demande est acceptée pour Catherine Excoffier et Louis Papoz, l’un et l’autre âgés, infimes, privés de ressources.

En 1912 :

· Une demande de l’assistance médicale gratuite est présentée pour Jean-Pierre Excoffier qui est malade, seul, et ne peut compter sur personne pour lui fournir des ressources et l’assister, demande qui est acceptée.

· Charles-Alexis Excoffier, père de cinq enfants vivants au-dessous de dix ans qui n’a que sa journée de manœuvre pour subvenir à ses besoins, sollicite un secours pour son dernier-né, qui est accordé.
La loi du 14 juillet 1913 concerne l’assistance des familles nombreuses et celles du 17 juin et 30 juillet 1913 sont relatives à l’assistance aux femmes en couches.

Le 5 octobre 1913, suite à la circulaire du Préfet, le conseil municipal est invité à voter au budget 1914 les crédits nécessaires, suite à la loi pour les familles nombreuses et les femmes en couches. Le conseil municipal vote le taux de 1 f journalier pour l’assistance aux femmes en couches nécessiteuses et 6 f pour l’assistance aux familles nombreuses et nécessiteuses. 

En 1915, François Duc, père de cinq enfants en dessous de treize ans, demande à bénéficier de l’allocation aux familles nombreuses. 

Dans le cadre de l’assistance des vieillards et infirmes absolument dépourvus de ressources, incapables de s’en procurer, une aide est accordée à Victorin et Adèle Girard (frère et sœur), Louis Berger, Sophie Excoffier et Antoine Dimier.

En 1916, le taux théorique de l’allocation mensuelle est fixé à 12 f pour l’assistance obligatoire  aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.

En 1917, Louis-François Maffiodo fait une demande afin d’obtenir l’allocation aux femmes en couches et l’allocation accordée aux familles de mobilisés.

En 1918, « considérant la pénible situation de la famille de Charles-Alexis Bois, famille sans ressources composée actuellement de neuf enfants, dont le premier, seul capable de pourvoir à l’entretien des autres est malade depuis plus d’un mois, le conseil municipal prononce l’admission à l’assistance médicale gratuite, ainsi que l’hospitalisation du malade. »
En 1919 :

· Demande d’assistance gratuite et d’hospitalisation pour Louis Pidal, infirme, malade, sans logement et n’ayant personne pour lui venir en aide.

· Demande d’assistance aux familles nombreuses présentée par Marie Rosine Vve Jules Alexis Debore, mère de 4 enfants dont 2 de moins de 13 ans.
· Demande d’assistance aux femmes en couches, présentée par Rosalie Papoz femme de Charles-Victor Rambaud.

En 1920 :

· Demande d’aide aux femmes en couches présentée par Rosine Jules.

· Inscription sur la liste d’assistance médicale gratuite de Louis Papoz, infirme, malade, sans logement et n’ayant personne pour lui venir en aide.

· Demande d’une majoration de 6 f par mois présentée par Louis Papoz admis à l’assistance publique ; le conseil municipal accorde 4 f par mois.

· Demande de Pierre Rol de participer à la dépense qu’occasionne l’admission à l’hôpital de sa sœur Jeanne Rol. Le conseil municipal refuse, estimant que Pierre Rol et sa sœur, « étant célibataires et n’ayant aucune charge de famille, possèdent largement de terrains pour se suffire ».

Le 8 août 1920, une lettre du Préfet invite les communes à créer une prime de natalité. Le conseil municipal admet l’utilité de créer une prime pour le relèvement de la natalité, et vote la prime à 5 f par naissance.

En 1922, Séraphin Girard et Louise Girard, sa sœur, demandent de faire interner leur deux sœurs Adèle et Victorine qui sont incapables de se suffire. Cette demande est considérée comme irrecevable par le conseil municipal car ils profitent déjà de l’assistance aux vieillards infirmes et incurables et possèdent un petit bien.

Suite à la circulaire de la préfecture relative à la création par un comité local de consultation de nourrissons, le conseil municipal reconnait qu’il est indispensable de rechercher tous les moyens pour arrêter la mortalité infantile. La commission est composée de François Pasquier, maire, Léon Papoz, secrétaire de mairie, Mme Verney, institutrice et Marie Blanc mère de famille.

En 1925, le conseil municipal vote la prime de la natalité instituée par le décret du 30 avril 1920 afin de venir en aide aux familles nombreuses.

Le 29 août 1926, adhésion du conseil municipal au nouveau règlement de la prime à la natalité. « Considérant qu’il est un devoir pour tous les français d’encourager autant que possible la repopulation et de venir en aide aux familles nombreuses, accepte d’adhérer au nouveau règlement établi par le Conseil Général et vote le crédit nécessaire à cet effet soit 600 f. » 

On retrouve jusqu’en 1952 des demandes de particuliers concernant l’admission à l’aide aux familles nombreuses, au bureau de bienfaisance, la prise en charge pour une personne décédée à l’asile de Bassens, la demande de soutien de famille, la demande de secours, etc.

Soutien de famille 

C’est un membre d'une famille dont la présence ou l'activité est considérée comme indispensable à la vie ou à l’intégrité de cette famille. Il s'agit habituellement de la personne apportant l'essentiel des revenus ou ressources matérielles, mais il peut s'agir aussi d'un rôle irremplaçable quant à un ou plusieurs autres membres mineurs ou affectés de quelques déficiences comme une personne ayant besoin d'une assistance permanente. Le soutien de famille peut être dispensé d'obligations, notamment militaires, afin de ne pas mettre le reste de la famille en difficulté pendant qu'il y satisfait. 

Quelques exemples à Villargondran

En 1887, demande de soutien de famille pour Eugène-Henri Papoz. Sa famille est durement touchée : 

Le père Antoine
 est considéré comme indigent, car il ne paye que huit francs de contributions foncières, il est âgé de 55 ans et atteint d’infirmité, son fils Henri est l’indispensable soutien de famille car ses frères et sœurs sont incapables de subvenir par leurs travaux à leurs besoins d’existence. En effet l’aîné Martin  âgé de 27 ans est chétif et incapable de se livrer au moindre travail pénible, Alban-Alexis âgé de 24 ans est sourd-muet et crétin, Sixte est âgé de 12 ans et très faible, Virginie n’a que huit ans […].

En 1889, demande de soutien de famille par François Duc car son fils handicapé est atteint de deux infirmités incurables, une hernie ainsi que de mutilation et « d’allez du médullaire gauche » qui le rendent absolument incapable de se livrer aux travaux pénibles de la campagne. Demande acceptée par le conseil municipal et transmise aux autorités militaires afin de permettre à François Duc (classe 1888) de rentrer dans son foyer après un an de service militaire.

Une demande de soutien de famille est présentée pour Jean-Baptiste Excoffier : Le conseil municipal considère :

· Que le père, âgé de 60 ans67, atteint de rhumatismes contractés par l'excès de travaux auxquels il se livre habituellement dans les carrières depuis 42 ans et qu'il est obligé par suite de cette infirmité de prendre bien des jours de repos, 

· Qu'il est père de 10 enfants dont  les trois aînés, Séraphin, Marie, et Sophie sont mariés et n'habitent plus avec lui. Que son fils François âgé de 18 ans est atteint d'une infirmité à la jambe gauche qui le rend impropre à tout travail pénible, Alphonse âgé de 13 ans accomplis est très chétif et a donc très peu de force, et qu'il ne pourra jamais compter sur lui comme soutien,

· Le déclarant ne peut compter sur le revenu de ses propriétés qui est de très peu d'importance et pour élever sa nombreuse famille, il est obligé de travailler à une carrière d'ardoise quand sa santé le lui permet. 

La demande est acceptée par le conseil municipal qui demande d'autoriser Excoffier Jean-Baptiste de la classe 1887 à rentrer en congé dans son foyer après une année de service militaire.

En 1896, une demande de soutien de famille est présentée pour Charles Excoffier. Elle est accordée, le conseil municipal considérant :

· Que le jeune homme67 en question est le fils unique (aîné) d’une nombreuse famille en bas âge et très nécessiteuse, 

· Que son père est déjà avancé en âge, 57 ans, et qu’il jouit d’une faible santé à la suite des pénibles travaux qu’il a faits dans les carrières d’ardoises du dit lieu pour entretenir sa nombreuse famille,

· Qu’il a à sa charge, entre autre, son frère Excoffier Alexis âgé de 60 ans et complétement infirme et sa sœur Catherine âgée de 70 ans et tous deux indigents.

En 1898, François-Louis Rollet, caporal au 30ème Bataillon des chasseurs à pied à Grenoble demande à obtenir un mois de permission pour les motifs suivants : 

Le père67 et la mère sont tous deux gravement malades, le père étant à ses derniers jours. Le fils aîné marié hors de la maison, mais qui pourrait soulager sa famille dans sa détresse est en ce moment atteint de la fièvre typhoïde et par suite, dans l’impossibilité de nourrir sa famille. 

VILLARGONDRAN EN FÊTE
Faire la fête est un usage que l’homme applique depuis toujours. C’est une nécessité, un besoin, pour surmonter les durs travaux quotidiens, ou les passages difficiles de la vie.

Les premières réjouissances furent certainement les fêtes familiales pratiquées à l’occasion des naissances ou mariages dans les familles. 

Le dimanche était également une fête, c’était l’arrêt du dur travail de la semaine. En venant aux offices, c’était aussi la joie de retrouver ses camarades, ses amis, sa famille, pour échanger les nouvelles.
Antoine Reymond, curé de Villargondran en 1766, dans un « Etat des ​biens fonds et de tout ce qui regarde la cure de Villargondran » parle des fêtes.

Il fait mention
 de la fête de la St Gontram, roi de Bourgogne, et​ dit qu'elle se célébrait chaque année dans la paroisse, depuis un​ temps immémorial. […]

La fête de St Gontram fut établie au XVIe siècle par Aimon II, de​ Miolans, évêque de Maurienne. Par un décret du 19 mars 1721, rendu ensuite d’une supplique des habitants de la commune, Mgr de ​Masin approuva cette fête et fixa sa célébration au lendemain de ​l'octave de Pâques [les huit jours qui suivent le dimanche de Pâques].

A Villargondran depuis toujours on aime les fêtes, c'est entré dans les mœurs du moins, en ce qui concerne les fêtes religieuses :
Outre la fête de St Gontram68, la paroisse de Villargondran en​ célébrait plusieurs autres de dévotion locale, en accomplissement de vœux faits à diverses époques. […]

La paroisse de Villargondran faisait encore chaque année une​ procession de vœu à la chapelle de Bonne-Nouvelle [à Saint-Jean-de-Maurienne], et une quittance du 19 mars 1748 nous apprend que le curé avait droit à ​une rétribution d'une livre et dix sols. En 1760 l'autorité épiscopale interdit les processions hors du territoire de la paroisse.

Cette procession avait pour but de « faire cesser
 les calamités publiques comme la sécheresse ou une pluie trop persistante, etc. Il paraît que cette dévotion avait dégénéré en abus puisqu'il fallut, par la suite, une autorisation de l'évêque pour pouvoir en user. » 

Actuellement68 les huit fêtes de dévotion se sont réduites à quatre : celles de St Antoine, de St Gontram, de St Roch et de St Fiacre.​ Il existe sur leur célébration une délibération du conseil de​ Fabrique en date du 31 janvier 1869.

A cette même époque les confréries qui géraient les biens de la paroisse avaient une grande influence sur la population. La manifestation principale de la Confrérie du St Esprit à Villargondran était de réunir une fois par an, le jour de Pentecôte, après les cérémonies religieuses, messes, processions, la quasi-totalité des paroissiens, pour un gigantesque banquet. On peut également penser qu’il y eut quelques abus car cette pratique fut supprimée sur ordre de l’évêque, et les sommes employées à ce repas seraient consacrées à une bonne œuvre, à Villargondran ces sommes furent utilisées pour l’école. 

Dans les communes, chaque corporation avait un saint protecteur qu’ils honoraient le jour de sa  fête. Le plus célèbre à Villargondran était saint Etienne, patron des ardoisiers, et comme ils étaient nombreux à Villargondran, ce jour-là était particulièrement arrosé !
Le Banquet des Anciens Combattants 

Le Conseil municipal vota en 1919 une subvention de 100 f pour l’organisation d’un banquet « en l’honneur de nos glorieux poilus tombés au front de la guerre 14–18 », c’est à cette époque que le « banquet du 11 novembre » fut créé ; il réunissait les Anciens Combattants, les pompiers et le conseil municipal. Seule la tradition d’honorer les anciens combattants tués au front se perpétue, le banquet, lui, reste dans la mémoire de tous ceux qui ont connu cette époque.
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Repas du 11 Novembre à la salle des fêtes

Les pompiers 

Les pompiers, dont la création de la compagnie (60 sapeurs !) remonte à 1887, furent eux aussi souvent mis à contribution dans le domaine des réjouissances. Ils avaient leurs manœuvres qui étaient récompensées par des repas amicaux, et il semble que c’est à cette époque qu’est née l’expression « la manœuvre des harengs » : c’était la dernière manœuvre de l’année en novembre, où les sapeurs réglaient leurs amendes correspondant aux manœuvres de l’année qu’ils n’avaient pas effectuées, suivie d’un casse-croûte composé de… harengs.

La compagnie des sapeurs-pompiers de Villargondran joua un rôle primordial dans l’animation et les réjouissances communales : il ne faut pas oublier que la cérémonie du 11 novembre devant le monument aux morts était suivie d’un banquet. Dans les années 1950-1960, il se tenait à la mairie avant sa transformation (dans l’ancienne salle de réunion ou de mariage) tandis que les cuisinières faisaient cuire le « bouilli et le rôti » dans l’ancienne remise des pompes, actuelle salle de réception de la mairie. A ce repas pantagruélique, chacun devait amener son couvert. La bonne humeur régnait, et dans un brouillard de fumée de cigarettes ou de cigares chacun y allait de sa chanson ou de son monologue, le repas était suivi d’une soupe à l’oignon et c’est en général bien tard et bien imbibé que chacun regagnait son logis. Et dès le lendemain c’était l’éternelle réclamation de leur femme qui demandait un couvert oublié, une vareuse qui n’était pas celle de son propriétaire, un képi oublié etc. 
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Manœuvre des pompiers

Les conscrits

Ce fameux « Bon pour le service » était la reconnaissance du passage de l’adolescence au statut d’homme. C’était donc l’occasion de fêter cet évènement et la fête pouvait durer plusieurs jours, les cocardes, calots, drapeaux étaient portés avec fierté par ces « jeunes hommes » dont certains jouaient du clairon. Le maire, qui était tenu d’être présent à la sous-préfecture, était fier de figurer sur la photo traditionnelle. 
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Classe 47 avec le maire Désiré Merloz
Dans leur tournée faite dans le village, les conscrits étaient accueillis à bras ouverts par les habitants qui n’oubliaient pas de les abreuver avec le traditionnel « bois t’es un homme maintenant ». Pour certains c’était aussi l’occasion d’aller à la ville, car Chambéry, Grenoble, Lyon ou l’Italie étaient de vraies découvertes pour les montagnards, considérés comme des « paysans » et pour les plus téméraires, d’aller voir les filles !
La Fête de la Terre
Après la guerre de 1939-1945 le pays se relevait de ses souffrances, Villargondran et son village brûlé avait besoin d’un peu de répit. Il était important de trouver le temps de faire la fête et deux nouvelles manifestations furent créées : la Fête de la Terre et la Fête des Moissons.

La J.O.C. (Jeunesse Ouvrière Chrétienne) et la J.A.C. (Jeunesse Agricole Chrétienne) rassemblaient la jeunesse pour certaines activités sociales ou récréatives et c’est ainsi que l’on instaura « La Fête de la Terre » qui mobilisait fin août toute la jeunesse du pays qui élaborait des chars sur le thème de la terre. Ce défilé de chars partait des Resses pour rejoindre le chef-lieu où se rassemblait toute la population. Il y avait aussi des séances de théâtre jouées sur une estrade place de l’église, et des danses réalisées par les jeunes filles du village. Toute la préparation de ces fêtes et les répétitions se faisaient le soir durant de longues veillées.
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Démonstration de danses par les jeunes filles du pays

Notre fête du 12 octobre
 connaît un succès grandissant. Cette année, c’est près d’un millier de personnes qui sont venues admirer nos chars. Admirer nos chars c’est trop dire, car en fait de chars il nous est difficile, avec le peu de temps, le peu de matériaux dont nous disposons, à cause surtout du manque de chariots à quatre roues, de faire quelque chose de présentable. Les gens ont surtout applaudi le « char des roses » avec ses quatre roses vivantes, et la « noce au village », si gentiment mimée par les tout-petits. De nombreuses délégations des paroisses voisines étaient là. Notre opérette n’a pas eu le succès qu’elle méritait. Nous aurons peut-être l’occasion de la redonner dans une salle, devant des gens bien assis et attentifs. On verra la différence. Notre tombola a eu un franc succès, ceux qui ont eu la chance de gagner une bouteille d’eau de vie se sont aperçus que ce n’était pas de « l’eau folle ». 
Ce fut le grand événement
 de l’été à Villargondran. En reparler pour ceux qui y  ont participé, va peut-être leur paraître ennuyeux : mais il y a nos amis de l’extérieur qui seront heureux d’apprendre que lorsque Villargondran veut se donner  la peine de faire quelque chose, il le fait bien.

Ce fut un honneur pour Villargondran d’avoir été la première commune du canton à organiser une fête pareille. Nous comptions sur 2 000 visiteurs ; il y en eut plus de 3 000. Monsieur le Sous-Préfet, Monseigneur l’évêque, plusieurs maires nous firent l’honneur de présider la fête. Qu’ils en soient remerciés. 

Messe des paysans rendue avec piété et foi, dans une église archi-comble ; cérémonie au Monument aux morts. Un défilé de neuf chars ; trois expositions : apiculture, arboriculture, aviculture ; démonstration de motofaucheuse, motoculteur et tracteur, tandis que les musiques de Jarrier et de St-Jean-de-Maurienne nous inondaient de flots d’harmonie  [...]  tel fut en bref l’aspect de cette fête.

Belle journée de fraternisation paysanne-ouvrière qui a fait dans le canton une grosse impression : fête que tous souhaitent voir se renouveler, fête tout à l’honneur de ceux qui ont pris charge de la réaliser. Que tous, grands et petits en soient félicités.
La Fête de la Moisson

Le 7 octobre
, grand branle-bas parmi notre jeunesse. Fête en trois tableaux : messe des paysans, défilés de chars symboliques. Après une semaine maussade, le soleil fut de la fête. Le défilé fut une nouveauté triomphante. Au départ des Resses, on se serait cru à une foire. Derrière les pompiers ouvrant la marche avec leur musique, venaient successivement les chars de la moisson, du travail, de la vigne et des bergers. Toute la jeunesse était là, souriant et chantant. Un jury d’honneur décerna le premier prix aux  chars de la moisson et du travail. Il y eut beaucoup de monde à la séance en plein air. Mentionnons les danses régionales exécutées par les jeunes filles et la magnifique revue des pompiers de « not’ village ».
La Fête du 14 juillet

Durant ces années 1950-1960, un homme est à mettre à l’honneur : c’est Luc Excoffier, responsable de la compagnie des Sapeurs-Pompiers. Il était le maître d’œuvre des réjouissances du pays, créateur du Comité des fêtes en 1956, et plus tard fondateur du club du 3ème âge. C’est sous sa houlette que fut créée la fête du 14 juillet.
Cette fête du pays avait au fil des ans acquis ses lettres de noblesse, à la Vie Plaine. Stands, plancher pour le bal, buvette, guirlandes, sono, éclairage étaient mis en place par une bande de joyeux lurons, toujours dans la bonne humeur. A cette  époque le mot bénévole n’existait pas, tous étaient des volontaires qui se faisaient un devoir d’aider les organisateurs, et la main d’œuvre ne manquait pas. De même le jour de la fête, tout le village était présent, sans oublier les parents, les amis venus de Saint-Jean et des villages voisins.
La fête commençait la veille par un défilé aux flambeaux, emmené par la mini clique du village (3 clairons et un tambour), qui partait de la place de la mairie pour rejoindre la Vie Plaine, où on testait alors la buvette et les premiers pas de danse sur le plancher au son des 45 ou 33 tours. 
Le 14 juillet commençait toujours par le défilé d’une clique, ou de l’ensemble musical qui agrémentait l’après-midi, entre les animations des stands qui mettaient le public à contribution : tir à la carabine, roue de la fortune, jeu de la cruche, jeu de la valise etc.  Chaque année une troupe de saltimbanques animait l’après-midi qui se terminait bien évidemment par le bal populaire avec un orchestre traditionnel de l’époque : accordéon, saxo, clarinette et grosse caisse.
Il est bon de signaler que bien souvent cette fête était perturbée par le mauvais temps. Ah ! Ces orages du 14 juillet, quand il fallait se replier à la salle des fêtes, faire des navettes avec la jeep pour rapatrier le matériel et… les boissons.
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Buvette du 14 juillet
Le Comité des fêtes 

C’est en 1956 que fut créé le Comité des fêtes dont le Président était Luc Excoffier, le secrétaire Edmond Excoffier et la trésorière Jeannette Borille.

Sa première manifestation fut l’inauguration de la salle des fêtes, puis il y eut la fête des mères, les concours de belote, deux bals (un le 11 novembre et l’autre le 14 juillet).
Pour remercier tous les participants, qui pouvaient être accompagnés par des parents ou des amis, le Comité des fêtes organisait des voyages d’une journée en car, c’était une des rares occasions que pouvaient avoir les Gondraniens pour « sortir », ces sorties (le Col de l’Iseran, Chamonix, la Grande Chartreuse, le Vercors etc.) étaient agrémentées de joyeux pique-niques toujours bien arrosés.
Dans les dépenses on pouvait noter l’achat de disques, de guirlandes, de drapeaux, de lampions (pour le défilé du 13 juillet), de cartouches pour la tenue du stand de tir, l’envoi de mandats aux militaires sous les drapeaux, des participations aux promenades scolaires. 

En plus des recettes traditionnelles (bénéfices de bal et de concours de belote), le Comité des fêtes bénéficiait de dons effectués lors de la quête de presque tous les mariages.
Les autres associations
L’A.C.C.A. Saint Hubert
 Cette association de chasse est aussi ancienne que la compagnie des sapeurs-pompiers. Mais à l’époque il y avait peu de gibier : pas de sanglier, de chamois, de cerf ou de chevreuil. Les chasseurs se contentaient de quelques perdrix et surtout de lièvres. 

Une section de Tir fut créée pour les amateurs qui se retrouvaient au lieu-dit le Cornouillet, le long du lit de l’Arc, où ils pouvaient s’entraîner sur des cibles à 100, 200, 300 mètres. 

L’Avalanche Boule de Villargondran

Les boules étaient un divertissement très prisé : le café Brandol aux Resses et le Café Papoz au chef-lieu avaient leurs jeux de boules, puis il y eut la création de la société « L’avalanche Boule de Villargondran » dont Amédé Rollet fut longtemps président. 
Concours de boules
, aux Resses le 17 juin 1906. 
Nous rappelons qu’un concours de boules est organisé en quadrettes. Inscription : 10 fr par quadrette chez Brandol, cafetier aux Resses.  Une société musicale prêtera son concours à cette fête, qui si le temps le permet sera éclatante.
Le Football Club de Villargondran (FCV)
Il a été créé en 1974, avec Alexis Giacone comme premier Président. 
Il a connu des débuts difficiles mais pleins d'espoir avec un aménagement restreint d'un terrain  « derrière la ligne » (de chemin de fer) à côté de la Maison d'Edgar Bois, puis près du plan d'eau actuel, pour enfin avoir un terrain digne de ce nom à la Mistrolette (près de la salle polyvalente).
Au fil des ans, d’autres associations se sont créées avec plus ou moins de bonheur : le Club du 3ème Âge, le Foyer des Jeunes, le Sou des Écoles, le Tennis Club, Les Petits Malins, la Maurienne à cheval, Ouvre-toi, Club 4 X 4 Challengers, Energym etc.
IV  –  LA VIE ÉCONOMIQUE 

L’AGRICULTURE
Faute de documents, il est difficile de dire ce que fut l’agriculture au Moyen Âge. Nos ancêtres ne connaissaient pas la pomme de terre. Le paysan devait vivre assez chichement, il se nourrissait du produit de sa terre, du lait de ses vaches ou de ses chèvres, de viande salée, buvait du vin de sa vigne, s’habillait de la laine de ses brebis, et à part le froment et le seigle, on cultivait surtout la vigne et les produits du jardin.
A Villargondran on ne faisait aucun commerce de bétail, car le ​manque de pâturage limitait les possibilités d'élevage. 
L’alimentation aux XVIIe et XVIIIe siècles
Le fonds
 de la nourriture, c’était évidemment les quatre céréales principales que tout le monde connaît : froment, seigle, orge et avoine.

Il y avait du pain de froment, du pain de seigle, du pain de froment et seigle, du pain de seigle et orge, même parfois du pain d’orge et avoine, qu’on appelait orge cavallin. Outre le pain, la farine était employée comme maintenant, à la cuisine domestique. Pour la produire les moulins étaient nombreux, […] souvent plusieurs dans la même localité. […]
Notre Bulletin de la Société d’Histoire mentionne souvent des aumônes en pain, soit aux sépultures des personnes dans l’aisance, soit aux fêtes annuelles des Confréries du Saint-Esprit, soit aux offrandes faites à l’église ou au clergé pour certaines fêtes ou certaines cérémonies. 

Avec le pain, rappelons les espongnes, sortes de galettes que l’on fait cuire au four avant le pain, et plus rapidement. […]
Les pâtes alimentaires n’étaient pas inconnues ; outre celles de fabrication domestique, il y en avait d’importation italienne. […]

Ajoutons aux blés le maïs, que l’on cultivait dans la basse Maurienne […] et qui était employé aussi, outre la nourriture des animaux, pour l’alimentation humaine, en soupe, en fricassée, en « polenta », à l’imitation des immigrés du Piémont. Dans la haute vallée, on l’importait d’Italie.

Après les blés, c’est l’élevage des animaux qui con​tribuait le plus à l’alimentation : bœufs, moutons, chèvres et porcs. […] Les salaisons de porc […] étaient en usage dans les campagnes surtout, ainsi que les jambons. L’élevage des animaux domestiques comportait une grande quantité de lait, et de ses dérivés beurres et fromages. […]

Quant aux fromages outre les produits ordinaires de toutes les fermes, et de tous les particuliers, il y a des fromages de qualité spéciale. […] Le fromage entrait aussi très souvent dans les aumônes, offrandes ou redevances à l’occasion de certaines fêtes, sépultures ou anniversaires.  Outre les fromages proprement dits, on fabriquait aussi les séracs ou sérats, avec l’aide du petit lait. […]

Très importante consommation aussi des oeufs, vu que la production en était considérable […]. C’est ainsi un élément important des offrandes paroissiales, particulièrement à l’occasion de Pâques, car l’Eglise en interdisait l’usage, comme celui de la chair pendant le carême.
A Villargondran le casuel  [offrande faite à l’occasion d’une naissance, d’un mariage, ou d’un décès] du curé comporte une offrande d’œufs le vendredi-saint. […]
Il faut ajouter le poisson, non seulement celui des rivières et lacs de Maurienne, mais le poisson d’im​portation maritime. […]

Les légumes sont cultivés et employés, ceux que nous connaissons maintenant oignons, ails, poireaux, carottes jaunes et rouges, betteraves, etc..., choux, topinambours.
La fève occupe une place très importante ; on la trouve un peu partout pour les repas d’aumônes, de confréries ou de sépultures bourgeoises. L’aumône du Carême à Saint-Jean comporte un potage de fèves, de même l’aumône du Jeudi-Saint à Saint-Julien. […]

Les pois alternaient avec les fèves dans les potages des aumônes. Le pois chiche et très répandu. […] La lentille leur tient compagnie.

Outre le beurre et la graisse, fournis abondamment par l’élevage des animaux domestiques, les Maurien​nais nos ancêtres, ont encore l’huile à volonté, surtout l’huile de noix dans la basse vallée, et l’huile de chenevis plus haut et un peu partout. D’ailleurs il en faut abondamment pour l’alimentation et pour l’éclairage, car le pétrole n’est pas encore connu. […]
Les visites pastorales rappellent souvent aux fidèles que celui qui fait le pain bénit doit aussi apporter l’huile pour la lampe de l’église. Ce qui fait que les noix entraient pour une part dans certaines redevances. […]
Avant de passer aux denrées d’importance secon​daire, parlons du vin en Maurienne. La vigne était cultivée dans notre vallée […]. Les aumônes que nous avons mentionnées comportaient souvent un quartin de vin ; de même les offrandes au clergé à l’occasion de certaines cérémonies, même dans les paroisses de montagnes, où la vigne n’était certainement pas culti​vée, mais dont les particuliers avaient comme à présent des vignes dans la vallée, ou bien se procu​raient du vin par le commerce. 

Les confitures paraissent d’un usage déjà courant au XVIIIe siècle […]. Diverses sortes d’épiceries, qu’on ne précise pas, importées de l’étranger en Maurienne passent encore presque pour du luxe. […]

Le poivre était connu depuis fort longtemps. […]  Le riz commençait à s’introduire, importé d’Italie. […]
Par contre, le safran était un produit indigène. Nous le trouvons cultivé à Saint-Michel, à Saint-Martin-la-Porte, à Saint-Julien. […]

Il est inutile de parler du sel, […] qui était vendu par le gouvernement, et même imposé au prorata du nombre des animaux domes​tiques, réglementation qui amenait beaucoup de contrebandes, et de subterfuges, comme toutes les régle​mentations dans tous les pays du monde. […]

Le sucre d’importation américaine (sucre de canne) est arrivé en Maurienne par la France dès le XVIIe  siècle. Même encore au siècle suivant, il est une rareté de luxe et un objet à cadeaux honorifiques

LA VIGNE
Difficile de nos jours d’imaginer l’importance de la vigne dans les temps anciens. Et  pourtant la culture de la vigne a toujours fait partie du paysage de la commune. Rares sont ceux qui, à Villargondran, n’avaient pas leur vigne, petite ou grande.
Vers 1555, on en trouve des traces dans une chanson Adioz, nobla cita de Nicolas Martin, poète-musicien savoyard du XVIe siècle : « Adieu, bon vin blanc d’Hermillon – Et celui de l’Argentière – Adieu les Ripes et l’Echaillon – Bonrieux et la Frédière – Margillon et Pontamafrey – Villard Gondran a très bon vin – […] ».

Sur le cadastre de 1730 on peut lire : « Villargondran le village aux 80 celliers ». (22 appartiennent à des gens d’Albiez-le-Jeune, 9 à des personnes d’Albanne, 2 de St-Jean et 1 de Valloire).

D'après le livre des Calculations
, il y avait sur le​ territoire de Villargondran en 1770, 158 propriétaires de prés et champs, et 450 propriétaires de vignes. Mais le plus​ grand nombre de ces derniers étaient des étrangers ; il y en avait​ de St. Jean, des deux Albiez, de Montricher, d'Albanne, de St. Michel, de Valloires, de Jarrier, d'Hermillon, même un de​ Chambéry. Il y avait des lopins de vigne de six toises [mesure]. 

Ces minuscules propriétés donnaient lieu, en cas de partage, à d'inextricables contestations et procès, dont les frais, bien​ qu'ils ne fussent pas aussi plantureux qu'aujourd'hui, dépassaient de beaucoup la valeur des objets en litige ; mais ​aucun des copartageants ne consentait volontairement à renoncer à avoir un morceau de chaque pièce grand comme la main.

A Villargondran
, les familles donnaient à l’occasion de la bénédiction des relevailles un pot de vin pour les garçons, un demi-pot pour les filles, et de même un pot le premier et dernier jour du Carême.

En 1899 on trouve 347 propriétaires sur un « Rôle des taxes dues pour le garde des vignes ».

Le travail de la vigne 

En mars, c’est le moment de la taille. Le vigneron coupe les sarments de la vigne avec un sécateur (les premiers ciseaux spécifiques datent de 1819), et laisse des cornes de quelques centimètres d’où partiront les nouvelles pousses de l’année. Au printemps, le propriétaire désherbe la vigne mais à l’époque la technique du piochage remplaçait allégrement les produits chimiques d’aujourd’hui. La vigne doit aussi subir des traitements comme le sulfatage pour la protéger contre les parasites. 

Au mois de juillet, c’est le moment d’attacher la vigne. On coupe le haut des tiges pour aérer la vigne. 

Fin septembre sonne l’heure des vendanges, aboutissement d’une année de travail. 
La veille des vendanges, il régnait une grande animation dans la commune. Pendant quelques jours sa population augmentait et c’était le temps des retrouvailles avec les propriétaires voisins qui venaient d’autres communes, mais principalement d’Albiez-le-Jeune. 

Les gens arrivaient avec les mulets et les carrioles. On entendait parler, crier et chanter de partout. Tous les membres des familles culti​vant la vigne étaient mis à contribution. 

La vinification

Le raisin cueilli était ramassé dans des pa​niers, puis vidé dans les « cor​nues », récipients en bois d’une trentaine de litres. On y pilait le raisin. On amenait les cornues à la cave pour les vider dans une cuve. 

On laissait fermenter le raisin pilé 12 ou 13 jours. Pendant cette pé​riode, le marc du raisin re​monte à la surface de la cuve. Il fallait donc « plonger la cuve », c’est-à-dire faire re​descendre dans le fond de celle-ci le marc à l’aide d’une fourche en bois (ou quelquefois on grimpait dans la cuve et pieds nus on pilait la vendange) en moyenne deux ou trois fois pendant cette période de fermenta​tion. 

On procédait ensuite à la mise en tonneaux du vin. Le tonneau restait ouvert deux ou trois jours, pour permettre aux gaz de s’évacuer. Le marc de raisin était ensuite récu​péré et placé dans le pressoir. II fallait descendre dans la cuve avec un trident pour l’extraire. Le pressoir donnait « le pressé », vin qui faisait du dépôt, alors on le buvait en premier. 

Le marc était retiré du pres​soir. II était utilisé pour faire de l’eau de vie, la « gnôle ». On le passait à l’alambic. Il y avait plusieurs propriétaires d’alambic dans le village. Raphaël Duc fut le dernier bouilleur de cru de Villargondran, ce privilège n’étant plus transmissible par héritage.

Le ban des vendanges

C’est l’autorisation administrative de débuter la récolte du raisin. En effet, il est interdit de pénétrer dans les vignes dès que les raisins commencent à venir à maturité, sans la permission des gardes vignes. Il faut aussi éviter les dégradations dues aux maraudeurs et favoriser la récolte de raisins mûrs. Le « grapillage » est interdit encore pendant 8 jours après la clôture des bans. 

Le Règlement particulier à l’usage de la Savoie de 1773, interdit de vendanger avant les jours fixés sous peine d’amende. Le syndic nomme des gardes vignes payés par les possesseurs de vignes en fonction de leurs superficies.

Les gardes vignes

Les gardes vignes avaient comme principale fonction la surveillance des récoltes, contre les maraudages et le constat de certains délits.

Le  9 septembre 1856, nomination des gardes vignes : 

Se sont présentés
 Charles Exartier et Papoz Louis, ces deux derniers agissant par ensemble et n’en représentant qu’un. Le conseil a été unanimement d’avis de les nommer en ces dites qualités pour une année à partir d’aujourd’hui, moyennant le salaire de 18 centimes  pour chaque quatre are nonante sept centiares de vigne payable à vendange par chaque propriétaire de vigne. […]

Par devant nous Ph Exartier syndic de la commune, ont comparu les gardes prénommés lesquels ont prêté serment sur les Saintes Evangiles de remplir leur fonction de garde en homme d’honneur et probité.

En septembre 1899, au conseil municipal, le maire expose les difficultés que les gardes vignes rencontrent chaque année pour être payés par chaque particulier au prorata de sa contenance après les vendanges. Le conseil municipal décide qu’il sera fait un rôle régulier mis en recouvrement chez le receveur municipal sur lequel seront inscrits tous les propriétaires des vignes sur le territoire de Villargondran avec une indication pour chacun d’eux des contenances et des sommes dues.

Les parasites

Les amblevins
La vigne va connaître un ennemi, les charançons, une espèce d’insectes décrite dans les anciens documents comme « des animaux brutes, volants, de couleur verte, semblables à des mouches, vulgairement appelés verpillons ou amblevins ».  Ils apparaissent à la feuillaison des vignes. 

Le 3 mai 1831, le syndic a rapporté au conseil :

Que le vignoble77 de cette commune est infecté par des amblevins, et notamment les mas des Machard, des Granges et des Plantés ainsi que celui des Ferrandières, et qu’il est urgent de pourvoir à leur destruction, le conseil est d’avis :  

1° Qu’il soit donné à chaque propriétaire une huitaine de jours, du jour de la publication de la présente pour les ramasser.

2° Que, tant les propriétaires que les fermiers soient tenu de s’y conformer.

3° Qu’il soit fait, après le délai accordé, une visite par les commissaires, ci-après nommés, et que quiconque sera en retard, payera à titre d’amende six lires neuves, d’après la liste des retardataires, qui sera remise à Mr Vernaz, percepteur pour le recouvrement, après approbation de cette liste  par monsieur l’intendant.

4° Le conseil nomme pour commissaires, pour la dite visite, les sieurs Michel Bernard et Jean Louis Duc, deux de ses membres. Ainsi fut fait et délibéré en séance publique au mois et jour susdits.

Le 22 mai 1888 on retrouve un même type d’arrêté concernant les amblevins : « demande aux propriétaires de cueillir, les 12 et 13 juin, les insectes et les cornets ou cigares, de les mettre dans une bouteille et de les déposer en mairie pour qu’ils soient détruits par les soins de la municipalité ». Le nom des propriétaires sera inscrit sur un registre afin de permettre de dresser un procès-verbal à ceux qui auront négligé de se conformer à ces prescriptions.

Le mildiou

Importé des États-Unis vers 1878, le mildiou est un champignon parasite spécifique à la vigne, qui se développe à la faveur des printemps pluvieux et doux. Contaminant les organes herbacés de la vigne, il peut entraîner d’importantes pertes de récolte, ainsi que des problèmes de qualité des vins, et d’affaiblissement des ceps. 

Les fumées fluorées

Dans la période 1950/1960 les gens s’inquiètent pour les cultures à Villargondran à cause des émanations de fumées fluorées de l’usine Pechiney. C’est à partir de cette époque que petit à petit les vignes furent abandonnées, peu ou pas entretenues. Bien que l’usine Pechiney, pour dédommager les propriétaires, paye les plans de vignes arrachés, ce fut le déclin de la vigne à Villargondran comme dans les villages avoisinants d’ailleurs. 

La chronique ci-jointe
 s’applique plus particulièrement à Villargondran, mais nous la publions dans l’édition complète de « Durandal » pensant que tous seront intéressés par ce douloureux problème humain. «Durandal» voudrait se faire l’écho de toutes les joies et de toutes les peines qui affectent chacun de nos foyers. 
Quand vous recevrez « Durandal », les vendanges auront été faites. Je ne pense pas que beaucoup aient le sourire devant leurs cuves à moitié vides.

La destinée de nos vignes paraît inquiétante pour les petits exploitants que nous sommes. Il est normal que notre journal se fasse l’écho ces inquiétudes. Rares sont ceux qui, à Villargondran, n’ont pas leur vigne, petite ou grande. C’est un appoint sérieux à leur salaire, il y a quelques années, beaucoup arrivaient à se suffire pour le vin. Quelques-uns même en vendaient. 
Depuis peu, les récoltes sont en baisse. Dès le mois de juin les feuilles commencent à jaunir. On dirait un envahissement massif du mildiou. Certaines vignes, au mois d’août, cette année, offraient un spectacle d’arrière-saison. Les raisins ne grossissent pas, s’évanouissent, ou ne veulent pas mûrir.

Les gens sont inquiets. Tout le monde parle des fumées d’usine. Des expertises ont été faites par M. Bruneau, ingénieur agronome, au nom de l’usine Pechiney. Une action est menée actuellement par le Conseil municipal, ayant derrière lui les petits exploitants. Les journaux en ont parlé. En attendant une solution, que tous souhaitent équitable, voici quelques aspects humains du problème.

Il n’y a pas que la vigne qui ait souffert. Chacun a remarqué la couleur des extrémités des tiges d’iris, des poireaux. Les pêchers, les pruniers, les abricotiers en particulier, se défeuillent par périodes. Les pins de la forêt, jusqu’à 600, 700 mètres, font triste figure avec leur bouquet d’aiguilles jaunies. Les doryphores ont disparu depuis deux ans, alors que la race se maintient ailleurs.

Le foin pousse autant qu’avant, mais les vaches en crèvent à la longue, et ce n’est pas long, un an ou deux environ. Il y a dix ans en arrière, Villargondran comptait plus de soixante vaches. En ce jour, il y en a encore onze. La plupart prenaient des bêtes à « l’hivernage ». Maintenant, les étrangers hésitent à confier leur bétail à Villargondran. Conclusion : plus de lait. 
Et pourtant, sait-on qu’à Villargondran, il y a soixante-trois enfants de 0 à 1 an, quarante-cinq de 7 à 14 ans. Pour ces cent-huit enfants, Il n’y pas dans le pays cinquante litres de lait journalier… et la laiterie la plus proche est à cinq kilomètres. Avec la disparition progressive du bétail, plus d’engrais, donc perte de la valeur du bien-fonds, manque à gagner énorme pour beaucoup qui comptent sur cela pour vivre.
Mais, dira-t-on, l’usine fait vivre toute une région, elle paye bien ses ouvriers et leur permet largement de vivre. Sait-on qu’à Villargondran il y a une population ouvrière, de cent soixante et une personnes (non compris les Plans de Villargondran). Sur ce chiffre, trente-huit travaillent à l’usine Péchiney. Une trentaine d’autres appartiennent à des entreprises diverses travaillant par intermittence pour l’usine. Restent les quelques cent autres. Ceux-là aussi ont besoin de leur campagne.

Il y a vingt-trois retraités. Ceux-là surtout en ont besoin. Beaucoup d’ouvriers m’ont confié leurs inquiétudes... « Je vais bientôt être à la retraite, m’ont dit un cheminot, un employé E.D.F., j’ai une maison. Avec un peu de campagne, je serais tranquille..., maintenant je ne le suis plus ».

Je livre simplement quelques-uns des aspects humains de la question « Fumées d’usine ». On a fait allusion à la fable du pot de fer et du pot de terre. Il ne s’agit pas de lutte, il s’agit de respecter les deux.

Tout cela est valable, proportion gardée, pour les communes environnantes. Les intéressés aiment à espérer que des bonnes volontés de part et d’autre apporteront une solution équitable et viable à ce douloureux problème. 
Plus tard Pechiney captera les fumées de son usine, la nature reprendra le dessus. La forêt, les arbres fruitiers, les cultures seront saines, mais pratiquement toutes les vignes du pays ont disparu. Alors on peut souhaiter bon vent à la vigne des Barricades, « La vigne à Raph. », seule survivante d’une époque glorieuse.  
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« La vigne à Raphaël », dernière survivante d’une époque

LES ACTIVITÉS ARTISANALES

Les scieries et les moulins

C’est le hameau principal de la commune, les Resses, qui possédait quelques activités artisanales. Les Resses (Reisses) vient du latin ressia, d’où le roman Reisse ou Resse est probablement tiré de « resecare », couper, scier. 

Aux Resses on utilisait l’eau de l’Arc à l’aide d’un canal pour alimenter les moulins situés au centre du hameau. À Albiez-le-Jeune, une tradition mentionne même l’existence d’un moulin à vent, à cinquante mètres de l’église actuelle.

Depuis des siècles ce hameau possédait des scieries comme l’attestent les mentions suivantes : « L. d. in Reyssiis intra fines
 Villarli Gondrandi en 1535 », « au plan des Reysses
 » en 1579.

En 1535, les moulins80, scieries et autres artifices [appareils du même genre] des Reisses appartenaient à Claudia Girard de Villargondran, épouse de Jean Costerg, de la cité de Saint-Jean.

Les tisserands

Les vêtements de I’époque étaient faits de toiles et draps du pays, ce qui supposait une fabrication locale. 

Et de fait
, nombreux étaient les tisserands et métiers à tisser, qu’on trouve dans presque toutes les paroisses. […]

On sait que les Capucins de Saint-Jean avaient installé dans leur couvent une fabrique de drap pour leur usage et le service du public. Trois frères y étaient employés ayant sous leurs ordres des domestiques et des ouvriers du dehors à la journée. […] Leur foulon était aux Resses (Villargondran) et la filature se faisait dans la maison

Le foulon (ou moulin à foulon) est un grand tonneau de bois utilisé pour le travail des peaux. C’est également le nom de l’artisan qui foule, qui apprête les draps et autres étoffes de laine, opération consistant à resserrer les fibres d’un tissu pour lui donner de l’épaisseur et du moelleux. 
De date très ancienne81, des foulons existaient en Maurienne, le long de l’Arc et de ses principaux affluents, puisqu’en 1325, l’Evêque Aymon II de Myolans dans un édit supprime les taxes sur les moulins et foulons. […]

Mais la confection restait plus facilement locale, il y avait des tailleurs et des tailleuses un peu partout ; on en trouve un grand nombre à Saint-Jean au XVIIe siècle et au XVIIIe, et ils y formaient la confrérie de Sainte-Lucie. […]

Dans la campagne, le tailleur travaille chez lui, ou bien le plus souvent on le prend à la journée pour faire au domicile du client tout le travail éventuel. 

Le vêtement aux XVIIe et XVIIIe siècles

Comme pour la nourriture81, les Mauriennais, nos ancêtres, tiraient leurs vêtements en premier lieu des ressources du pays. Et c’est tout naturel, pendant que le commerce et surtout les moyens de transport ne sont pas développés, et n’atteignent pas toutes les localités.

Dans la classe populaire, généralement, l’homme porte des culottes courtes appelées braies, une saie ou justaucorps, chemises, bonnet de laine pour la tête, avec quelquefois un chapeau pour l’hiver, bas ou guêtres, souliers à double semelle, à courroie et bien ferrés, ou bien socques, soit galoches (chaussures de cuir à semelles de bois), ou bien des sabots tout de bois appelés « éclots ».

La femme a chemises, cotillons, robes de drap, blanchet ? (peut-être petit manteau), gorgières ou gorgerettes, bonnets ou coiffes sur la tête, suivant la mode de la localité, bas de laine et souliers, socques ou éclots comme le mari ou le frère. 

Les chemises sont en toile du pays, par conséquent toile de chanvre, les robes, soies ou braies, ou blanchet en drap du pays. Bonnets et coiffes de même. Inutile de dire que la chaussure aussi est de source indigène.

 Les caleçons ne sont pas inconnus ; le Chapitre de Saint-Jean en fournissait même à ses jeunes pension​naires de la maîtrise de la cathédrale.
Les lits comportent draps de toile, couvertures de drap, tapis de laine, coussins de laine ou de plumes. Même les tables ont nappes et serviettes que l’on trouve, non seulement à la maîtrise, et dans la bourgeoisie, mais dans les paroisses de la montagne.

Quelques rapides inventaires d’hoiries  [héritages] ou de contrat dotal donneront une idée plus objective du vêtement chez nos ancêtres, comme aussi des distinctions amenées par la pauvreté ou la richesse, le milieu agricole ou bourgeois, les classes populaires et la noblesse ou le clergé […] :

Chez la noblesse, Maison-Blanche à Villargondran, noble Rapin, XVIIIe siècle, manteau, veste et culotte noire croisé d’Angleterre, chapeau de poil, culotte de peau de chamois, et pour Madame, un bonnet de taffetas blanc, avec des fleurs d’or, et un parasol cramoisi garni en laiton. […]

La bijouterie et les articles de luxe pour la toilette n’étaient pas inconnus dans la noblesse et la haute bourgeoisie. Noble et spectable  Claude Rapin, au XVIIIe siècle, à Saint-Jean lègue à sa petite-fille un collarin  et des bracelets d’or. […]

LES CARRIÈRES D’ARDOISE

La Lozière : c’est le nom du massif schisteux qui s’étend entre le ruisseau du Bochet et Rieu Bertrand (entre le village de Villargondran et la Garde), depuis la plaine jusqu’à la forêt de Montissot.

Dans les Travaux de la Société d’Histoire et d’Archéologie de Maurienne de 1898, on peut lire ceci : du Châtel « nous voyons
 […] les nombreuses entrées des carrières d’ardoises des Resses et du Bochet ; ouvertures pratiquées dans les affleurements des bancs de schistes fissiles ou feuilletés, dont la puissance varie de 2 à 7 mètres ».
L'industrie ardoisière
 est le gagne-​pain de presque toutes les familles. Tous les bras jeunes et vigoureux qui peuvent être disponibles vont aux carrières, ​non seulement en hiver, mais toute l'année. Le prix des journées pour les hommes rompus au métier est relativement rémunérateur.​ On comprend, dès lors, pourquoi il n'y a pas émigration, mais aussi pourquoi l'agriculture n'a pas fait beaucoup de progrès.

L’exploitation des ardoises en France est très ancienne. Dans une étude de 1795, le Journal des Mines cite des documents authentiques prouvant l’exploitation de l’ardoise à Angers au XIIe siècle. Il est difficile de remonter plus loin.

En 1361
, l’évêque Amédée de Savoie l’avait accensée [louée] aux associés Antoine, fils naturel de Richard d’Albiez, Antoine de la Roche et Jean Palavelli, dit Geniset, pour le prix de trois sols forts vieux de servis annuel, le double plais au changement d’évêque et trois quarterons [mesure ancienne] de loses ou ardoises. 

En 1441, Benoit Cabre
, châtelain de la Garde, se reconnaît débiteur de « trois quarterons de lauzes » envers les héritiers de l’évêque Ogier de Conflans.

Pour exploiter les ardoises il ​fallait donc payer des redevances féodales. Certains ​habitants tentèrent d'exploiter les ardoises sans payer de​ servitude. Ils furent rappelés à l'ordre par le procureur fiscal de l'évêché :

Plus tard84 les habitants de Villargondran se permirent de prendre possession et de jouir de la Lozière comme d’un bien propre, sans payer aucun servi [aucune servitude]. Le procureur fiscal de l’évêché les en déposséda et les obligea à  passer une reconnaissance, ce qu’ils firent le 29 novembre 1527. Par cet acte, fait dans le palais épiscopal de Saint-Jean, « dans la loge des apôtres », le cardinal de Gorrevod, évêque de Maurienne, albergea [loua] la Lozière à perpétuité à la communauté de Villargondran, pour le prix de six deniers en monnaie ayant cours dans le Duché de Savoie de servis annuel, avec le double plait au changement de l’évêque, les lods et vends en cas d’aliénation, la clause et l’échute quand il échoit. L’évêque avait consenti cette réduction sur le prix antérieur, qui était de trois sous vieux, qui lui avait paru trop élevé. Nous ignorons combien sont louées actuellement [en 1922] les carrières de Villargondran, mais nous sommes sûrs que cette location dépasse de beaucoup les trois sols de 1361, même en y comprenant les trois quarterons d’ardoises.

En 1561 l’évêché alberge (loue) la carrière à perpétuité.

Les exploitations vont se développer, favorisées à partir de 1863 par l’établissement du chemin de fer, facilitant ainsi l’écoulement de leurs produits à l’intérieur et à l’extérieur du département. 

Les gens du pays travaillaient de préférence aux carrières basses. Ils pouvaient rentrer chez eux chaque soir. Mais, pendant plusieurs mois de l’année, ceux qui travaillaient au fond de la mine, atteignant parfois cinq cents mètres de profondeur, ne voyaient le jour que le dimanche. Ils partaient de chez eux avant le jour et revenaient de nuit. Chaque jour, les femmes apportaient le dîner dans un cabas installé sur la tête et souvent tricotaient en marchant. Les ardoises étaient descendues par câble et emmenées en gare de Saint-Jean avec de grosses et longues voitures à cheval. Les voituriers étaient la plupart du temps des gens du pays.

Chaque année, les mineurs se retrouvaient tous, le 4 décembre, à la chapelle des Resses pour honorer leur patronne sainte Barbe. Les ardoisiers fêtaient à l’église, le 26 décembre, leur patron saint Etienne.

La vie des carrières à Villargondran
A Villargondran,  toutes les carrières qui se trouvent dans la paroi rocheuse, au-dessus des Resses, étaient exploitées. Pour accéder aux carrières du Beclet, iI fallait utiliser une passerelle suspendue dans le vide, ou prendre un sentier taillé dans le flanc de la montagne.
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Falaise où l’on peut encore voir les « trous » des carrières
Autrefois à Villargondran
, encore en 1860, les habitants ouvraient des carrières de leur propre autorité dans les communaux. Mais après ouverture du chantier la commune y appliquait une taxe ou passait un bail avec l’intéressé.

La commune comptait à l‘époque moins de 90 ménages et jusque-là, l’exploitation avait été faite le plus souvent par des propriétaires et, en particulier par les administrateurs communaux.

Les bancs ardoisiers de Villargondran étaient très fissiles et donnaient des ardoises de bonne qualité, et leur production est restée longtemps le 1/10 de celle au département.

Toutes les carrières étaient souterraines. Certaines d'entre elles avaient une profondeur qui dépasse 300 mètres. L'exploitation des ​bancs donnait lieu à diverses opérations :  
1. Le dégagement

Qui consiste à enlever une couche de schiste non « fendable », d'une épaisseur de 50 à 80 centimètres, placé au-dessus de la bonne pierre.​  Sur cette couche se trouve un plancher solide en pierre ​dure qui forme le toit de la carrière. Ce toit est soutenu par ​des piliers massifs placés ordinairement à 8 mètres de distance ​les uns des autres. Le dégagement est effectué par le mineur qui ​emploie la poudre ordinaire, la poudre comprimée et la dynamite.​ Il revient à environ 12 francs le mètre carré. Un mineur gagne en ​moyenne 5 fr par jour.

2. Les coupures

Qui consistent dans l'établissement d'une tranchée, de 0m30 à 0m35 de profondeur, le long du banc dégagé, et donnent ce que​ l'on appelle des « carrels ». Le coupeur se sert du pic et peut faire​ environ 0m60 par jour, ce qui représente à raison de 9 francs le ​mètre carré une journée de 5 f 50.

3. Les levées

Qui consistent à détacher du banc des tables de l'épaisseur ​ouverte par le coupeur. On pratique dans les coupures des ​entailles en forme de V dans lesquelles on place un coin de fer​ qu'on chasse au marteau. Les tables disjointes sont soulevées au​ moyen de leviers. Elles sont ensuite subdivisées de manière convenable pour l'exploitation, puis partagées, à l'aide de ​petits coins, en plaques de 5 à 6 centimètres d'épaisseur.

4. Le transport

Les ardoises étaient stockées sous un hangar spécial situé à l'entrée de la galerie​ de la carrière. Sur les « carrels » le transport se fait à dos d'homme. Dans la galerie, il est effectué à l'aide de petits ​chariots roulants sur des chemins de fer (De couville).

Pour s'éclairer dans tous ces travaux les ouvriers emploient la ​lampe ordinaire des mineurs. L'aérage se fait naturellement. Les accidents sont relativement rares.

La direction du plan de séparation des ardoises est déterminée par le fil de la pierre appelé le long. La fissilité se produit ​seulement dans ce sens. La pierre sortie de la carrière sèche rapidement à l'air : au bout ​de quelques heures elle n'est plus fendable. Pour lui maintenir ses qualités il faut avoir soin de la mouiller constamment.

Les circonstances qui influent sur le succès de l'exploitation sont :

1 - la puissance de la couche parce que les frais de dégagement ​sont les mêmes quelle que soit l'épaisseur du banc.
2 - les fissures naturelles qui diminuent les coupures, mais il ​faut qu'elles ne soient pas trop nombreuses, car, dans ce cas, la ​pierre ne peut plus être utilisée ; on dit alors qu'elle est  « chaplée ».
3 - la fissilité qui facilite la levée des tables et le débit de la ​pierre.

5. Le travail extérieur

La fabrication de l'ardoise se fait dans un hangar ad hoc situé à l'entrée de la galerie.

Un ouvrier « Fendeur » prend la plaque entre ses jambes et la divise d'abord en deux parties à l'aide d'un ciseau à refendre sur ​lequel il frappe avec un maillet en bois. La fente produite​ permet d'introduire « l'épée », sorte de long ciseau affilé et mince, ​qui dédouble la plaque. On arrive ainsi, après plusieurs opérations, à obtenir l'épaisseur voulue. Le fendage doit se ​faire rapidement pour ne pas laisser à la pierre le temps de sécher. Un ouvrier fendeur fournit par jour environ 2 500 à 3 000 ​ardoises de moyenne grandeur.

Un deuxième ouvrier trace ensuite sur les feuilles, à l'aide ​d'une lame et d'un gabarit de bois, le contour des ardoises que​ l'on peut retirer en perdant le moins de matière possible. Cela ​s'appelle « lizer ».

Un troisième ouvrier ébauche alors les ardoises en frappant de​ petits coups à l'aide d'un marteau spécial sur les lignes ​tracées. Cela s'appelle « broullier ». L'enfant qui fait ce travail ​est le « brouillon » de la carrière. Il gagne 1 fr 50 ou 2 fr par ​jour.

Enfin un quatrième ouvrier, « l'ardoisier » proprement dit, termine d'une manière régulière le contour de l'ardoise que le brouillon​ n'a fait qu'ébaucher. Il y a quelques années l'équarrissage des ardoises se faisait sur un morceau de bois appelé « plau », muni ​d'une échelette permettant de donner à l'ardoise les dimensions​ voulues. Le plau est aujourd'hui remplacé par les machines à équarrir, les machines à découper et les machines à écorner qui ​donnent sans difficulté des ardoises remarquables par leur régularité. A l'aide de ces machines un ouvrier peut préparer ​dans une journée 2 500 ardoises.

En 1860, les 5 exploitations de Villargondran ont une valeur de 13 800 francs. 720 milliers d’ardoises en sont extraites, valant 21 200 francs. 

En 1861 diverses carrières souterraines exploitaient différentes couches. La plus importante d’entre elles était dite de La Grande Combe, entre la Grande Terre et Costabella. Elle avait 7,30 m  de puissance. Trois carrières l’exploitaient séparées par des « stots » de 6,50 à 4 m d’épaisseur et appartenant Rollet et Papoz, Rollet et Bernard, Exartier Escoffier et Charpentier.

En 1870, Richard, Papoz, Rollet exploitent trois carrières dans la même couche aux Resses. Une carrière est exploitée au Chapon par Excoffier et Laurent et une autre à l’Allogneraie par Richard et Pasquier.

En 1872, une carrière Papoz aux Resses et Excoffier au Chapon produisent 250.000 ardoises vendues 25 francs les 1000 à St Jean.

En 1876, six carrières souterraines exploitent six bancs différents : Papoz J. à la grande Terre, Papoz A. à La Combe, mais cette dernière n'a qu'une faible activité (1 ouvrier), le banc ardoisier y est traversé par de nombreuses cassures et les résultats sont peu satisfaisants. Papoz J. a une exploitation au Luxeuil dans un banc de 3,50 m avec 80 m d'enfoncement. Il occupe également 7 ouvriers au Chapon dans un banc de 5 m avec 80 m d'enfoncement. La carrière Pasquier J.B à l'Allogneraie occupe 6 ou 8 ouvriers dans un banc de 4 m ayant un très bon toit. 

En 1877 La Grande Terre
 est exploitée par Jean Papoz.

Le transport par câble86 se développe à partir de 1878. Ces câbles desservaient les carrières de Montissot, de Montissot d’en bas, Pierre mouillée, Grande terre, des Ouilles (aiguilles), du Chappon, du Nez, du Luxeuil, du Beclet, De la Cie Parisienne, du couloir etc …  

A la carrière de Montissot fut construite une maison confortable pour loger les ouvriers. La plupart des mineurs étaient des Italiens. Ils travaillaient le dimanche, le soir, ils descendaient au village. Ils faisaient la fête toute la nuit et la journée du lundi. Le lieu de rassemblement était la maison Brandol, immeuble de deux étages construit au pied de la montagne. Il y avait une grande salle où l’on buvait et où l’on pouvait danser, avec de plus, une épicerie bien achalandée

En 1881, la carrière87 des Huiles est adjugée à la chandelle (125 f) à Victor Rollet.

La carrière86 de Luxeuil, ouverte dans un banc complètement fissuré doit être abandonnée en 1881.

En 1887, la carrière Drillat occupe 20 ouvriers dont 12 ardoisiers. La carrière Tardy occupe 29 ouvriers dont 20 ardoisiers et produit 4 000 ardoises/jour. La pierre est « Kerner » pour produire le plus possible de « Témoninches », le reste est découpé en « David » et équerres de dimensions inférieures. 
En 1887, la carrière Drillat un moment envahie par les eaux doit être arrêtée. Elle exploite, à cette époque, dans sa partie supérieure, une pierre très vive et souvent chapelée, découpée de fissures nombreuse et rapprochées. 

De nouvelles carrières seront ensuite ouvertes par Tardy, Roques, Drillet, Carloze.

En 1890, les carrières communales, abandonnées momentanément à cause des eaux et de la mauvaise qualité du schiste, sont reprises et occupent 15 ouvriers. 

En 1892, la carrière87 du Corgnoules est exploitée par François Pasquier.

En 1894, une nouvelle exploitation86 est ouverte par Carloz en amont de la carrière Pasquier ; la couche y est surmontée d’un épais faux toit dans lequel on fait le dégagement. 

Les carrières Tardy et Charvoz, situées à Montissot, ont des difficultés à recruter du personnel qui doit loger sur place.

En 1897, les carrières souterraines des Resses occupent 56 ardoisiers, 25 mineurs et manœuvres et produisent 22.000 « david » par jour. La Compagnie Française des ardoisières réunies (Paris) loue 2 carrières pour 18 et 14 ans en 1897 et 1902. Cette société  reprend les carrières de Villard et Cie abandonnées en 1899 et donne un élan vigoureux aux carrières des Combes qui sont équipées de transporteurs par câbles. En 1907, cette société, installée aux carrières de la Ruche (ou Roche) et du Couloir procède à un premier essai d'électrification en utilisant une dynamo, mue par un moteur à gaz, pour actionner ses scies mécaniques. 

En 1902, la carrière87 de Montissot est exploitée par Etienne Petel.

En 1908, d’autres carrières86 sauf celles de Petel sont exploitées par des locataires ou leurs familles. 

En 1913, Tardy ouvre la « Nouvelle Carrière » dans le Petit filon, au-dessus de l'Allogneraie. On y procède à des essais de marteaux piqueurs dont les résultats restèrent discutables. 

En 1914, la mobilisation provoqua l'arrêt des carrières dans lesquelles on fit seulement de l'entretien. Une faible reprise eut lieu en 1915. Dès la fin des hostilités, de nombreux ouvriers rentrèrent à l’usine Alais Froges et Camargue [qui deviendra l’usine Péchiney de Saint-Jean-de-Maurienne], ou s’embauchèrent dans des entreprises de travaux publics.

En 1917, le prix des ardoises de 32 x 22 de Villargondran était de 90 f le 1 000 et celui des 30 x 40 de 179 f.

En 1920, location87 de la carrière située à La Combe à Ambroise Perret. 

A la Ruche86 les deux bancs exploités ont 6 m et 4 m de puissance et le plan de clivage est différent du plan de stratification. 

En 1923, location du Pré à Tardy, 5 bancs sont en exploitation : Pierre Mouillée, Bartelots, Luceuil, Ulles et Chappon. Prolongement de l’exploitation de Laymond Félix au Chappon, Brandol carrière du Luceuil, Au Beclet, exploitation des carrières par Laymond et Petel.

Les carrières furent fermées à la mobilisation de 1939.

En  1942, location87 de la carrière des huiles à Serge Debore.

En  1944, exploitation de la carrière située au Comoran par MM. Chiaberto et Guyonnet. 

En 1945, location de carrières à Léon Bois et Raoul Debore ; les dernières carrières furent louées à M. Pelissier et Serge Debore en 1951.

Ainsi disparaissait une activité qui avait longtemps été le fleuron du village, la vie des carrières ne fut plus qu’un souvenir pour tous ceux qui l’ont vécue.
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Groupe d’ardoisiers

Cahier des charges concernant une location de carrières de gré à gré (1904)

1. La délibération87 du 13 octobre 1903 par laquelle le conseil municipal sollicite l’autorisation de louer la dite carrière de gré à gré.

2. Le rapport et le cahier des charges dressés à la date du 6 février 1904 par M. Cugnet, inspecteur adjoint des Eaux et Forêts à St-Jean-de-Maurienne, rapport concluant accorder à la commune l’autorisation sollicitée.

3. Le rapport du 11 mars 1904 de M. Masset contrôleur des mines à Aiguebelle, Savoie, formulant les mêmes conclusions que l’administration des Eaux et Forêts ; le maire propose d’en délibérer : 

1° Afin d’approuver le dit cahier des charges dans sa teneur en vue d’y introduire telle ou telle modification qu’il jugera convenable.

2° Afin de solliciter de nouveau de l’administration, l’autorisation de louer la dite carrière de gré à gré, et suivant le cahier des charges dont la teneur suit :

Article 1er - L’exploitation de la carrière louée, qui aura cinquante mètres de fond sur le sol communal, commencera à la date du bail de location. Ces cinquante mètres devront suivre la pente du filon.

Article 2e - La carrière est louée pour une période de neuf années consécutives partant de la date du bail.

Article 3e - La location à lieu sans la garantie de contenance ni de qualité.

Article 4e - Le prix annuel de location est fixé à cent francs et sera versé en un seul terme et d’avance à la caisse du receveur municipal de Villargondran.

Article 5e - La location n’aura lieu que sur l’avis formel de l’administration des Eaux et Forêts.

Article 6e - Les preneurs devront fournir une caution solvable qui, solidairement avec eux demeurera responsable du loyer et de toutes les obligations à naître du présent ; cette caution devra être agréée par les représentant de la commune, lors de la passation du bail.

Article 7e - Outre le prix principal de location, les preneurs devront payer dans les cinq jours à la date de la passation du bail, à la caisse du receveur des domaines à St-Jean-de-Maurienne indépendamment des droits proportionnels d’enregistrement et des droits de caution, les droits fixés de timbre. Deux expéditions du bail seront fixées sur papier libre, destinées à l’inspection des Eaux et Forêts, l’autre sur timbre pour le receveur municipal comme titre de recouvrement.

Article 8e - Lors même qu’ils n’exploiteraient pas la carrière, les concessionnaires devront payer chaque année le montant du loyer jusqu’à l’expiration du bail, faute pour eux de se soumettre à cette obligation la commune pourra requérir la résiliation du marché sous réserve du payement des indemnités échues, et une annuité d’avance.

Article 9e - Les preneurs ne pourront céder leurs droits à un tiers, en totalité ou en partie, sans le consentement de la commune.

Article 10e - Les exploitants ne pourront employer plus de huit ouvriers à la fois. Ils ne pourront pratiquer aucune fouille en dehors de la longueur de fond de 50 mètres fixée plus haut délimitée par des croix gravées dans le roc. Les chambres d’exploitation ne pourront être ouvertes qu’à une distance de 20 mètres du jour, de façon à laisser entre elles et l’affleurement du banc ardoisier un massif vierge de 20 mètres d’épaisseur, lequel ne devra être entamé que par une ou deux galeries d’accès distantes de vingt mètres au moins l’une de l’autre et d’une largeur maximum de 2 mètres. Ces galeries devront être nivelées de manière à pouvoir établir une voie ferrée ; elles devront être prolongées par des galeries artificielles d’une longueur suffisante pour garantir la sécurité, et la circulation des ouvriers au dehors contre les éboulements. Des « julien » massifs de quatre mètres de côté dans tous les sens devront être réservés dans les chambres d’exploitation disposées, de façon que le plafond ne porte jamais à vide sur plus de 6 mètres, ces dimensions devront être diminuées si le plafond n’offre pas une solidité suffisante.

Article 11e - Les preneurs se conformeront à toutes les prescriptions du décret du 27 avril 1892, qui réglemente l’exploitation des carrières dans le département de la Savoie et se soumettront à tout ce qui pourrait lui être prescrit par le service des mines ainsi que par le service des forêts, chacun en ce qui concerne ses attributions respectives.
Ils veilleront  à ce que toutes les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 22 novembre 1889 sur les précautions à prendre dans le tirage des coups de mines, soient observées d’une façon rigoureuse. Ils devront tenir constamment à jour le plan des travaux et le présenter à toute réquisition des agents du service des mines, ce plan sera requis à la commune à l’expiration du bail.

Article 12e - La commune ne se charge ni de l’ouverture ni de l’entretien d’aucune voie de communication pour l’exploitation de la carrière. Les preneurs n’ouvriront aucun nouveau chemin sans autorisation. Ils suivront les chemins ordinaires qu’ils devront rendre au moins en aussi bon état qu’ils les ont pris. Ils devront tenir les chemins et couloirs constamment libres et prendre les mesures pour que les déblais de la carrière ne courent aucun préjudice aux exploitations voisines. Les déblais  provenant de la carrière seront versés sur le terrain des preneurs.

Article 13e - Les bois qu’il sera nécessaire d’abattre le seront par les soins et aux frais des exploitants après reconnaissance du service forestier et autorisation  préalable, ils seront empilés par eux aux endroits désignés pour être délivrés à la commune ou vendus au profit de celle-ci.    

Article 14e - Les concessionnaires seront responsables de tous dégâts ou dommages résultant du fait de leur exploitation vis-à-vis des tiers et de la commune.

Ils seront également responsables des délits commis par leurs ouvriers dans l’enceinte de leur exploitation et à l’ouïe de la cognée. Les dommages qu’il y aurait lieu de constater seront évalués par le chef de cantonnement sur un procès-verbal timbré et enregistré aux frais des preneurs.

Article 15e - A la fin du bail, la carrière sera rendue en bon état et libre de tous déblais pouvant nuire à la reprise immédiate ou ultérieure. Si des mesures de sûreté étaient reconnues nécessaires en vue de cet abandon, les preneurs devront les faire exécuter à leur frais avant de laisser la  carrière. 

Article 16e - Tous les travaux et construction existants à la fin du bail  à l’exception des voies et des câbles resteront la propriété de la commune sans que les exploitants puissent être fondés à lui réclamer aucune indemnité pour cet abandon. 

Comme on peut le constater, être patron d’une carrière n’était pas une mince affaire et les exigences de la location entraînaient de lourdes responsabilités. 

Chanson des ardoisiers

Refrain

Les ardoisiers sont pires que des évêques 

Il faut aller bien habillé couché tard matin levé 

Taillons fort fendons fin 

Coucher tard, lever matin. 

Chœur

Tra deri dera

Nous y passerons la nuit et 

Toujours là, à caresser les filles 

Et le beau temps viendra.

Couplets

1 Et le lundi ils en font une fête



Refrain, chœur
2  Et le mardi ils en font de même 


Refrain, chœur





3 Le mercredi ils ont mal à la tête 







Refrain, choeur
4 Le jeudi travailleront-ils peut-être 

Refrain, chœur

5 Le vendredi vont voir leurs maîtresses 

Refrain, chœur

6 Et le samedi ils veulent de l'argent maître 

Refrain, chœur

7 Et le dimanche recommencent la fête 

Refrain, choeur
LE CHARBON DE BOIS

Après la débâcle du printemps 1940, les troupes allemandes occupent la France. Tous les produits alimentaires : blé, pommes de terre, lait, viande, vin sont rationnés. Il en est de même des produits industriels : charbon, fer, aluminium, acier, bois et des carburants, qui vont alimenter l’armée allemande. Pour que l’économie puisse survivre, il faut trouver des produits de remplacement.

Les moteurs des véhicules tournent soit au bois (gazobois) soit au charbon (gazogènes) :

· Les gazobois sont de grandes cuves jointes aux moteurs. Le bois, en morceaux comme des paquets de cigarettes, brûle lentement, ce sont ces gaz qui sont utilisés.

· Les gazogènes, c’est un peu le même système que ci-dessus, mais la matière première est le charbon de bois.

Aussi un peu partout, les taillis non exploités voient surgir d’importants chantiers. D’abord pour le chauffage, ensuite pour les véhicules. Cette activité, importante pour le village, dura de septembre 1940 à août 1945.

M. André Sibué (ancien maire de Saint-Julien) fut chargé en septembre 1940 d’installer un chantier de « carbonisation » dans la série Domaniale du Rieubel.
Aménagement de l’accès

Ce fut mon premier travail
, élargir au pic et à la pelle le sentier des Adrets partant du 3ème virage de la route d’Albiez-le-Jeune au-dessus du Villard et conduisant au cœur de la forêt, près du torrent du Rieu Bel à la Saussaz.
Exploitation des taillis

Des équipes88 de bucherons se mirent à l’ouvrage : à la hache et à la scie à mains, un important stock de stères fut créé. 

Les premiers ouvriers furent deux yougoslaves qui avaient déserté. Puis des alsaciens repliés, puis Bois Paul, cultivateur aux plans, une importante équipe de Fontcouverte (Dominjon Francis, Covarel Emile, Covarel Albert), d’Albiez-le-​Jeune (Gorré Marcel, Gorré Philippe, Bernard Marcel) et bien d’autres de Villargondran : Bois Emile, Merloz Jeannot, Duc Henri, sans oublier les jeunes qui à l’époque avaient 14, 15 ans, Victor Alessio, Champlong Aimé, Exartier Constant (qui jouait déjà de l’harmonica), ces jeunes fiers et heureux de ramener quelques tickets supplémentaires de ravitaillement aux parents.

Câblage et vidange

Tous ces bois éparpillés88 dans la montagne devaient être rassemblés. Des spécialistes de ce travail se mettaient à l’ouvrage : Augert Félicien de Fontcouverte et ses frères s’ingéniaient à placer « cordines » et câbles. Ce câblage se faisait soit avec des poulies, câbles à faible pente, ou crochets de bois à pente forte. Tout cela était une technique parfaitement mise au point.

Carbonisation

Il y a deux solutions88, les grosses meules ou les fours en tôle :
· Les grosses meules étaient des tas de 50 à 60 stères recouverts de terre qui brûlaient lentement avec une surveillance impérative.
· Les fours en tôle ; c’étaient de grandes cuves métalliques en 3 parties :
· Une virole de 2 m de diamètre et 80 cm de hauteur,

· Au-dessus un tronc de cône de 2 m de diamètre à la base, 1 m 50 au sommet et 1 m de hauteur,

· Le tout recouvert d’un couvercle et par côté 4 tuyaux cheminées.

C’est ce système qui fut adopté, car beaucoup moins exigeant au point de vue surveillance.
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Vestige d’un four à charbon de bois
Les bûches coupées à 50 cm de longueur étaient empilées dans ces récipients, une cheminée de 30 cm x 30 cm était préservée au milieu. Le carbonisateur introduisait des braises et des bois incandescents dans cet orifice. Dès que le tout était embrasé, le couvercle était placé, et tous les orifices bouchés avec de la terre. La fumée et l’aération se faisaient par les 4 cheminées.

Environ 24 heures après, ces 5 stères de bois (2 t 500) étaient transformées en charbon de bois (environ 400 kg). Les tuyaux par côté étaient enlevés de façon à ce qu’il n’y ait plus d’air, et que la combustion lente s’arrête complètement. Un jour après, le four froid, le charbon de bois était mis en sac. Ce travail était l’apanage de Duc Albert d’Albiez-le-Jeune et de plusieurs garçons de Villargondran : Cugno Albert et les frères Exartier.

Transport à la route

Ces sacs88 étaient transportés dans une baraque en bordure de la route d’Albiez-le-Jeune. Deux spécialistes faisaient ce travail avec une petite voiture à mulet : Olivier Alfred et Papoz Francis. Là, M. Deléglise garagiste à St-Jean-de-Maurienne et concessionnaire venait les charger sur camion.

Fonctionnement du chantier

Tous ces travaux88 à l’exception de la carbonisation, étaient exécutés à la tâche : au stère. Les ouvriers étaient considérés comme travailleurs de force et percevaient des tickets supplémentaires d’alimentation ainsi que du ravitaillement. 

Quand la partie Sud de la France fut occupée, de nombreux Albiens demeurant à Lyon se replièrent en Maurienne, ils travaillèrent clandestinement durant de longs mois dans ces forêts. Plusieurs contrôles effectués par l’armée allemande furent vains. Plusieurs fois M. Giraud Samuel, à ce moment chauffeur chez Deléglise, et M. Sibué furent arrêtés et relâchés par la Gestapo.

M. André Sibué a donc vécu 4 ans cette vie rude de montagnard. Jeune marié, il habitait dans une seule pièce de 15 m2 au Villard appartenant à la famille de Raphaël Duc. Même si sa modestie doit en souffrir, tout le monde reconnaissait en lui non seulement un bon chef mais aussi un homme toujours prêt à porter aide et secours à ses concitoyens. Il a de ce fait vécu la résistance et la libération à Villargondran où il avait de nombreux amis.

Il racontait aussi cette petite anecdote au sujet de la naissance de sa fille. Le 14 avril 1944, à Villargondran, Mme Sibué doit accoucher, c’est imminent. A cette époque, la plupart du temps c’était la sage-femme, ou un docteur qui se déplaçait chez le patient. Au village les voitures sont rares, malgré 22 appels téléphoniques entre 19 h et 20 h, M. Sibué ne trouve personne pour amener Mme Laissus, sage-femme, à Villargondran. De guerre lasse, vers minuit avec Madame ils partent à pied à Saint-Jean pour trouver refuge dans la famille. Difficile d’imaginer cette longue marche dans la nuit pour cette femme qui allait accoucher. Pour couronner le tout ils sont arrêtés par les Allemands à l’entrée de Saint-Jean devant la prison… Mais tout devait bien se terminer, et Danièle naissait à 4 heures du matin.
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Vestige d’un four à charbon de bois
LE CHEMIN DE FER

Petite histoire du chemin de fer en Savoie

C’est la Compagnie savoyarde, autorisée par lettres patentes du roi Charles-Albert du 3 novembre 1838, qui lança la voie ferrée de Chambéry au ​Bourget-du-lac sur laquelle circulent des trains tirés par des ​chevaux. 

Cette ligne, qui dura de 1839 à 1843, comptera Camille Benso di ​Cavour, né à Turin en 1810 et grand passionné de chemin de fer, comme actionnaire de la Compagnie.

La pièce maîtresse du réseau ferroviaire savoyard est​ la ligne de Chambéry au tunnel du Fréjus connectée d'un côté vers​ Lyon et Paris et, de l'autre, vers Turin, dont Cavour en est l'âme. La traversée des Alpes est alors décidée :

1845-1849 : Élaboration des plans de percée du tunnel, ainsi que ​du tracé de la ligne de Lyon à Genève par Culoz.

En 1853, concession à la Compagnie du chemin de fer Victor-Emmanuel d'une ligne de chemin de fer de Chambéry à la Maurienne.

En 1854, ouverture de la ligne Turin-Suse. Une loi autorise le gouvernement Sarde à entreprendre le percement des Alpes de Modane à Bardonnèche.

En 1856, ouverture du tronçon Aix-Saint-Jean.
1857-1858 : Début des travaux de percée du tunnel de Modane à ​Bardonnèche. En 1858, ouverture des lignes Lyon-Ambérieu, Seyssel-Bourg-en-Bresse-Mâcon, Seyssel-Genève.

En 1860, le rattachement de la Savoie à la France accélère les ​études de projets.

En 1867,  la compagnie P.L.M. (Paris-Lyon-Méditerranée) rachète la ligne Culoz-Modane.
1868-1871 : Ouverture de la ligne Saint-Jean-de-Maurienne-Suse, ​par le tunnel du Fréjus, sous la direction de Germain Sommeiller.

En 1925, électrification par 3e rail entre Chambéry et Saint-Pierre-d'Albigny.

En 1935, électrification par caténaire entre Chambéry et Culoz.

En 1971, modernisation de la gare de Saint-Jean-de-Maurienne : suppression des 3 postes d'aiguillage et création du poste central électronique.

En 1976, installation en Maurienne de la traction électrique par​ caténaire supprimant le 3e rail.
Le chemin de fer et la commune

Le 14 novembre 1858 :
Dans les projets
 de la construction de la ligne de Chemin de fer Victor-Emmanuel, la commune consent à ce qu’il y ait un passage à niveau, seulement elle ne peut se désister du chemin au-dessus de la tranchée, vu qu’il servira pour l’exploitation des propriétés voisines […] la commune émet des vœux sur ses chemins si le Chemin de fer Victor-Emmanuel ne construisait pas de passage à niveau.

Vers 1860, la construction de la voie ferrée Victor-Emmanuel reliant la France à l’Italie a posé aux ingénieurs un véritable problème au niveau du passage du Rieubel, et la voie ferrée a été mise en galerie sous le torrent sur une longueur d’environ 50 m.

C’est bien plus tard, mais sans pouvoir en déterminer la date, que pour empêcher la divagation des laves sur le cône, la SNCF construit un canal empierré long de 500 m, partant 140 m à l’aval de la chapelle Saint-Roch et aboutissant au-dessus du souterrain. 

Mais ce n’est qu’entre 1962 et 1964 qu’au titre de la politique RTM (Restauration des Terrains en Montagne) de l’État, une nouvelle section du canal d’écoulement est construite en prolongement amont du canal SNCF. Ce canal RTM à « bief affouillable » de 216 m présente les caractéristiques suivantes :
· 11 seuils en béton armé de 2 m de haut et 4 m de large au radier (à la base),

· Un « perré » maçonné sur son parement fait de béton armé à l’aval des seuils.

En 1861, la direction de la Compagnie du chemin de fer Victor-Emmanuel demande l’autorisation d’utiliser des blocs se trouvant sur les communaux pour établir une digue.

En 1862, le chemin de fer Victor-Emmanuel doit verser 10 000 f sur l’achat des terrains.

En 1863 :

Le maire89 expose qu’avant de pouvoir participer à la réception des travaux que la Compagnie de chemin de fer Victor-Emmanuel a réalisés dans la traversée de la commune, il y a lieu de faire quelques remarques sur la mauvaise exécution de certains travaux :

· Que la « lacune » laissée aux chemins vers les piquets 1456 et 1457 soit comblée en joignant les deux bouts qui sont aujourd’hui distincts de 60 mètres et qu’il y soit établi un pont convenable sur le canal.

· Que la Compagnie devra construire un aqueduc sur le déversoir du canal du moulin au piquet 1466 et qu’elle établisse la chaussée du chemin en remblais pour éviter la boue qui existera dans le bas fond.

· Que le pont établi sur le canal des moulins au piquet 1476 soit entièrement reconstruit parce qu’il a été fait avec du vieux bois qu’on lui a donné, d’une longueur insuffisante et parce qu’il a été fait le plus grossièrement et le plus économiquement possible. Dans trois ans au plus, les usagers seront obligés de reconstruire, à leurs frais si on l’accepte tel qu’il est aujourd’hui. Il faut un pont solide et régulier et non un pont « postiche et informe ». Nous savons à cet égard que ce n’est pas la Compagnie qui a tort mais que c’est l’entreprise.     

· Que la section du chemin comprise entre les piquets 1478 et 1503 soit modifiée etc.

Des remarques ont également été effectuées sur le chemin de Rieubel. Et pour terminer cette longue énumération : 

L’économie89 que la compagnie a faite pourra, plus tard, causer un désastre aux propriétés qu’on devait garantir et au chemin de fer : la prudence aurait dû marcher avant l’économie et l’on n’aurait pas dû tronquer le projet.

Demande d’un passage à niveau au piquet 1478. Depuis la tête nord du tunnel le chemin de gauche sert aux communications de trois communes, les contours vers le pont sont brusques. Le service vicinal voudrait pouvoir supprimer toutes ces voies, en établissant le chemin sur la droite du chemin de fer depuis le ruisseau de Rieubel jusqu’à la maison cantonnière au piquet 1478. Mais pour cela il faut un passage à niveau vers la maison  cantonnière. Le Conseil vient prier la compagnie de vouloir bien le leur accorder. Il est convaincu du bon accueil de cette demande puisqu’elle est avantageuse pour tous. La commune aura encore un chemin plus commode et le chemin de fer n’aura plus à craindre les accidents qu’offre la circulation sur la chaussée de gauche.

L’établissement de ce passage à niveau ne constitue pas une charge nouvelle pour la compagnie parce que le même cantonnier qui veille à la sortie et à l’entrée de la tranchée peut aussi faire le service de ce passage.

Une vue des lieux par un des ingénieurs de la compagnie suffit pour se convaincre de l’importance et de l’avantage de ce passage à niveau. Cela fait la commune de Villargondran se chargerait de l’exécution du pont qui devient nécessaire sur le Rieubel à l’aval du chemin de fer. 

Observations générales : l’article stipule que la Compagnie s’oblige d’établir les chemins d’une largeur nécessaire pour voitures. De là résulte l’obligation pour la Compagnie de faire tous les travaux que demande la création d’un chemin : déblais, remblais nivelés, les meilleurs gravelages, empierrements, aqueducs, etc… La largeur n’a pas été fixée, mais elle l’est par le fait que les chemins doivent être à voitures : il faut que deux voitures puissent se rencontrer et pour cela la largeur ne peut être inférieure à 5 m.

Une dernière observation que le Conseil fait c’est que la Compagnie fasse vérifier en contradiction de la commune si la surface de terre labourable occupée par les travaux ne dépasse pas un hectare 44 ares et 42 centiares, il lui importe de le savoir au plus tôt pour faire payer à qui de droit la contribution qui pèse sur ces terrains, et pour pouvoir définitivement régler le montant dû par la Compagnie à la commune, telles sont les réclamations et les vœux de la Commune de Villargondran qui espère tout de la loyauté et des engagements de la Société Victor-Emmanuel envers la commune.

Ce ne fut pas une chose facile pour le conseil municipal d’avoir à traiter avec cette administration.

En 1865 : 

· Arrêté du préfet par lequel la Compagnie est chargée d’exécuter les différends avec la commune, 

· Difficultés entre la Compagnie et la commune pour l’acquisition des terrains,

· Réunion en sous-préfecture pour trouver un accord, et finalement en 1866 poursuite en justice. 

En 1867 :

· Un contrat est passé entre la Compagnie Victor-Emmanuel et la commune pour l’ouverture d’un canal,

· Une convention est passée pour exécuter le raccordement du chemin établi sur la digue avec l’ancien chemin.

En 1868, demande de remblais pour la réparation de la digue détruite par la crue du 17 août.

En 1870, une convention est passée pour la déviation de chemin et le règlement du terrain occupé.

En 1871, concession de remblais nécessaire pour le rétablissement de la ligne emportée par l’Arc.

En 1872 :

· Mémoire présenté au préfet afin de poursuivre la rentrée des sommes dues,

· Réclamations auprès de la Compagnie Victor-Emmanuel pour divers travaux non réalisés,

· Procès de la commune pour règlements non effectués.
En 1873 :

· Demande  d’intenter  une  action  en  justice  contre  la Compagnie Victor-Emmanuel pour des sommes dues (terrain) et un chemin qui devait être construit, 

· Mémoire de la Compagnie Victor-Emmanuel désapprouvé par le conseil municipal.

En 1874, la Compagnie des chemins de Fer Victor-Emmanuel devient Compagnie P.L.M. (Paris-Lyon-Méditerranée) :

· Renouvellement de la demande auprès de la Compagnie P.L.M. de remettre en état le chemin et de faire le nécessaire pour préserver « les Glaires » d’une crue possible de l’Arc.

· Demande du conseil municipal de provoquer judiciairement la Compagnie P.L.M. pour donner une suite à la convention pour la restauration du chemin de Rieubel.

· Arrêté du Conseil de Préfecture concernant le différend avec la Compagnie P.L.M. qui est mise en demeure de régler l’indemnité prévue, ou de restituer le terrain à la commune. 

En 1875, sur avis de jugement du 20 juillet, proposition de divers moyens d’appel pour imposer à la Compagnie P.L.M. l’obligation de faire les travaux prévus.

En 1878, jugement du tribunal en date du 22 août 1874 qui condamne la Compagnie P.L.M. à payer la commune.

En 1883 :

Par délibération du conseil municipal le 23 septembre 1883 :

La Compagnie P.L.M. décide89 de prendre des mesures pour se préserver du débordement du Rieubel ; le conseil municipal propose de demander à l’autorité supérieure le concours de la Compagnie P.L.M., des Ponts et Chaussées et de l’administration vicinale et la commune qui interviendrait dans la mesure du possible pour les travaux à exécuter : curage du lit, construction d’un éperon en maçonnerie etc. Le conseil municipal déclare associer la commune dans la mesure de ses fonds pour l’exécution dudit projet et prie M. le Préfet de vouloir bien ordonner les études nécessaires à chacune des administrations pour l’exécution des travaux.
Vers le milieu du mois d’octobre, une lave du Rieubel franchit les digues qui enserrent le lit et couvrit la voie de déjections. Il en résulta une interruption du trafic pendant une demi-journée. Le 30 octobre on travaillait encore à l’enlèvement des boues.

En 1884, le conseil municipal proteste vivement contre les mesures prises par la Compagnie P.L.M. qui fait des travaux pour empêcher la voie ferrée d’être envahie par le Rieubel sans prendre des dispositions nécessaires pour préserver le village des Resses. Envoi d’une lettre au sous-préfet pour désigner un architecte.

En 1892 :

Le maire89 ainsi que plusieurs autres membres du conseil font observer que pour passer avec les voitures, ou tombereaux sur la partie du territoire communal situé entre la ligne de chemin de fer et la rivière soit l’Arc, il n’existe qu’un seul passage aux Reisses du Milieu ; qu’un passage se trouve bien à la Teppe du pont soit entre les kilomètres 209 et 210, un peu loin de la maison de la barrière sise sur la route nationale mais qu’il n’y a qu’environ 1 m 60 de hauteur et que par suite, les propriétaires sont priés de faire un détour considérable pour aller dans la partie du territoire situé au-delà de la ligne et pour en revenir, que ce passage pouvait paraître suffisant au moment de la construction de la ligne parce que peu de propriétaires avaient des voitures, mais que la route ayant été ouverte partout, chacun s’est doté de voiture et de tombereau, et que la situation n’est plus la même aujourd’hui. Aussi chaque jour l’administration communale est assiégée par les plaignants réclamant un passage à niveau.

Dans une autre délibération :

La commune89 offre les terrains nécessaires soit pour la construction de la maison soit pour celle du passage pour aboutir au chemin communal, la compagnie prenant à sa charge seulement l’impôt foncier.     

En 1899 :

Considérant89 qu’une seconde voie ferrée va être construite incessamment le conseil municipal en profite pour renouveler sa demande concernant la construction d’un passage à niveau entre les kilomètres 209 et 210, ou à défaut d’un passage à niveau, un exhaussement du pont du dit endroit soit fait de façon à ce que la hauteur du passage soit suffisante pour le passage d’une voiture chargée de foin ou de blé, il faudrait une hauteur égale à celle du pont des Resses du Milieu c’est-à-dire 3 mètres au moins.

En 1900 :

· Le maire expose l’objet de la séance : la vente de terrains communaux nécessaires pour la construction projetée de la double voie sur le sol de la commune de Villargondran. Il invite le conseil municipal à examiner les états et les plans présentés par le représentant de la Compagnie P.L.M., afin de rendre compte de la valeur réelle des biens à vendre et de pouvoir en débattre les prix en toute connaissance de cause. Le conseil municipal décide à l’unanimité d’autoriser le maire à vendre à la Compagnie P.L.M. et pour le prix total de 3 400 f tous les terrains communaux : terre, vigne et pâturage.

· Vente à la Compagnie P.L.M. d’une parcelle de terrain aux Reisses appartenant à la Fabrique. Avis favorable. 
En 1901 :

Le conseil municipal89, prend connaissance du dossier comprenant les plans, devis et rapport concernant l’élargissement et l’amélioration du chemin dit du « plan des épines » et dressé par l’agent voyer. Après examen de toutes les pièces, considérant que le projet en question est dressé à la satisfaction de la commune et il estime très urgent de la mettre à exécution le plus tôt possible.

Le conseil municipal en profite pour renouveler ses demandes d’un passage à niveau entre les kilomètres 209 et 210 afin de pouvoir exploiter les propriétés situées entre la rivière de l’Arc et la voie ferrée, qu’à défaut d’un passage à niveau l’exhaussement du pont métallique, et que les travaux soient fait au moment de l’établissement de la double voie du chemin de fer.

Le conseil municipal décide d’approuver le projet précité pour l’élargissement et l’amélioration du chemin dit du plan des épines et comportant une dépense totale de 1 400 fr et prie la Compagnie du P.L.M. de vouloir bien prendre cette dépense à sa charge, et procéder à l’exécution des dits travaux le plus tôt possible. 

LA ROUTE DÉPARTEMENTALE N° 80
La route dans les années 1850

En 1842, un classement est établi entre les chemins reconnus communaux et les chemins privés grevés de servitude en faveur du public.

En 1864, la classification entre chemins vicinaux et chemins ruraux apparaît. L’entretien des premiers se fait sous la responsabilité des Ponts et Chaussées.

En 1865, le département institue une catégorie nouvelle : les chemins intercommunaux de moyenne communication.

Le chemin n° 80 en fait partie. Il mène de Saint-Jean-d’Arves à Saint-Jean-de-Maurienne par Belleville (Montrond), Albiez-le-Vieux, Albiez-le-Jeune et Villargondran. De Villargondran, il continuait sous le cimetière actuel par le Bois du Château (le « chemin du bois ») et, escaladant les trois combes de Rochenoire, parvenait au Pont d’Arvan où il rejoignait la Route Impériale n° 6.
En 1866, la commune refuse catégoriquement de supporter la moindre dépense relative à l’acquisition des terrains nécessaires au redressement du chemin n° 80 dans la partie comprise entre la Route Impériale et le Pré de la Garde, estimant que cette dépense est à mettre intégralement au compte de la ville de Saint-Jean en vertu des lois en vigueur. Par contre « Il va de soi que les communes intéressées fourniront chacune leur contingent de prestations en nature pour l’exécution des travaux que nécessite cette réparation qu’on ne saurait ignorer. »

En 1867, les communes avaient l’obligation d’entretenir les chemins qui passaient sur leur territoire. Un rapport de l’administration signale : « les prestations n’y ont été employées qu’en faible partie, attendu que beaucoup de personnes acquittent leur prestation en argent, mais on ignore comment cet argent a été employé ».    

La route actuelle
En 1888, la municipalité, considérant que le chemin de moyenne communication n° 80 de Villargondran à Albiez-le-Jeune est impraticable aux « voitures » (c’est-à-dire les charrettes et tombereaux) demande l’étude d’un nouveau tracé de route carrossable.

En 1891, le maire expose au conseil municipal que pour les communications entre Villargondran et Saint-Jean-de-Maurienne il n’y a qu’un chemin peu commode qui contraint les habitants du chef-lieu à un détour considérable. Il propose de demander à ce qu’un projet de construction ou de redressement du chemin d’intérêt communal n° 80 sur le territoire  de Villargondran (des confins d’Albiez-le-Jeune aux confins de Saint-Jean-de-Maurienne), soit dressé le plus tôt possible ; les frais de ce projet sont prévus par une vente de bois.
Il fixe à 1 000 f les frais d’étude pour le projet de construction de la route Saint-Jean – Villargondran – Albiez (600 f pour Albiez et 400 f pour Villargondran) ; la somme sera prévue au budget de 1892. 

En 1895, l’agent voyer d’arrondissement présente son rapport :
· Pour une longueur totale de 10 km 562, la dépense est évaluée à 160 000 f, dont 60 000 f pour l’acquisition des terrains. Le quart soit  40 000 f sera à la charge de la commune.
· Le 1er tronçon d’Albiez aux confins de Villargondran devrait être construit en 1896 et la route achevée en 1897. 
La réalisation sera plus difficile que prévu. L’achat des terrains pose beaucoup de problèmes. Toujours en 1895, concernant le projet de construction de la route n° 80, « vu le dossier comprenant les plans et  devis, rapports, lettre, résultat de l’enquête  etc. Considérant que la commune n’a pas les fonds nécessaires, et qu’elle ne peut pas faire un emprunt, le conseil municipal demande d’ajourner la construction de ce chemin ».
En 1898, suite au besoin de nouvelles ressources pour la construction de la route, le conseil municipal demande à l’administration forestière la possibilité de vendre une coupe de bois.

En 1900, une importante réunion se tient à Villargondran en présence du conseil municipal, de M. Dubettier agent voyer cantonal, de M. Frédéric Gorré Maire d’Albiez-le-jeune et de M. Alban Papoz géomètre, pour délibérer sur une pétition dressée par Séraphin Papoz concernant des modifications à apporter au tracé de la route n° 80 (sur la section Pont des Resses au chef-lieu). Le conseil municipal n’est pas d’accord, et expose ses motifs, après en avoir délibéré :

Considérant
 qu’il s’est rendu sur les lieux accompagné du pétitionnaire et principal réclamant le sieur Papoz Séraphin, et de M. Dubettier agent-voyer cantonal, et qu’ainsi il a pu se rendre compte exactement du bien-fondé des dites réclamations, qu’il a acquis la conviction absolue que les modifications proposées n’amélioreraient pas le projet actuel, mais au contraire, le rendrait défectueux. En effet :
1. Du point de départ, vers le pont du Rieubel, si les modifications demandées étaient admises le chemin aurait des pentes irrégulières variant du 4 % au 8 %. De plus au lieu de 2 lacets il y en aurait quatre, ce qui serait juste le contraire d’une amélioration.

2. Que les pétitionnaires prétendent qu’il ne faut pas traverser le mas du champ des Curiés par un grand lacet qui se poursuit vers le chemin de la Vie-Close sous prétexte que ce mas serait déprécié. Nous prétendons, au contraire, qu’il serait desservi, amélioré, et qu’il acquerrait ainsi une plus grande valeur. En même temps on éviterait les lacets trop nombreux et trop courts dans tout le mas des vignes qui serait coupé en biais. De plus le mas de propriétés sises au couchant du chemin de la Vie-Close seraient desservies par deux chemins l’un se dirigeant vers le long du hameau de l’Amoudon et des plans, l’autre vers celui des Resses, et cela parait très avantageux.

3. Vers le chef-lieu, si on suivait l’avis des réclamants on aurait une pente très irrégulière et trop forte, elle serait en moyenne de 12 %. Il faudrait sous murer la plupart des propriétés sises au-dessus de la route. Enfin, il serait nécessaire d’acquérir plusieurs constructions, et les frais en seraient trop élevés pour être faits en une seule fois.
Le projet soumis à l’enquête prévoit un chemin en dehors du groupe serré de maisons. Plus tard les nouvelles constructions seront édifiées le long de la route nouvelle et c’est ainsi que les risques d’incendie deviendront moindres qu’ils le sont aujourd’hui.
Les réclamants se sont inspirés de leur intérêt particulier et non de l’intérêt général, car plusieurs d’entre eux appelés à la mairie ont déclaré avoir signé la pétition parce qu’on leur a promis que la route passerait plus près de leur maison. L’un d’entre eux a déclaré n’avoir ni signé, ni donné procuration à quelqu’un de signer pour lui. En résumé, considérant que les réclamations formulées contre le projet de construction du chemin en question sont faites par esprit d’opposition et dans un intérêt purement personnel plus qu’elles sont loin de constituer une amélioration.

Est d’avis, à l’unanimité, qu’il n’en soit tenu aucun compte et que le projet actuellement soumis à l’enquête soit mis en adjudication comme étant de beaucoup le plus avantageux. 

En 1900 toujours, le maire présente le dossier relatif au projet de construction de la partie comprise entre le chef-lieu et le chemin d’intérêt commun (CD 81 pont du Rieubel) :
Après avoir pris connaissance90 des plans et devis et de toutes les autres pièces du projet en question, vu le résultat de l’enquête et l’avis favorable du commissaire enquêteur, après en avoir délibéré, considérant que ce projet rendra à la commune les services désirés à l’exclusion de tout autre, approuve et vote pour son exécution la somme de vingt-deux mille francs (22 000 f). Demande que cette somme soit réduite le plus possible au moment de l’inscription de la dépense à un programme de travaux à subventionner par l’Etat.  
Le détail des travaux finalement s’élève à :

Travaux



14 735,98

Somme à valoir

            
 2 264,02

Acquisition de terrains

29 500,00





-------------






45 500,00

A noter que dans l’acquisition des terrains est compris 4 000,00 f pour l’achat et la démolition de deux bâtiments pour l‘amélioration de l’entrée du chef-lieu.
La commune achète des terrains pour la route, mais il faut admettre une augmentation des prix sur les prévisions de 1896/1897, soit un supplément de 1 000 f. L’agent voyer  Dubettier informe qu’il ne peut plus réclamer de nouveaux sacrifices à la commune d’Albiez-le-Jeune et que la commune bénéficie d’une subvention de l’État.

Le 18 août 1901, le maire informe le conseil municipal que :

La route 80 porte le N° 6 au programme90 de 1902, alors qu’il aurait sans doute été fait en 1901 si le n° qu’il occupait précédemment lui avait été conservé, si à l’une de ses dernières sessions le Conseil Général n’avait changé l’ordre des commandes à subventionner au préjudice du chemin d’intérêt commun n° 80. 

Considérant que la prompte exécution de ce tronçon du chemin est patiemment attendu par les communes d’Albiez-le-Jeune et Villargondran qui ont fait de lourds sacrifices, et demandent que la construction de ce tronçon ne subisse aucun retard.

Le 8 septembre 1901, on retrouve dans une délibération du conseil municipal la liste des personnes (une trentaine) indemnisées pour l’achat des parcelles de terrains nécessaires au passage de la route.

C’est donc en 1901/1902 que fut construite la route du pont du Rieubel au hameau des Villards.

Le 6 avril 1902, le maire donne lecture du rapport de l’agent voyer approuvé par les ingénieurs démontrant la nécessité pour la commune de la création d’un poste de cantonnier pour l’entretien du chemin d’intérêt commun n° 80 récemment construit. Le conseil municipal est d’avis, à l’unanimité, qu’un poste de cantonnier, avec résidence à Villargondran soit créé, et que le cantonnier qui sera nommé soit chargé de l’entretien du chemin 80 à partir du pont du Rieubel et jusqu’au hameau des Villards, c’est-à-dire sur une longueur de 5 815 mètres. Il vote la somme de 300 f qui sera inscrite au budget additionnel de 1902. La commune d’Albiez-le-Jeune à également voté la somme de 150 f pour sa part du salaire d’un cantonnier.

Le problème financier n’est toujours pas réglé : en effet, le 31 mai 1903, le maire donne lecture d’une lettre par laquelle M. Dubettier, agent voyer, rappelle la délibération du 20 septembre 1901 du conseil municipal votant une part de 2 000 f d’une dépense de 4 600 f à inscrire à un programme de travaux à subventionner par l’État qui n’a toujours pas été réglée par la commune.  
Le 21 juin 1903, le même Dubettier envoie une lettre invitant à voter la somme de 455 f, soit le 1 % de la dépense de la construction de la route n° 80 (entre le pont du Rieubel et le chef-lieu) en conformité de la délibération du Conseil Général de la Savoie pour le traitement du personnel du service vicinal.

Le 23 août 1903, M. Dubettier fait remarquer qu’après plusieurs tentatives faites auprès des propriétaires qui doivent céder des parcelles de propriétés non bâties pour être incorporées au dernier tronçon de route arrivant au chef-lieu et qui n’ont pas abouti, il est urgent de recourir à l’expropriation. Considérant que les tentatives de traiter à l’amiable, faites auprès de certains propriétaires sont restées infructueuses, le conseil municipal demande donc l’expropriation par autorité de justice et pour cause d’utilité publique.
Il est exposé que :

Lors de l’établissement90 du projet de construction du dernier tronçon du chemin d’intérêt communal n° 80, il a été prévu une rampe d’accès entre les profils 68 et 73, partant près de la mairie et aboutissant près de l’oratoire. Mais à ce moment il n’était nullement question d’appliquer le plan d’alignement et de faire la chaussée entre l’oratoire et la mairie que par délibération du 8 février le conseil municipal a décidé de construire. Or lorsque cette chaussée sera faite la rampe en question, qui se trouverait à une faible distance, deviendra parfaitement inutile et sa suppression, dès lors, s’impose. Le conseil municipal, considérant que cette remarque est justifiée, et d’autre part que si cette rampe qui se trouvait à une faible distance ne serait pas indispensable et que si on la supprimait il en résulterait les avantages suivants :

1. l’économie réelle d’une somme d’environ 3 000 f,

2. la chaussée est mieux placée au centre des bâtiments et aura une pente plus faible que la rampe.

Par ces motifs il demande que le projet soit modifié, que les agents voyers fassent le nécessaire.

La construction du tronçon de route du pont du Rieubel aux Villards, aura donc été laborieuse ; la suite, jusqu’à Albiez-le-Jeune, le sera encore davantage : la guerre, le manque d’argent, la commune se désengageait peu à peu, ce qui n’était pas du goût des Albiens :

La route
 avait été construite pour faciliter les travaux agricoles et surtout l’exploitation des vignes. Paradoxalement, les grands bénéficiaires en furent les cultivateurs de Villargondran qui s’étaient pourtant montrés assez réticents lors de la cession des terrains nécessaires à son emprise. Elle leur permit, pendant un demi-siècle, de rentrer leurs foins grâce à des chargements énormes, alors qu’ils devaient se contenter auparavant d’un seul « barillon » sur un traîneau à bras.
PECHINEY

L’usine Pechiney a apporté beaucoup au village et à ses habitants. Malgré toutes les appellations qu’elle a connues : A.F.G. (Alais, Froges et Camargue), Pechiney, Alcan, Rio Tinto et maintenant Trimet, l’usine restera encore pour de nombreuses générations Pechiney.

Origine de Pechiney

En 1854, un jeune ingénieur-chimiste, Henry Merle, fondait une usine pour la fabrication de la soude à Salindres, près d’Alais, dans le département du Gard. Cinq ans plus tard, un autre chimiste, Saint-Claire-Deville, y commençait la fabrication de l’aluminium, par un procédé chimique, et ce devait être, pendant 30 ans, la seule usine d’aluminium du monde. Cette société s’appelait Sté Merle et Compagnie.

En 1877, le fondateur mourait, après avoir désigné pour lui succéder son collaborateur, l’ingénieur Alfred Rangod Pechiney et la société prenait le nom de Pechiney et Compagnie. Un peu plus tard, elle changeait encore de nom et devenait la Compagnie de produits chimiques d’Alais et de la Camargue.

Entre-temps, un autre jeune savant, Paul Héroult, avait découvert un procédé plus facile et moins coûteux de production de l’aluminium : le procédé électrolytique, celui qui est encore en usage actuellement. Une autre société s’était constituée à Froges (Isère), sous le nom de Société Électrométallurgique de Froges pour la fabrication de ce métal, et l’inventeur était venu lui-même installer l’usine de La Praz.

La Compagnie d’Alais et de la Camargue adopte ce nouveau procédé, et comme il exigeait une grande consommation de courant électrique, elle songea à créer des usines dans les Alpes, là où pourraient se bâtir des chutes d’eau et des centrales électriques. C’est ainsi que furent créées l’usine de Calypso (Saint-Michel) en 1891, puis celle des Plans (Saint-Jean) en 1906. 

En 1921, la Compagnie d’Alais et de la Camargue et  la Société Electrométallurgique de Froges fusionnèrent sous la dénomination de Compagnie Alais, Froges et Camargue. Enfin, le 8 Septembre 1950, la Compagnie a repris le nom de son deuxième fondateur : Pechiney.

Construction de l’usine

Cette usine fut construite  sur un emplacement qui correspondait à trois critères principaux :

· L’endroit où la  vallée de l’Arc s’élargit,

· La possibilité d’énergie électrique,

· La facilité de transport, le P.L.M. (devenu SNCF) ayant ouvert sa ligne Chambéry-Modane en 1871.

La construction de l’usine se fit par étape : 

En 1905 on barre l’Arc en amont de Saint-Julien-de-Maurienne.

En mars 1906 on commence à percer une galerie souterraine entre Saint-Julien et les Plans. En aval on aménage la chute de Pontamafrey, le courant étant amené par une ligne électrique.

En août 1906 débute la construction de l’usine, avec une salle d’électrolyse et une tour pour la fabrication des électrodes. Cette dernière, vite noire de carbone, fut appelée par les Mauriennais « le quartier nègre ».
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L’usine de la Compagnie d’Alais et de la Camargue
L’apport de Pechiney à la vie économique locale
On conçoit qu’une usine aussi importante nécessita beaucoup d’ouvriers que, seule, la ville de Saint-Jean ne peut lui donner. C’est pourquoi tous les villages environnants lui fournirent du personnel. C’était aussi pour certains l’assurance d’un revenu, que ne garantissaient pas les carrières d’ardoises… 

En 1960, à Villargondran il y avait 34 ouvriers permanents à l’usine Pechiney et 39 ouvriers employés dans des entreprises privées auxquelles Pechiney faisait souvent appel tout au long de l’année pour des travaux de construction, d’aménagement ou d’entretien.

Les avantages matériels et les œuvres sociales étaient, à cette époque, très supérieurs à toutes les autres entreprises ou administrations de la région. Les salaires étaient supérieurs à toutes les entreprises ; pour un emploi équivalent un ouvrier ayant une spécialité pouvait gagner entre 700 et 800 francs, une jeune dactylo sortant de l’école et travaillant 45 h par semaine (c’était le régime de l’époque) pouvait gagner 450 francs. En plus de cela la retraite (à 65 ans) était importante, encore fallait-il pouvoir en bénéficier ! Car la pénibilité du travail et les gaz respirés étaient néfastes pour la santé.

Pechiney loge une grande partie de son personnel à Saint-Jean, mais si les ouvriers de Villargondran n’en n’ont pas besoin, car ils habitent le village, ils profitent des installations sanitaires mises à leur disposition dans l’usine.

Pechiney possède son dispensaire. Tous les enfants des ouvriers ou employés ont droit à un mois de colonie (à l’île de Ré) et bénéficient de séances récréatives (arbre de Noël et sa distribution de jouets).

Tous les sportifs peuvent profiter de différentes installations sportives ou participer à différentes compétitions : le ski, toute la saison à la Toussuire avec le chalet Jean Matter et la course du même nom, par équipes de trois (La Toussuire - Saint-Jean, arrivée à la Fournache !). L’usine possédait un stade d’athlétisme, des équipes de volley-ball, de boules, Pechiney était grandement impliquée dans les équipes locales du basket-ball, du CAM football dont l’entraîneur, René Llense, employé Pechiney n’était autre que l’ancien gardien de but de l’équipe de France en 1938. 

Il faut aussi noter un Comité d’Entreprise très important avec l’organisation de sorties, de bals ou autres concours de belote. Sans oublier que l’usine avait son propre Centre d’apprentissage aux Plans et formait ainsi ses ouvriers spécialisés, ses contremaîtres etc.

C’est pourquoi, grâce à l’usine Pechiney, il n’y a pas d’émigration à Villargondran, au contraire, les immigrants sont nombreux, la population augmente et le village garde ses jeunes.
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L’usine Pechiney
Influence néfaste sur le paysage, les bêtes et les hommes

C’est là le côté positif de cette usine, mais tout n’est pas rose pour autant. 

Dans les années 1960, peu à peu, insidieusement, tout se recouvre d’une fine poussière noire, les prés, les arbres, les maisons. Les ménagères de Villargondran ne se plaignent pas encore, comme celles des Plans, à côté de l’usine, de ne plus pouvoir étendre leur linge sans que celui-ci ne sèche en incrustant dans ses fibres, des centaines de petits points noirs. À Villargondran, situé plus haut, le linge reste encore d’une blancheur acceptable. 

Les arbres sont touchés, les mélèzes les plus hauts sont secs, les arbres fruitiers ne donnent presque plus de fruits, la vigne, presque plus de raisins.

Les ruminants sont atteints. Les émanations de l’usine leur donnent une maladie, la fluorose (décalcification des os). Les bêtes perdent d’abord leur lait, puis elles s’affaiblissent peu à peu et un jour vient où elles tombent pour ne plus se relever. La contamination se fait quand les bêtes mangent l’herbe des prés. Une bête nourrie à l’étable avec un fourrage ramassé en altitude n’est pas atteinte de la maladie.

Les hommes, certes pour la plupart exercent un métier pénible, ils côtoient les gaz et les poussières d’alumine, le danger du métal en fusion, de lourdes machines en action, ou du courant à haute tension. Pour ceci, toutes les précautions sont prises, une initiation sérieuse au danger est faite. Il ne s’agit pas de cela, la maladie montre son œuvre à longue échéance…

Pechiney essaie de réparer par des indemnités les dommages causés aux bêtes, aux arbres fruitiers, à la vigne. Ces indemnités varient selon la gravité des dommages causés par l’usine. Villargondran fait partie des zones les plus touchées par le fluor. Des contrôles sont faits périodiquement par des agents de l’usine, car pour être indemnisés les propriétaires sont tenus de respecter certaines règles :

· Vigne : Pechiney verse au propriétaire une somme par cep et par an, pour toute la vigne qui est travaillée. Il faut en effet que le propriétaire attache, taille, sulfate, désherbe sa vigne pour être indemnisé.

· Arbres fruitiers : l’indemnité dépend de la grosseur, de l’espèce, de l’état (en croissance, en plein rapport ou vieux). 

· Vaches et chèvres : dès qu’une bête est malade, le propriétaire le signale à l’usine, un vétérinaire est envoyé qui fait un rapport et estime le prix de la bête. Un contrôleur Pechiney vient ensuite passer une contre-visite et baguer la bête, elle est alors considérée comme à abattre.

Jusque dans les années 1985, et durant tout ce temps bien des changements sont intervenus soit dans l’amélioration des conditions de travail à l’usine, soit par le captage des fumées, avec un heureux et bénéfique retour à une nature moins polluée. On peut considérer que la nature a repris le dessus, On retrouve une forêt saine, des arbres fruitiers qui produisent de bonnes récoltes, des jardins agréables à cultiver etc.

La modernisation de l’usine Pechiney (1985)

L’entreprise Aluminium Pechiney vit une grande restructuration industrielle : un investissement de un milliard de francs pour en faire l’usine la plus mo​derne du monde.

L’usine de Saint-Jean s’agrandit sur le territoire de la commune de Villargondran pour installer 80 cuves d’électro​lyse (14 847 m2). Cette implanta​tion a de nombreuses retombées direc​tes et indirectes sur l’avenir de la  commune.

Chacun s’interroge sur :

· la nature et le volume des activi​tés Pechiney,

· l’emploi en Maurienne,

· l’environnement (émanations et rejets),

· les retombées financières pour Villargondran et le département.
Situation en 1980

Pour bien comprendre la réalisation du projet, il faut tracer quelques lignes du contexte économique des années 1980. Pechiney pose le problème, doit-on continuer à faire de l’aluminium en France ? Ceci pour diverses raisons :

· Les petites unités de production ne peuvent plus intégrer les progrès technologiques, 

· Le transport des ma​tières premières en quantités importantes est un handicap pour la Maurienne,

· Le prix de l’énergie est trop élevé.

A toutes ces données s’ajoute la mévente de l’aluminium dans le monde et la bataille sur les prix de l’aluminium des grands producteurs mondiaux.

Les discussions s’engagent avec l’État pour fixer le quota de la production française à 300 000 tonnes par an.

Les conditions de la restructuration

Les premiers éléments concernent le montant de l’investissement, le choix du site le mieux placé pour réaliser cette modernisation et les conditions pour l’ensemble de l’emploi. Les responsables Pechiney demandent l’arrêt de la Praz, de la Saussaz et de l’Argentière. Les discussions se poursui​vent sur le prix du kilowatt EDF et sur la participation de I’État.

Tous les événements qui ont précédé ces décisions ont fait planer de grandes in​quiétudes sur l’emploi de chacun des habitants, et sur l’emploi en Maurienne. La détermination de la Maurienne a permis le choix de Saint-Jean pour la réalisation du projet.

La nature et le volume des activités

La modernisation de l’usine de Saint-Jean est retenue pour une production annu​elle de 120 000 tonnes d’aluminium. Cette modernisation concerne :

· L’exploitation de la série F actuelle, 60 cuves de 175 000 A (ampères) qui produisent  30 000 tonnes d’alu par an,

· La construction de la série G (120 cuves de 280 000 A) qui produiront 90 000 tonnes d’aluminium par an,

· La construction d’un atelier de fa​brication des anodes,

· L’extension du four de cuisson des anodes,

· L’extension de la fonderie,

· L’extension du chantier de scellement des anodes,

· Le stockage des matières premières (brai, coke, alumine),

· L’extension de la station électrique,

· Les installations de traitement des effluents liquides et gazeux. Total : 915 millions de francs.

L’emploi

En 1980 : 110 000 t d’aluminium : 900 personnes

En 1986 : 120 000 t d’aluminium : 600 personnes.

La reconversion du site de Saint-Jean s’inscrit dans un plan national qui prévoit l’arrêt des activités des usines de la Praz et de la Saussaz. La Maurienne perd 400 emplois. La réduction des effectifs s’est conclue par la signature d’un plan social comprenant :

· Le départ en contrat FNE (Fond National pour l’Emploi) des agents de plus de 55 ans soit les classes 48-49-50.

· La signature d’un plan de formation qualifiante sur trois ans pour l’ensemble du personnel.

· La création d’un organisme SOFIPE pour le redéploiement industriel.

· La fabrication des anodes sacrificielles de l’usine de la Praz est transférée à Hermillon (24 emplois).

· La modernisation du site de Saint-Jean s’accompagne d’une réorganisation de tous les services, de mutations, de reclassements ; on prépare la vitrine de l’aluminium de demain avec le personnel, Pechiney avec l’accord de l’O.N.l. (Office National de l’Immigration) offre aux immigrés une formation pour l’obtention d’un C.A.P. et le retour dans leur pays d’origine avec un pécule.

Cet inventaire montre le change​ment qui se réalise sur Saint-Jean. De loin, on voit le chantier avec ses ter​rassements, ses bâtiments, ses tours et les convois exceptionnels. Il y a aussi tous les problèmes de mutations, d’adaptation aux postes de travail, les gains de productivité qui fixent l’enjeu 1986 à 200 tonnes d’alu par an et par agent.

Le chantier qui se développe (en 1985 et 1986) emploie 350 person​nes avec des pointes de 500 personnes début 1986. Le volume des travaux se répartit à 15 % pour les entreprises mauriennaises et à 30 % pour les en​treprises savoyardes.

La petite entreprise qui vit l’événe​ment s’inquiète aussi de la fin des travaux (prévu en 1987) et de ses activités pour les années à venir. Il reste 33 personnes, ha​bitants de Villargondran qui travaillent à l’usine Pechiney ; le nombre  d’emplois diminue.

L’environnement

· 1964 : 1500 à 1700 tonnes de fluor/an,

· 1986 : 120 000 tonnes de fluor/an.  

La commune de Villargondran, la plus exposée aux émanations fluorées de l’usine de Saint-Jean, bénéficie, et toute la Maurienne également, des progrès réalisés par les techniques de capta​tion de fumée par voie sèche installées à la série F. Un acquis indéniable sur la pollution qui a fait l’objet des préoccupations des années 70. Péchiney a versé 147 000 F d’indemnités pour les dégâts causés de 1977 à 1981 à la commune de Villargondran.

Les effluents liquides (traitement des eaux industrielles, neutralisation et rejet) restent en l’état actuel conformes aux prescriptions de I’instruction ministérielle de 1958. Le rejet des effluents liquides est la première pré​occupation des communes situées en aval de l’usine.

Les travaux de l’usine ont conduit la municipalité à modifier le tracé de l’égout (anciennement sous la série A). Cet égout dessert la zone industrielle et une partie des habitations des Plans. Les travaux effectués conjointement avec Saint-Jean, Pechiney et Villargondran, ramènent les eaux usées au niveau du bassin de traitement de la zone artisanale de Saint-Jean ; coût : 17 655 F.

Les rejets solides, environ 3 000 tonnes/an, sont déposés dans les décharges autorisées pour résidus urbains.

Les déchets spéciaux industriels (cathode de cuve, briquetage de fours), environ 2 000 t/an, sont mis en dé​charge sur un site imperméable actuel​lement situé sur la commune de Saint-Julien. Cette décharge a fait l’objet d’une étude et d’une autorisation préfecto​rale en date du 7 novembre 1978.

Le dépôt des boues fluorées a cessé avec le démarrage de la nouvelle série. La décharge de Saint-Julien a été définiti​vement remplie deux ans plus tard. 
Le P.O.S. (Plan d’Occupation des Sols) a réservé un terrain situé au bout de l’usine, côté Modane entre l’Arc et la route au lieu-dit Plan Pinet pour implanter une station d’épuration. Le projet est toujours d’actualité, mais de plus en plus compromis. La solution de remplacement implique une station de pompage, coût : 3 millions de francs.

Le conseil municipal a profité de l’opportunité des travaux de Pechiney et du décaissement des terrains pour faire le remblaiement des trous provo​qués par les crues de l’Arc aux Anciennes Resses. Le conseil a signé un accord avec Pechiney pour que les travaux se réalisent avec l’apport de 40 cm de terre arable.

Les retombées financières pour la commune

Les entreprises sont soumises aux impositions suivantes :

· La Taxe Locale d’Equipement (TLE) relative aux montants de l’investissement,

· L’impôt sur le foncier bâti (FB) correspond à la valeur locative des terrains et des bâtiments,             

· La Taxe Professionnelle (TP), calculée sur les terrains, les bâtiments, le matériel et une part des salaires versés au personnel.

Les bases d’imposition
 sont définies par les services fiscaux du département, elles servent au calcul de l’impôt. Les recettes fiscales de la commune sont les produits des taux d’imposition multipliés par les bases qui sont  en 1985 : 

· TLE 3 %,  

· FB 9,43 %, 

· TP 15,68 %.

La taxe locale d’équipement versée sur les trois années qui suivent la date de dépôt du permis de construire correspond à une recette de 130.000 F par année.

Le foncier bâti devrait amener à la commune une somme de 250 000 F. 

La taxe professionnelle est soumise à l’écrêtement (plafond de recettes) calculée sur un montant de 10.000 F par le nombre d’habitants de la commune (824 au dernier recensement) la base est donc de 8.240.000 F.

Le conseil municipal s’est engagé à ramener le taux de la taxe professionnelle à 11,48 % au lieu de 15,68 % actuellement identique au taux de St-Jean. La commune percevra le versement de la TP pour un montant de 8.240.000 x 11.48 : 100 = 945.952 F.

Ces prévisions sont valables s’il n’y a pas de modifications en ce qui concerne la législation relative à la taxe professionnelle et le démarrage des cuves, prévu  en septembre 1985, et qui fut légèrement retardé. Il nous faut donc être très prudent.

Ces chiffres ne sont que des hypothèses de juin 1985 ils peuvent être modifiés pour diverses raisons :

1° La date de la fin des travaux est fixée à fin 86.

2° Quelle sera la date de démarrage de la production ?

3° L’augmentation de la population de Villargondran peut modifier les bases de calcul de l’écrêtement, il nous faut pour cela réaliser un recensement complémentaire fin 86.

4° Les bases de calcul de l’assiette de l’impôt augmentent chaque année (10 % en 1985) quelles seront les augmentations les années suivantes ?

Nous devons prendre en compte une décision importante du Conseil Municipal qui prévoit la diminution de 4,2 % du taux de la taxe professionnelle (11,48 au lieu de 15,68). Les artisans et les petites entreprises vont bénéficier de ces mesures. La baisse du taux représente 60.000 F de moins pour les ressources de la commune ou 18.500 F pour les activités actuelles.

Les ressources de la commune de Villargondran seront augmentées de l’ordre de 1.200.000 F ou 120 millions d’anciens francs à partir de 1988. Les recettes actuelles (exercice 1984) sont de 1.486.000 F ce qui fait dire au commun des mortels que Pechiney va permettre de doubler son budget annuel ! !  C’est pourquoi, le conseil municipal prépare ce proche avenir en réalisant des acquisitions foncières, en projetant la population de Villargondran aux environs de 1.000 habitants, en lançant des études pour la rénovation des réseaux d’eau et d’égouts, en s’équipant pour les travaux communaux.

LA MODERNISATION DU VILLAGE

L’eau

De tous temps dans une commune, l’eau a eu une importance capitale, que ce soit pour les humains ou pour les bêtes. Le village a eu le souci de se procurer de l’eau, et la gestion de l’eau a évolué au fil du temps, depuis la création des puits jusqu’au regroupement des communes et la création des syndicats des eaux.

Les Puits

En 1858, il est décidé de créer un puits au chef-lieu :

Considérant
 que la commune n’a qu’une fontaine pour le chef-lieu, laquelle est à une extrémité de la commune, et encore dans les temps de sécheresse elle est quelque fois privée d’eau, attendu qu’il est impossible d’amener aucune source dans l’intérieur du village, attendu qu’il serait cependant facile d’obtenir de l’eau en quantité suffisante par l’établissement d’un puits. Par ces motifs le conseil municipal est d’avis qu’il soit construit un puits au centre du village, lieu-dit vers « la place de l’Oratoire » [actuellement devant la Salle des Fêtes]. La commune a des ressources suffisantes pour envisager sa construction, elle prie Mr l’intendant de déléguer l’agent voyer, chef de la province pour dresser le devis et le détail estimatif pour la construction du dit puits dans l’emplacement indiqué. 

En 1899, M. le maire rappelle à l’assemblée « que les habitants du hameau des Resses réclament la construction d’un puits pour y avoir de l’eau potable qui leur manque à ce jour ». Le conseil municipal vote à cet effet la somme de 200 f. Mais en 1900, le maire indique que cette somme de 200 f votée au budget a été insuffisante pour l’entreprise d’un tel travail qui n’a pu être commencé. Entre-temps, les intéressés font remarquer « qu’il serait mieux de construire un puits à côté de chaque hameau au lieu d’en construire un au milieu ». Le conseil municipal accepte cette proposition, décide qu’il sera construit 2 puits, et vote pour cela la somme de 500 f.

Au début de l’année 1901, les plans et devis qui se montent maintenant à 800 f sont acceptés et votés. « Une liste des souscripteurs de journées volontaires sera établie ». Il renouvelle sa demande en ce qui concerne le mode d’adjudication des travaux, que la commune, pour plus de commodité désire adjuger de gré à gré, ajoutant que les journées volontaires des intéressés sont destinées à parer à l’imprévu, ou à une diminution due à  l’entrepreneur. 
Les sources et les réservoirs

En 1879, la commune recherche le financement pour l’alimentation du village en eau potable depuis la Saussaz en traversant le Rieubel car l’alimentation en eau pose problème au chef-lieu. 

En 1881, le conseil municipal charge M. Séraphin Papoz de faire les études, les plans et devis nécessaires pour amener l’eau du hameau de la Saussaz.  Le travail est fait, le montant de la dépense s’élève à la somme de 2 990 fr. Le conseil municipal décide de contracter un emprunt de 3 000 f. L’emprunt englobe 500 f pour réparation de la maison commune et 200 f pour la construction d’une fontaine.

En 1889, le maire donne lecture de la lettre de M. Grand, agent voyer d’arrondissement à St-Jean, dans laquelle il prie de bien vouloir : 

1. Faire arrêter93 par le conseil municipal le choix de l’emplacement pour la construction du réservoir de 20 000 litres, destiné à alimenter d’eau la commune en cas d’incendie dont par délibération il a été chargé de dresser les plans et devis.

2. Traiter avec les propriétaires pour l’acquisition des terrains nécessaires à cet effet.
Le conseil municipal estime qu’il y a urgence et invite M. Grand à dresser le plus tôt possible le projet en question. Il ajoute qu’il convient de profiter de cette circonstance pour faire réparer les fontaines qui existent au chef-lieu et revoir les canaux de ces fontaines.

L’emplacement de ce réservoir se situe en amont du chef-lieu sur les parcelles de MM. François Girard, Antoine Excoffier et Alexandre Rol, qui assistaient à cette réunion. Ils seront payés tous les trois à raison de un franc le mètre carré, ils se réservent tous les bois qui sont sur leur propriété et qu’ils enlèveront avant le commencement des travaux.

En 1890, les plans et devis pour la construction du réservoir sont présentés mais la commune n’a pas les moyens financiers, ayant déjà fait un emprunt et imposé une taxe spéciale pour l’école. Il faudrait lancer une souscription auprès des habitants de Villargondran et de la commune d’Albiez, car de nombreux Albiens possèdent des celliers, et faire une demande spéciale au département.

En 1891, la commune achète à l’amiable des bâtiments vétustes à la Vie Plaine et aux Oules. Ces immeubles seront destinés à servir d’emplacement à la construction d’un réservoir d’eau en cas d’incendie. Le réservoir terminé, la canalisation amène l’eau jusqu’à la fontaine située au centre du chef-lieu, il est indispensable de la prolonger (par un tuyau en fonte) jusqu'à la fontaine située vers la maison Papoz.
En 1898, le maire propose au conseil municipal :

De chercher à amener93 pour les besoins urgents de la commune, la source d’eau qui a été ouverte à deux cent cinquante mètres du chef-lieu, soit au Drou, par le tremblement de terre du 8 octobre dernier, mais qui a eu pour effet de diminuer en même temps celle qui alimentait déjà difficilement le chef-lieu et qui aujourd’hui est tout à fait insuffisante. […] La dépense peut être évaluée à environ 300 fr, elle pourra  être en partie assurée par des prestations volontaires et le surplus au moyen d’un somme portée au budget additionnel.

En 1905, un projet de fouilles au Villard est lancé :
Le maire rappelle93 que de tous temps les eaux potables ont manqué au chef-lieu et qu’il existe au hameau du Villard des infiltrations d’eau de source qui paraissent assez abondantes pour être utilisées ; le conseil municipal décide d’inscrire au budget 1905 la somme de 300 fr afin de faire ces fouilles au hameau du Villard pour s’assurer de la possibilité d’avoir une source assez abondante d’eau. L’administration exige la nécessité de procéder à l’étude géologique des terrains ainsi que l’analyse de l’eau.
En 1906, le conseil municipal décide qu’il sera dressé le plus tôt possible deux projets d’adduction d’eau potable à savoir : 

1. Pour le chef-lieu et les hameaux qui en dépendent, l’eau sera prise au hameau de la Saussaz. 

2. Pour les hameaux des Resses, l’eau sera prise et captée au lieu-dit « Luxeuil », au pied de de la Grand Combe. 
Il désigne M. Dubettier, agent voyer, comme porteur de ces deux projets.
En 1908, le projet d’adduction d’eau est dressé par M. Dubettier pour l’alimentation du chef-lieu, de l’Amoudon, de la Goratière, des Plans et des Resses. Le conseil municipal s’engage à couvrir l’avant-projet d’eau potable, il est d’accord sur les modifications apportées.
      En 1910, une commission des eaux et fontaines est mise en place.

En 1912, le conseil municipal propose de prendre la source du Villard au lieu de celle de la Saussaz pour l’alimentation en eau potable du chef-lieu et des Plans.

En 1913, la commune reçoit  un devis estimatif pour l’installation d’une conduite d’eau pour desservir les hameaux de la Tour et du Villard d’en Haut.

En 1922, la fontaine des Villards d’en bas et ses tuyaux d’alimentation sont supprimés, elle n’a plus lieu d’exister car il n’y a plus d’habitant.
En 1925, la nouvelle source du Drou est captée et amenée au réservoir, l’eau est suffisamment abondante pour donner des concessions aux particuliers et procure des recettes pour la commune.
En 1926, M. le Curé et M. l’instituteur demandent deux concessions d’eau et s’engagent à payer la concession annuelle si la commune prend à sa charge les frais d’installation.  Considérant que les bâtiments communaux sont ordinairement pourvus d’eau potable, le conseil municipal décide d’installer la concession d’eau aux frais de la commune.
 
En 1929, l’eau commence à baisser dans les réservoirs et la source des Villards a diminué fortement. Il est décidé de faire de nouvelles fouilles près du chemin n° 80 dans la propriété de M. Emile Pelissier où l’eau paraît en abondance en toute saison. En 1930, on construit une prise d’eau dans la propriété de M. Pelisser, qui est indemnisé de 400 fr.

En 1954, la commune recherche de l’eau :
Le maire93 rappelle la situation catastrophique de l’alimentation actuelle. Pendant les mois d’août et septembre 1953, plus de la moitié des immeubles de la commune sont restés sans eau.  Au cours des mois de décembre 1953 et janvier 1954 les hameaux des Plans et une dizaine seulement d’immeubles du chef-lieu ont pu être alimentés, consécutivement au manque d’eau. De nombreux dégâts ont été occasionnés par le gel tant sur les concessions des particuliers que sur le réseau général. Les frais occasionnés sont excessivement élevés et ne peuvent que très difficilement être pris en charge par la commune. Le conseil municipal sollicite du service de nouveaux crédits pour l’achèvement dès que possible du captage de la source de « Feytour ». 

L’ingénieur des travaux ruraux chargé des travaux de captage fait son rapport. Après étude de la source de « Feytour » sur le territoire de la commune d’Albiez, les résultats obtenus sont insuffisants pour garantir une alimentation rationnelle du réseau d’adduction d’eau de Villargondran.
La commune93, en accord avec le conseil municipal d’Albiez-le-Jeune, décide de partager à part égale le débit des sources des « Frédières » et de partager le montant des dépenses faites pour l’ensemble des ouvrages communs (captages et adduction) au prorata des débits dérivés, mais considérant d’autre part que le débit assuré par ces deux sources étant insuffisant, demande que soit envisagé le captage de la source dite de « Barlinde ».

En 1957, l’avant-projet d’alimentation en eau potable est approuvé. 

Le maire rappelle93 que le réseau actuel fonctionne dans de très mauvaises conditions. Par suite du manque d’eau et de la vétusté des installations au chef-lieu, plus des 2/3 des immeubles reconstruits n’ont pas d’eau 5 à 6 mois par an. Aux Resses une douzaine d’immeubles reconstruits en bord du chemin rural dit de St-Jean à Valloire n’ont pu être alimentés en eau et ne peuvent en conséquence être occupés.
En 1959, le projet d’adjudication d’eau potable de Villargondran établi en 1956 par le service du génie rural prévoyait l’alimentation en eau de la commune de la manière suivante :

1. Alimentation du chef-lieu par la source de Feytour sur le territoire de la commune d’Albiez-le-Jeune.

2. Alimentation du hameau des Resses par le réservoir existant.

3. Alimentation de l’Amoudon et des Plans par raccordement au réseau de Saint-Jean.
Le projet ainsi établi et financé n’a pu être mis en exécution par suite de l’anéantissement total de l’important hameau des Resses lors des inondations de juin 1957. 

D’autre part, le lotissement dit de Machard les Granges prévu par la reconstruction du village des Resses étant situé au-dessus du niveau de l’ancien réservoir des Resses, et les sources d’Albiez-le-Jeune étant nettement insuffisantes pour alimenter le chef-lieu et le village reconstruit, il y a lieu obligatoirement d’envisager une modification complète de l’ancien projet. 

La municipalité de Montricher93 ne  voyant aucun inconvénient à céder gratuitement à Villargondran la propriété de la source dite « Ruisseau Blanc » d’un débit minimum de 4 litres seconde, il serait avantageux pour la commune de prévoir l’alimentation en eau de toute la commune (chef-lieu, Plans, les Resses, village à reconstruire) à partir de cette unique source d’altitude dite du « Ruisseau Blanc », les analyses effectuées étant favorables.

En 1960, le projet général d’alimentation en eau potable de la commune de Villargondran dressé par les services du génie rural prévoit :

1. Le captage de la source dite du Ruisseau Blanc sur le territoire de la commune de  Montricher, en fait soumise au régime forestier. 
2. Le passage de la canalisation d’amenée d’eau de la source précitée au hameau du Bochet, également forêt soumise au régime forestier de la commune de Montricher, et qu’il y a lieu en conséquence de solliciter les autorisations nécessaires.
En 1961, la commune demande ces autorisations, qui sont accordées. Une convention est passée entre Villargondran et le syndicat intercommunal de Saint-Julien pour l’adjudication d’eau de la source des Loyes.

Les Fontaines

En 1856, une fontaine est construite en pierre de taille au chef-lieu. Après avoir pris connaissance des plans, métrés, détail estimatif et cahier des charges, le conseil municipal a été unanimement d’avis de requérir la mise aux enchères de ce travail, ce qui fut fait le 19 août. Les enchères à la bougie ont été remportées par M. Yvon, ayant accordé un rabais de 10 %. La réception des travaux eut lieu le 30 novembre 1858, le conseil municipal considérant que les travaux ont été bien été exécutés.

En 1882, le maire fait observer :

Que le chef-lieu93 n’a qu’une fontaine, tout à fait insuffisant pour les besoins de la commune, et l’abreuvage du bétail, surtout pendant les sécheresses de l’été et les gelées de l’hiver où la source est presque tarie, mais où le mal serait surtout irréparable, ce serait en cas d’incendie, le seul bassin existant serait vidé en moins de 2 à 3 minutes,  et les habitants forcés de sortir du village et se contenter de regarder brûler leurs habitations. 

Le conseil municipal rappelle que l’année dernière il avait chargé le nommé Papoz Séraphin de faire les études, les plans et devis nécessaires pour amener l’eau du hameau de la Saussaz. 

C’est en 1883 qu’un emprunt de 3 400 f a été fait pour couvrir les frais de la construction de la fontaine, et pour régler l’étude de l’amenée d’eau de la Saussaz.

En 1884, lors de la réception des travaux, le conseil municipal refuse de régler le solde de la facture, « considérant qu’il y avait deux colonnes en pierre de taille portées au devis pour les deux fontaines qui ont été construites au chef-lieu, et qu’on a construit deux colonnes cimentées, qu’on a également remplacé un poteau en mélèze auquel on avait adapté un robinet par une borne fontaine à la place des Oules ». Cette affaire a trainé en longueur, il y a eu expertise, mais la commune, selon un jugement rendu par la Préfecture est condamnée à payer le solde 486 f plus la moitié des frais d’expertise 264 f.

En 1891, le maire expose à l’assemblée :

Qu’à la suite de la construction93 du réservoir et de la canalisation des eaux potables jusqu’à la fontaine située au centre du chef-lieu, il est indispensable d’assurer une bonne sortie des eaux en continuant la canalisation au moyen de tuyaux en fonte  jusqu’à la fontaine située vers la maison Papoz Séraphin au levant du chef-lieu. Que le canal actuel est détérioré et que pendant ce dernier hiver les eaux ont pénétré dans les bâtiments de plusieurs particuliers.

En 1896, le maire rappelle « qu’il est indispensable de refaire la canalisation amenant les eaux de la place principale de la commune vers la fontaine de la mairie ». Il ajoute « qu’il faut en même temps refaire le pavé sur le même parcours ».

En 1901, le maire expose :

Qu’un crédit93 de 500 f a été budgétisé pour la construction d’une fontaine et canaux aux Resses. Considérant qu’il est urgent de faire les travaux en question, et qu’il serait plus commode et plus expéditif de traiter de gré à gré que par voie d’adjudication publique, il prie l’administration de bien vouloir autoriser la commune à faire l’emploi du dit crédit de 500 f en traitant de gré à gré avec les entrepreneurs de travaux publics, ajoutant qu’il serait urgent que ces travaux puissent se faire avant les froids de l’hiver prochain.  

En 1903, des travaux supplémentaires concernant l’amenée d’eau aux Resses posent problème : la canalisation doit être plus longue que prévue, car au lieu de la commencer à la source actuelle, il faut la faire débuter au moins 30 m plus loin en raison des risques d’éboulement qui menacent l’entrée du tunnel à la sortie actuelle de l’eau. Il est également nécessaire de conduire les eaux en provenance de l’entrée du puits des Resses du milieu au canal du moulin.  

En 1905, un arrêté municipal de réglementation pour les fontaines publiques du chef-lieu pour l’hygiène publique est en projet :
Il sera interdit93 de laver de façon absolue sous quelque prétexte que ce soit à la fontaine dite du Cochard sur la place principale, ainsi qu’à la borne fontaine des Oules appuyée à la maison de Duc Jean-Baptiste. Il sera également défendu de gêner les abords de toutes les fontaines par l’entrepôt d’une façon permanente d’objet quelconque, de  l’abreuvage en toute saison, de la formation de la glace dans les rues en hiver.

On trouve dans une délibération de décembre 1905 l’approbation du devis pour la construction d’une fontaine sur la place de la mairie.

En 1906, les principaux hameaux et le chef-lieu sont mal desservis en eau potable « il y aurait pourtant moyen d’améliorer cette situation : deux projets d’adduction d’eau potable à savoir, la Saussaz pour le chef-lieu et le Luxeuil pour les Resses ».
En 1910, l’acquisition d’une maison des frères Duc d’Albiez-le-Jeune ayant abouti, le conseil municipal pense que la démolition de ce local sera d’une grande utilité pour y installer une fontaine et pour l’élargissement de la rue.
En 1912, un courrier de M. François Pasquier (le Replat) fait remarquer que dans le projet d’adduction d’eau tous les hameaux ont été desservis sauf le Replat. Le conseil municipal décide de l’installation d’une borne-fontaine dans le chemin des Ferrandières qui sera également très utile à tous les habitants, pour l’arrosage des propriétés, le sulfatage des vignes etc. 

En 1925, le conseil municipal étudie une proposition de canaliser l’eau du Drou qui est captée depuis environ deux ans, de commencer les travaux immédiatement et de placer 3 bornes-fontaines au chef-lieu (la Goitreuse sur les bords de la route 80, les Oules et le Bourneau). Il est précisé qu’il faudrait placer une borne-fontaine vers la chapelle des Resses.
On retrouve dans les archives communales une demande de fontaine aux Resses en 1929 et l’installation d’une fontaine dans la cour de l’école du chef-lieu en 1930. 
En 1932, les habitants  du village des Resses réclament une fontaine au centre du village, celle qui se trouve à côté du chemin n° 81 étant trop éloignée. Le conseil municipal décide de placer un robinet à côté de la maison Chabert en passant par le chemin qui dessert la boulangerie.
En 1933, le conseil municipal traite la demande d’une borne- fontaine au quartier du Clos (Resses du Milieu).
Les Lavoirs

Le lavoir du chef-lieu

En 1896, plusieurs membres de l’assemblée demandent la construction d’un lavoir indispensable au chef-lieu. Le conseil municipal, considérant l’urgence d’une pareille construction depuis longtemps réclamée par le public, décide de voter la somme de 990 f au budget et charge le maire d’appeler sur les lieux en temps opportun M. Grand, agent voyer, pour dresser les plans et devis.

En 1899, un terrain est acheté pour la construction d’un lavoir.

En juillet 1900, le maire donne lecture de la lettre explicative de M. Dubettier, agent voyer auteur du projet de construction du lavoir communal, puis le conseil municipal décide :

La canalisation93 y amenant l’eau et dont l’adjudication a eu lieu le 11 juillet courant, laissait apparaître une augmentation considérable sur la fonte, l’entrepreneur résilie son adjudication. 
Considérant que l’entrepreneur adjudicataire des travaux de construction du lavoir et de la canalisation préfère renoncer au bénéfice de son adjudication et perdre son cautionnement plutôt que d’exécuter un travail où il est sûr de tout perdre. 
Considérant que le mieux, dans l’intérêt de la commune, est de traiter à l’amiable avec l’entrepreneur, plutôt que de refuser tout arrangement et de voir l’adjudication rester sans effet. 

Le conseil municipal décide d’autoriser l’entrepreneur de remplacer les tuyaux en fonte par des tuyaux en ciment, et qu’il fera un rabais de 0,10 f par mètre, et qu’il fera le travail dans les meilleures conditions possibles. 

En 1901, le conseil municipal approuve le décompte des frais (4 956 f) pour les travaux d’alimentation d’eau et la construction d’un lavoir public exécutés par l’entrepreneur Pierre Péraldo. 

En 1925, il est décidé de canaliser l’eau de la source dite du Puy à proximité du lavoir et de la conduire au lavoir pour remplacer celle du réservoir.
Le lavoir des Resses
En 1921, la commune traite avec Mme Émelie Brandol habitant aux Resses pour la construction du lavoir public à proximité de la fontaine en face de chez elle.
L’électricité
C’est le 8 janvier 1922 que le maire propose un projet d’étude concernant l’installation de l’éclairage électrique dans la commune. Le conseil municipal approuve la proposition et invite le génie rural à mettre le projet à l’étude dès que possible.

En août 1923 :

Le maire93 communique à l’assemblée un projet de traiter avec la ville de St-Jean-de-Maurienne au sujet de la force pour l’éclairage électrique dans la commune, par lequel la commune de Villargondran reçoit la force de dix kilowatts au minimum moyennant une redevance de 0,25 f par kilowatt par jour plus une prime fixe de 500 f par an.
Le conseil municipal considérant que les conditions proposées ne sont pas exagérées est d’avis d’accepter ce traité.

En août 1924, le maire donne connaissance du projet de devis devant servir de base pour la mise en concours des travaux de construction d’un réseau rural de distribution d’énergie électrique dans la commune. Le conseil municipal approuve le devis programmé ainsi que les pièces devant constituer le dossier. Il arrête la liste des entrepreneurs admis à concourir, au nombre de quatre. Une commission spéciale est chargée d’examiner les offres des concurrents et de présenter des propositions. Le maire est chargé de se mettre en rapport avec les entrepreneurs et de fixer la date des concours, d’accord avec les services du génie rural et du contrôleur après approbation du devis programmé par M. le Préfet de la Savoie. La commission pour l’éclairage électrique est créée.

En 1925, le conseil municipal ajourne l’adjudication des travaux de l’éclairage électrique afin de se renseigner plus amplement à ce sujet. Le concours qui a eu lieu à la Sous-Préfecture n’a pas donné entière satisfaction. Après l’avis de la commission nommée à cet effet, ayant consulté d’autres entrepreneurs, le projet dressé par M. Albert entrepreneur à Aix Les Bains a été reconnu le plus avantageux pour la commune de tous les points de vue.
Le maire propose à l’assemblée d’examiner les propositions faites par la société Électrique, entreprise de Chambéry (tout le détail des travaux est repris dans la délibération). Les travaux devront être exécutés le plus rapidement possible et commencés aussitôt l’approbation par M. le Préfet du présent accord. 
Suite à la demande de particuliers pour avoir de l’éclairage public, une commission est créée pour justifier les emplacements.

En 1926, les plans et devis afin de partir de la grande ligne jusqu’au « mur des particuliers » sont approuvés. Un emprunt de 35 000 f est voté.

Le maire expose à l’assemblée qu’il est urgent de constituer une régie pour l’exploitation du réseau électrique car les travaux arrivent bientôt à leur terme. Cette régie doit se composer de cinq membres : un directeur et quatre assesseurs.
En 1929, l’éclairage public est mis en service. 

Ma mère, qui était adolescente
 à l’époque, me racontait que lorsque l’électricité est arrivée sur la place de la commune tous les enfants du pays sautaient comme des cabris, tellement heureux de voir cette réalisation moderne.
En 1935, le conseil municipal approuve le nouveau règlement de la régie électrique conforme aux décrets du 17 février 1930 et 9 janvier 1933 et procède au renouvellement du conseil d’exploitation.
En 1936, le conseil municipal est d’accord pour que le contrôle de la distribution d’énergie électrique soit effectué par le service des Ponts et Chaussées. M. Wilfrid Pasquier, remplissant toutes les conditions nécessaires (étant électricien et habitant la commune), est nommé électricien et chargé de l’entretien et de la surveillance du réseau.
Le téléphone

La première ligne télégraphique date du début du XIXe siècle :

Nous lisons
 dans le journal manuscrit  de Louis Exartier, d’Albiez-le-Jeune : « Cette année (1806), on a construit plusieurs tours pour avoir connaissance des nouvelles depuis Milan jusqu’à Paris, par des signes ».  Il y avait des postes télégraphiques à Montvernier, Montdenis, Valloire (au télégraphe), Orelle, St-André, Aussois, Sardières, Termignon, Le Mont-Cenis. Il y avait deux employés par poste.
En février 1904, la mairie reçoit du Préfet une circulaire relative au réseau téléphonique départemental. La commune ayant déjà des dépenses considérables, elle refuse son rattachement à ce réseau.

En 1906, nouvel appel du Préfet pour le rattachement de la commune au réseau téléphonique départemental. Pour les mêmes raisons exposées précédemment, le conseil municipal refuse.

En 1908, un 5ème projet téléphonique est présenté. La commune ayant de grandes dépenses, elle ajourne la demande.

En 1923, enfin, le conseil municipal consent à l’installation d’une cabine téléphonique publique. Le conseil municipal doit délibérer au sujet de l’endroit où l’on doit placer cette cabine, « considérant que la cabine téléphonique doit être placée dans un local où le gérant est continuellement présent, est d’avis de la placer au bureau de tabac de la commune, et vote la somme de 250 f pour le gérant. »

En mai 1924, installation et mise en gérance de la cabine téléphonique chez M. Léon Papoz qui assurera en même temps le service télégraphique.
En 1937, « les correspondances » étant plus nombreuses, il est voté le transfert de la cabine téléphonique gérée par Léon Papoz, du 1er étage au rez-de-chaussée sur la terrasse.
En 1945, M. Léon Papoz, gérant de la cabine téléphonique, demande une augmentation des tarifs : 1500 f au lieu de 600 f, et le port des télégrammes 200 f au lieu de 100 f. Cette demande est refusée car elle est jugée exagérée.
En mai 1958, le maire expose, suite aux crues de 1957, « qu’étant donnée la situation particulière de la commune il devient absolument indispensable d’installer le téléphone à la mairie ». Le conseil municipal est d’accord pour cette installation et vote un crédit de 35 000 f.
Le Rieubel
Le Rieubel a sans doute été nommé ainsi par antinomie, (Rieu-Bel, le beau ruisseau,) tout comme le Bonrieu (Bon-Rieu). En effet, si en temps normal il ne laisse couler qu’un filet d’eau trouble, à la moindre averse un peu forte, il grossit rapidement, c’est ainsi qu’à diverses dates, il a ravagé toute la partie basse de la commune, et formé un cône de déjection d’alluvions de nature schisteuse sur toute la partie inférieure de son cours.

Situation

Le torrent du Rieubel, affluent de gauche de l’Arc qu’il atteint (562m) en  face de Villarclément, prend sa source à 1560 mètres d’altitude, au bord du plateau d’Albiez-le-Jeune. Sa direction générale est celle du S-S-O au N-N-E. 

Cette falaise, au pied de laquelle le Rieubel prend sa source, culmine à 1950 mètres d’altitude (la croix de Mont Tissot). On rencontre, notamment vers le sommet, des dépôts d’origine glaciaire. Tous ces matériaux sont très meubles, se délitent facilement, et au moindre orage, fournissent de grandes quantités d’alluvion au torrent. Celui-ci est surtout dangereux par ses débordements sur le cône de déjection et par ses incursions sur les voies de communication.

Le Rieubel a 3 992 mètres de long, une pente moyenne de 25 % ; mais la pente va en augmentant constamment : sur le cône de déjection dont l’arête a 1.100 mètres de longueur, elle est de 12 % ; dans la montagne, elle se relève à 30 % avec maximum de 64 % au bord du plateau.

Le bassin du Rieubel comprend 400 hectares. ; il forme 
une combe ouverte au milieu de schistes marneux liasiques très affouillables, sillonnée de ravins disposés en éventail et adossée à l’est à un escarpement constitué par les calcaires noirs du lias des schistes ardoisiers et des grès nummulitiques ; le point le plus élevé de cette falaise est à 1 950 mètres d’altitude. Toute la partie du bassin au-dessus de la courbe de niveau 1 100 mètres se trouve sur le territoire d’Albiez-le-Jeune ; le reste est sur la commune de Villargondran.  Le taux de boisement est de 40 %. Mais ce sont surtout des aulnes qui garnissent les versants immédiats du torrent.
Les débits du torrent, à l’image des torrents de montagne, sont variables : à l’étiage 0,025  m3/seconde, (« en été, il n’y a pas de quoi y faire boire un oiseau » disait M. Raphaël  Duc lors d’une visite avec les agents forestiers), en eaux ordinaires 0,065 m3/s, et en grandes eaux 1,50 m3/seconde.

Le village de Villargondran
 (altitude 670 m) est construit sur les flancs du cône 
de déjection. Les cultures et les vignes qui couvrent une partie du cône de 60 hectares, le chemin d’intérêt communal n° 81 de  Saint-Jean-de-Maurienne à Valloire, le chemin vicinal d’Albiez-le-Jeune à Villargondran sont exposés aux in​cursions du torrent, ainsi que le chemin de fer du Rhône au Mont Cenis. Bien qu’établie sur la rive droite de l’Arc, la route nationale n° 6, de Paris en Italie, n’est pourtant pas en complète sécurité : les laves du Rieubel, en s’avançant dans le lit de l’Arc, refoulent les eaux de cette rivière qui vient alors buter contre les talus et les murs de soutènement de cette importante voie de communication.

Définition des crues et laves
Crue : Apparition
 ou augmentation brutale du débit d'un cours d'eau à forte pente qui s'accompagne fréquemment d'un important transport solide et d'érosion.

Lave torrentielle : Écoulement
  d’une masse boueuse, plus ou moins chargée en blocs de toutes tailles, canalisé par le lit torrentiel et comportant au moins autant de matériaux solides que d’eau.[image: image20.png]



Historique des crues et des laves
Il est difficile de dire à quelle époque le Rieubel a commencé ses ravages ; mais l’importance de son cône de déjection prouve qu’il faut remonter très loin. Les plus anciens documents témoignant de son activité remontent à 1429 : 

On a tout lieu de croire
 que l’Arc a été refoulé où il passe actuellement lors de la grande inondation qui eut lieu le 2 février 1429. Ce refoulement a été opéré par les éboulements du Rieu-Bel à Villargondran. 
Il faut ensuite attendre le 14 septembre 1733 pour retrouver une trace du débordement du torrent : « Ce jour-là, les propriétaires de 1 hectare 53 ares de terre envahie par les eaux demandèrent et obtinrent un dégrèvement de taille de 17 livres 8 sous 1 denier. »
Avant la création de la ligne de chemin de fer et de la route départementale n° 81, il n’existait qu’un chemin en provenance de St-Jean à destination de Valloire, qui passait vers l’actuel chemin du Camp et traversait les anciennes Resses. C’est pourquoi avant cette époque il n’y a pas beaucoup de détails sur les diverses crues du torrent dans les correspondances officielles, car les crues du Rieubel ne concernaient que les propriétés riveraines et la commune.
Les 16 et 17 février 1812, une lave du Rieubel charrie beaucoup coup de matériaux. 
En 1831, le torrent
 remplit son lit d’une lave sur une longueur d’environ 130 mètres, à  partir de la chapelle Saint Roch. L’intendant de Maurienne ordonne au syndic de Villargondran, pour éviter « qu’aux premières pluies le torrent ne verse de part et d’autre du vignoble ou qu’il se fraye un nouveau lit au travers d’icelui », de commander à la corvée le nombre de manœuvres nécessaires pour faire ouvrir dans sa largeur primitive le lit de ce ruisseau. 

De nouveaux débordements se produisent en 1834 [le 27 août] et mai 1842. L’eau submerge le hameau des Reisses.
Le 5 novembre 1848,  de grandes pluies amenèrent la formation de laves dans le torrent. 

Le 14 décembre 1860 :

Le maire fait observer96 qu’à la suite des grandes pluies d’octobre dernier, un bloc énorme entraîné par un éboulement de terre est tombé au milieu du torrent du Rieubel, et a rendu la position de ce torrent menaçante […] après avoir pris l’avis des notables de la commune, M le maire a cru devoir faire procéder au minage immédiat de ce bloc.  

Le 25 septembre 1864 : autorisation accordée par le Sous-Préfet pour le prélèvement de bois dans la forêt de la Saussaz pour la reconstruction du pont de Rieubel.

Le 20 juillet 1871 [vers les 6 heures du matin] suite100  à une « bourrasque accompagnée de grêle », le Rieu Bel déborde et répand ses boues qui coupent le chemin d’intérêt commun n° 81 [route des Reisses] et emporte le pont de Villargondran.  

A diverses reprises, des laves, après avoir comblé le lit, se sont déversées à droite ou à gauche et ont envahi les tranchées du chemin de fer du Rhône au Mont-Cenis.
Le 16 juin 1876, le pont du Rieubel emporté par la crue de novembre 1875 est reconstruit.
Le 3 mai 1881, à la suite de fortes pluies et de la fonte des neiges, le Rieubel a jeté sur la voie, au kilomètre 211, une quan​tité considérable de terre détrempée mêlée de graviers qui a été évaluée à 700 mètres cube.

Le 19 juillet 1881, le Rieubel déborde et emporte le pont en charpente du chemin d’intérêt commun n° 81. Et pourtant, ce pont avait une portée de 15 m 20, supérieure de 1 m 20 à celle qu’il avait primitivement.

Vers le milieu du mois d’octobre 1881, une lave du Rieubel franchit les digues qui enserrent le lit et couvrit la voie de déjections ; il en résulta une interruption du trafic pendant une demi-journée. Le 30 octobre on travaillait encore à l’enlèvement des boues.

Le 13 mai 1883 :

Le maire96 expose au conseil municipal que l’administration vicinale a fait construire un pont au-dessus du torrent le Rieubel sur le parcours du chemin n° 81 et qu’il n’existe presque plus de vide au-dessous de ce pont, attendu que le torrent a déposé en cet endroit une grande quantité de gravier et matières terreuses, que la commune ne saurait tolérer plus longtemps un pareil état de choses sans s’exposer à avoir une inondation qui occasionnerait des ravages considérables […] Le conseil municipal prie M le Préfet de mettre en demeure sans retard l’administration vicinale d’examiner l’état des lieux afin que les travaux jugés nécessaires y soient effectués au plus tôt.  

En 1897 - 22 août - Une lave100  du Rieu Bel, produite par une forte averse orageuse, détruit le pont de Villargondran près de la chapelle Saint-Roch, et celui du chemin d’intérêt commun de Saint-Jean-de-Maurienne à Valloire.

Le 2 août 1900, la chaussée de la route nationale a été dégradée sur une longueur d’environ 500 mètres par une crue de l’Arc dont les eaux se sont élevées à la hauteur de la route par suite des apports du torrent de Rieubel.

Le 16 juillet 1904, après un orage qui a donné une pluie abondante à Saint-Jean-de-Maurienne, le Rieubel eut une forte crue, mais peu dommageable.

Le 1er janvier 1908, le torrent endommage le pont de la Chapelle St Roc.

Le 6 juillet 1908 :

 Vers 2 heures100 de l’après-midi, un violent orage éclata et la pluie vint battre contre la falaise de Mont Tissot qui limite à l’est le bassin du Rieubel. Tous les ravins qui descendent de ces escarpements se mirent à remanier les matériaux d’éboulis accumulés et à rouler des laves. Les berges du torrent principal furent corrodées. Trois barrages rustiques ont été détruits et quatre autres endommagés. Deux ares de champs ont été engravés et le pont de Villargondran a été enlevé.

Le 9 avril 1921 : Décision de prolonger le mur de 7 à 8 m en aval du pont de la chapelle St Roc. Demande de bois à l’administration des Eaux et Forêts.

Le 29 mars 1924 : Réfection du pont du Rieubel sur la route n° 81.

Travaux de défense et de correction
Avant l’établissement100Erreur ! Signet non défini. de la voie ferrée et de la route départementale n° 81, les seuls travaux de défense qu’exécutent la commune et les riverains comprennent surtout des curages de lit et construction de chevalets et fascinages placés sur les rives (parfois au déblaiement vient s’ajouter un minage des blocs charriés par les laves). […] Ces défenses  sont peu efficaces, les boues argileuses emportées par les eaux s’arrêtent dans le chenal, l’emplissent peu à peu, et le dégagement du lit du torrent devient insuffisant pour donner passage aux crues.

Lors de la construction du chemin de fer Victor-Emmanuel, les ingénieurs sont très préoccupés de garantir la voie ferrée des incursions du Rieu Bel. Ils adoptent le même pro​cédé qu’à Saint-Julien et à Saint-Martin, et font passer en galerie la ligne sous le torrent. Le souterrain a une longueur de 50 mètres. Afin d’empêcher les divagations des laves, ils ouvrent sur le cône de déjection un canal « perreyé » long de 500 m,  commençant à 140 mètres à l’aval de la chapelle Saint-Roch et  aboutissant  au-dessus du tunnel. […]

La première intervention importante du législateur date du 28 juillet 1860. C’est la fameuse loi sur le reboisement des montagnes bientôt suivie de la loi sur le regazonnement des montagnes du 8 juin 1864. Ces lois contraignantes sont mal acceptées en Maurienne comme ailleurs. La loi du 4 avril 1882, sur la restauration et la conservation des terrains en montagne, votée après bien des discussions, réduit les facultés d’expropriation pour cause d’utilité publique aux zones où le danger est “né et actuel” et met les travaux entièrement à la charge de l’Etat dans les séries de reboisement. C’est sur cette base qu’est créé le périmètre de l’Arc supérieur : la loi déclarative d’utilité publique du 26 juillet 1892 [déclarant les travaux de restauration à effectuer sur les territoires des communes de Villargondran et d’Albiez-le-Jeune].

En 1880, l’ingénieur en chef de La voie aux chemins de fer PLM demande au service forestier l’établissement de travaux de correction. Le Rieu Bel est donc compris dans le projet de périmètre de l’Arc supérieur. […] Les travaux de correction consistent à stabiliser de vastes surfaces, et plus particulièrement les berges des ravins, et à reboiser par semis et plantations une superficie de 85 ha.

En 1894, l’État devint propriétaire de 98 ha sur le territoire d’Albiez-le-Jeune et de 16 ha sur celui de Villargondran :

· Sur le territoire d’Albiez-le-Jeune
  98 ha 57 26

· Sur le territoire de Villargondran
  16 ha 11 94
 

                                  

114 ha 69 20

En 1908 la municipalité d’Albiez-le-Jeune a encore cédé aimablement à l’État une nouvelle surface de 43 ha 38 70, comprenant le pourtour supérieur du bassin de réception ; ce qui fait au total 158 ha 09 90, soit les 39,5% de l’ensemble.
· Travaux forestiers

  6 005,56 f
· Travaux de correction

66 451,56 f
· Travaux auxiliaires

12 776,58 f
· Frais généraux

  1 457,32 f
      




86 691,02 f
Les travaux de correction entrepris ont pour but :

1. D’empêcher l’affouillement du lit et des berges du Rieubel et de ses affluents. On y parviendra au moyen de barrages rustiques.

2. De supprimer les infiltrations des eaux qui détrempent le sol et, en maints endroits, en déterminent le glissement ; des drains iront assécher les terrasses « mouilleuses » et recueilleront avant leur disparition, les filets liquides superficiels qui décapent et entraînent le terrain.

Pour cela100 52 seuils rustiques (pierre sèche, maçonnerie de mortier) sont construits en 1900-1901 et 14,6 km de fossés d’assainissement et de drains ouverts ou fermés sont construits entre 1901 et 1912. De même 7,6 km de clayonnages sont construits de 1902 à 1935. L’aménagement de 11 km de sentiers [et d’une pépinière], la construction d’une baraque en dur [« la maison forestière »]  ont permis de surveiller les ouvrages [et les boisements] de 1902 à 1935, époque où tous ces ouvrages sont correctement entretenus.
Entre 1901 et 1913, le service forestier a revégétalisé 124 ha de terres dénudées, dont 100 ha pour des reboisements résineux. Ces boisements et reboisements concernent toute la partie haute du bassin de réception au-dessus de 1200 m, avec également nombre de clayonnages.

Ces travaux ont permis de réduire la fréquence et l’importance des crues à partir de 1910. 

Malheureusement, faute100 de moyens, ces ouvrages ne sont plus surveillés après 1936 et la situation devient de nouveau préoccupante après 1958, tous ces travaux sont disloqués par les glissements de terrains. […]

En 1966, on devait reprendre la correction sur de nouvelles bases : puisqu’il est devenu presque impossible de couvrir tout le terrain, on se limite à la construction de quelques ouvrages puissants, faciles à surveiller et demandant peu d’entretien.

Entre 1962 et 1964 on construit une nouvelle section de canal d’écoulement de 216 m2 prolongeant l’ancien canal SNCF vers l’amont. Ouvrage de type à biefs affouillables comportant 16 seuils de 80 cm de haut et destiné à protéger le village des Nouvelles Resses.

En 1968 et 1970, 3 barrages en béton armé ont été construits en amont du canal au bas des gorges du torrent. Cependant un mur en gabions, destiné à arrêter le déchaussement de l’aile d’un barrage a dû être mis en place.
En 1989, un barrage en béton armé d’une hauteur de 5 m a été implanté dans la partie amont du « ravin de la cascade », afin de stabiliser le cours en amont du barrage, 12 seuils en gabions ont été réalisés en 1990. Leurs cuvettes sont en granit pour pouvoir résister au passage d’eaux continuellement chargées.
En 1992, pour réduire davantage le risque de débordement de laves torrentielles, une plage de dépôt a été construite à l’amont du cône de la cote 700 m. « Le piège à matériaux » est en fait constitué de 2 plages adjacentes (environ 7000 m3) terminées chacune par un ouvrage en béton armé muni d’un gros pertuis équipé initialement d’une grille en poutrelles métalliques. Les poutrelle des pertuis de chaque ouvrage, sauf celle du milieu, ont été enlevées fin 1993, et définitivement arrachées pour les restants, à la suite de la lave du 8 juin 1996. Elles n’ont pas été remplacées de manière à ce que les plages de dépôt n’arrêtent que le flux dangereux pour l’aval et ne soient pas initialement  comblées de « fines », imposant chaque fois un curage onéreux.

L’objectif général des aménagements sur le Rieubel est donc d’empêcher les gros matériaux d’arriver dans le canal et favoriser un transit correct sans débordement jusqu’à l’Arc.   

C’est un petit aperçu, décrit d’après certains rapports du RTM et des comptes rendus du conseil municipal, mais il ne faut pas oublier combien ce torrent a été le souci de la municipalité et du budget communal : curage du torrent, minage de blocs, réfection ou réparation des 2 ponts etc., sans oublier que les subventions étaient difficiles à obtenir de l’État ou du Département. Les choses se sont arrangées avec la loi de 1892 déclarant d’utilité publique les travaux de restauration.

A part les chasseurs du pays, peu nombreux sont les habitants de Villargondran à connaître le bassin du Rieubel au-dessus du Goléron, et tous les travaux cités ci-dessus que l’on peut encore voir. 
Les pompiers
Dans les années 1880 le problème de l'eau se pose au chef-lieu qui n'a qu'une fontaine, au débit insuffisant pour les personnes et le bétail. En cas d'incendie, il n'existe qu'une petite réserve ne pouvant tenir que quelques minutes. Déjà germe l'idée d'une compagnie de sapeurs-pompiers, et d'une pompe.
En 1884, le conseil municipal, vu l'urgence de faire l'acquisition d'une pompe à incendie, décide que l'excédent des recettes disponibles servira à cet effet. Il prie M. le Préfet de bien vouloir obtenir de l'État une faveur pour la commune pour contribuer à l'organisation d'une société de sapeurs-pompiers et obtenir une subvention aussi élevée que possible.
En 1885 naît le projet de la construction d'une remise, et l'achat d'une pompe. 

En 1886, les plans de la remise sont présentés par M. Collomb, sur l'emplacement de l'ancien cimetière. L'achat d'une pompe à incendie est décidé, le financement se ferait par la fourniture du bois, et une demande de subvention. 

Le maire
 expose qu’il y a urgence à prendre les mesures nécessaires pour la réalisation de ce projet, attendu qu’un incendie pourrait se déclarer au chef-lieu, et qu’un grand désastre s’en suivrait, les maisons y étant très « agglomérées ».

Le 16 janvier 1887, réception de la construction de la remise des pompes. Considérant que les travaux ont été convenablement exécutés par M. Cyrille Rollet, entrepreneur, la mairie déclare procéder à la réception définitive des travaux.

Le 3 avril 1887, le conseil municipal101   de Villargondran s’est réuni au lieu ordi​naire de ses séances, sous la présidence de M. Rollet Charles, Maire, en vertu de la circulaire de M. le Préfet en date du 31 Mai 1876. Présents : MM. Rollet Victor, Exartier Jean-Baptiste, Papoz, Excoffier Antoine, Rambaud Alban, Bois Jean-Baptiste et Girard.

Monsieur le Président donne connaissance des instructions publiées au « Recueil des actes administratifs » pour l’exécution du Décret relatif à l’organisation et au service des Corps des Sapeurs-Pompiers. Considérant que la commune dont la population est de 507 habitants répartis dans deux hameaux principaux possède le matériel de ser​vice nécessaire, le conseil municipal délibère ce qui suit pour en assumer l’utile emploi :

· Demande que ce Corps soit une Compagnie de 60 hommes.

· Il s’engage à voter à la session suivante les fonds nécessaires pour l’acquisition d’une tenue composée d’une blouse, d’un képi et d’un ceinturon.

· Il décide en outre que la somme de cent cinquante francs sera portée au budget additionnel de l’année courante pour subvenir à cette dépense.
· Une fête annuelle sera donnée par la Commune en l’honneur des Sapeurs-Pompiers.
  La Commune, en exécution de l’article 10 dudit Décret, désigne MM. Victor Rollet et Antoine Excoffier pour représenter la commune dans la commission chargée d’enregistrer les demandes d’admission dans le Corps et de l’arrêter définitivement.

Ainsi la compagnie de sapeurs-pompiers prend une place importante dans la vie de la commune.

Le 26 juin 1887, le conseil municipal vote une subvention de 150 f pour permettre aux sapeurs-pompiers d’organiser la fête du 14 juillet.

En 1896 :

Le maire101 expose à l’assemblée que la compagnie de sapeurs-pompiers désire établir un tir de parade en cette commune, à l’occasion de la fête du 14 juillet, et il donne lecture d’une pétition signée par quelques membres de cette compagnie. Le conseil municipal, considérant l’utilité et l’agrément de l’institution sollicitée, prend cette somme en bienveillante considération, et vote la somme de 120 f à cet effet.

En 1898, la compagnie fait l’acquisition de 40 pantalons et 40 képis, et fait une demande pour l’achat de sabres pour les officiers.

En 1901, reconstruction du hangar des pompes au chef-lieu après la construction de la route. 

En 1904, le conseil municipal décide de voter la somme de 2 000 f pour l’acquisition de pantalons et de tuniques en drap à chaque homme faisant partie de la compagnie en question. Mais il s’avère que le montant s’élève à 2 570 f. Le conseil municipal autorise le maire à traiter de gré à gré avec le fournisseur pour la somme de 570 f.

En 1908, la comme fait l’achat de 2 pompes, et approuve des plans et devis pour la construction d’un hangar des pompes aux Resses. 
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La compagnie des sapeurs-pompiers en 1920
V – LA VIE RELIGIEUSE
ÊTRE CURÉ À VILLARGONDRAN
La cure de Villargondran
 appartenait au chapitre de la cathédrale de St Jean, curé primitif. Les biens qui en dépendaient venaient probablement, en totalité ou en partie, de la donation faite, dans les premières années du XVIIe siècle, par Martin de la Chambre et Pierre Bernard. Le chapitre nommait, pour un temps déterminé, un vicaire ou curé de fait, bien entendu avec l’approbation de l’Evêque qui conférait la juridiction ; et il lui cédait, moyennant la charge de remplir toutes les obligations qui incombaient à lui-même et une redevance annuelle, les biens de la cure et tous les droits qui lui appartenaient. […]
Je [Abbé Truchet] trouve un de ces actes d’ascensement, en date du 15 avril 1684, reçu par Antoine Rostaing, notaire à St Jean. Le chapitre, représenté par deux de ses membres […], établit messire Mathieu Buisson, prêtre de Villarodin (Villaroudin), vicaire en l’église paroissiale de Villargondran pour le terme de quatre années et lui afferme tous les fonds, fruits, rentes, revenus, devoirs et obventions annuelles qui dépendent de cette cure, y compris les dîmes tant à Villargondran qu’au Bouchet et à Montricher (Montrocher). Les biens fonds consistent en un bâtiment d’habitation avec grange et écurie, un jardin d’une quartellée, trois pièces de pré mesurant ensemble onze quartellées, une terre de quatre quartellées et demie, et quatre pièces de vigne ayant en totalité dix-neuf fossorées et demie. 
Les charges du curé vis-à-vis de l’évêché

Les charges du vicaire102 ou curé sont : 
1° de payer au chapitre 14 florins pour la sacristie de la cathédrale une fois pour toutes, et une cense annuelle de 200 florins en deux termes égaux ; 
2° de ne laisser établir aucune nouvelle servitude, de maintenir les bornes des propriétés, de cultiver en bon père de famille et de ne couper aucun arbre ni vert ni sec ; 
3° de remplir tous les devoirs de curé auxquels le chapitre est tenu, d’administrer les sacrements avec diligence et charité, de prêcher les dimanches et les fêtes, etc. ; 
4° de remettre annuellement quand et à qui il appartiendra les registres (roolles) des baptêmes, mariages et décès (mortuaires) ; 
5° d’envoyer à St Jean, chaque année, la veille de la fête de St Alban, patron de la paroisse, deux montures pour transporter à Villargondran les deux seigneurs chanoines qui feront les offices ce jour-là, de traiter honorablement ces deux chanoines pendant leur séjour et de leur fournir aussi deux montures pour le retour à St Jean ; 
6° enfin d’avertir le chapitre six mois avant la fin du bail, afin que les deux parties aient le temps de voir s’il leur convient de le renouveler. Pour l’accomplissement de ces charges, Rd Buisson fournit la caution de son frère. 
On vient de voir quelles étaient les propriétés foncières possédées par la cure. J’ai [Abbé Truchet] pu recueillir des renseignements assez précis sur la valeur de la dîme dans deux livres de comptes ou de calculations laissés par un curé. Elle était d’une quarte de grains, mesure de St Jean, par huit quartellées, soit une modure par quartellée de 120 toises de 6 pieds ; et de deux pots de vin par fossorée de vigne aussi de 120 toises. En faisant, dans un vieux cottet sans date, le total des terres sur lesquelles le curé avait droit de dîme, je suis arrivé au chiffre de 1169 quartellées, ce qui donne 146 quartes de grains de diverses natures. Un extrait d’un livre des calculations de la dîme porte 780 fossorées de vigne, en chiffre rond, et par conséquent 1560 pots de vin pour la dîme. 
Mais toute cette dîme était loin d’entrer effectivement dans le grenier et la cave du curé, et une grande partie en sortait par toutes sortes d’issues. La dîme du vin devait être levée à la vigne et les frais de perception étaient assez considérables : la dîme du blé était portée au presbytère. J’ai remarqué, dans les calculations pour l’année 1770, qu’un grand nombre de noms de propriétaires ne sont pas précédés du signe qui indique pour les autres que la dîme a été payée. Quant aux biens fonds, il y avait les frais de culture et les messes imposées par les donateurs. Si à toutes ces réductions on ajoute les charges qui pesaient sur le curé et que nous n’avons pas encore toutes vues, on arrive à conclure que sa richesse était plus apparente que réelle.
Portion congrue

La dîme avait donc pour but de pourvoir à l’entretien du curé et de son église. 

Lorsque le revenu d’une cure était insuffisant pour assurer au curé une existence convenable, digne de sa qualité de pasteur, c’était au décimateur, qui percevait la dîme de la paroisse à lui fournir le supplément nécessaire. C’est ce qu’on appelait la « portion congrue».

Le casuel des curés

Pour donner une idée exacte de la portion congrue, il convient de faire remarquer que le casuel d’une paroisse, quel qu’il fût, n’était pas compris dans les conditions nécessaires pour obtenir ce supplément de la dîme.

Le casuel d’un desservant, c’était tout ce qu’il percevait en dehors de ses revenus fixes et ordinaires, tels que les offrandes ou oblations, les dons ou présents, les rétributions de messes. Les droits de sépulture, de mariages, de baptêmes, de relevailles des femmes faisaient partie du casuel. Comme il n’y avait pas de tarif diocésain pour ces cérémonies autre que les coutumes, que les rémunérations qui s’y rapportaient variaient de paroisse en paroisse, et que, dans la même localité le nombre des décès, des mariages, des baptêmes, d’une année à l’autre, présentait de notables différences, il était impossible de baser la portion congrue sur quelque chose d’incertain et d’arbitraire comme le casuel.

Le Révérend Reymond nous fait connaître le casuel auquel le curé de Villargondran avait droit. C’était :

1° pour les relevailles102, sept sous, six liards de pain, et un pot de vin si l’enfant était un garçon, un demi pot si c’était une fille ; 
2° trois livres pour les sépultures des grandes personnes, six liards pour celles des enfants non admis à la première communion, et une offrande d’un pot de vin et de six liards de pain blanc ; la même offrande avait lieu le premier et le dernier jour de la neuvaine et le jour de l’anniversaire ; les autres jours de la neuvaine, le vin était réduit de moitié.
Il y avait d’autres offrandes : à Noël, du blé ; à la St Etienne, du pain de famille ; le premier et le dernier lundis du carême, du pain et du vin ; le vendredi saint, des oeufs ; le jour de St Antoine et le jour de St Claude, ou le dimanche suivant, quelques petits fromages.
Alignées, sur le papier, ces offrandes produisent un certain effet, même quand il s’agit d’une petite paroisse comme Villargondran. En réalité, il est à présumer qu’elles se réduisaient à peu de chose, comme aujourd’hui dans le plus grand nombre des paroisses où quelques-uns de ces vieux usages se sont conservés.
Les charges du curé vis-à-vis de la commune

Revenons au chapitre des charges102. La commune lui en imposait un certain nombre, contre lesquelles il protestait bien un peu, mais que, paraît-il, il subissait quand même.
Il devait faire blanchir le linge de l’église à ses frais. 
Il devait fournir tout le luminaire nécessaire au maître-autel. Cependant Rd Reymond observe que celui des fêtes de la Sainte-Vierge était à la charge du procureur de la confrérie du Rosaire ; celui du dimanche dans l’octave de la Fête-Dieu, du Jeudi-Saint et des jours où la confrérie du Saint-Sacrement disait l’office, à la charge de cette confrérie.
Il devait enfin, et il paraît que ce n’était pas la moindre de ses charges, donner à dîner, le jour de la Fête-Dieu, aux quatre porteurs du dais, c’est-à-dire, aux trois membres du conseil communal et au procureur des oeuvres pies. Ce dernier avait, en outre, droit à trois autres dîners par an au presbytère, et il y était accompagné des quatre chantres, des procureurs des confréries, du carillonneur et du clerc. Certains gémissements à peine articulés donnent à entendre qu’en ces circonstances solennelles tous ces honorables employés de l’église offraient à M. le curé l’hommage d’un excellent appétit.
Les charges du chapitre et de la commune

Le chapitre de la cathédrale102, comme on l’a vu, recevait, chaque année, du curé de Villargondran son vicaire, la somme de 200 florins ou de 120 livres. Mais il avait des obligations à remplir, et aucun acte, aucune loi n’en précisaient la nature et l’étendue. Que devait-il relativement à l’entretien du presbytère et de l’église ? La commune devait bien aussi quelque chose, mais que devait-elle ? Naturellement le chapitre et la commune se renvoyaient réciproquement les charges et, en attendant que la question fût résolue, les édifices tombaient en ruine et le curé souffrait. Il en était de même partout, car les droits et les devoirs flottaient souvent dans un vague fécond en d’interminables procès.
Au milieu du siècle dernier [dans les années 1750] le chapitre et la commune furent sur le point de plaider. L’incendie de l’église amena une transaction […] qui eut lieu le 6 juin 1760 dans la salle capitulaire. 
Le presbytère de Villargondran était en très mauvais état, la toiture, surtout, menaçait de s’effondrer. A qui incombaient les réparations ? Le chapitre disait : c’est à la commune ; car elle doit un logement au curé, comme toutes les autres communes du diocèse. La commune répondait : c’est au chapitre, comme décimateur et curé primitif ; le presbytère est sa propriété, c’est à lui de le réparer. Il y avait dix ans que ces contestations duraient ; la pluie et la neige faisaient leur oeuvre, et le curé, menacé d’être bientôt sans logement, ne cessait de se plaindre aux deux parties. 
Le 4 août 1753, le chapitre avait présenté une requête à l’intendant de la province, qui avait renvoyé chapitre et commune devant le juge compétent ; c’était le sénat, et le chapitre avait résolu de poursuivre le syndic, les conseillers et les habitants de Villargondran, mais en ce temps-là tout allait encore plus lentement qu’aujourd’hui. Aussi, en 1759, n’avait-on pas encore fait autre chose que discuter et échanger des lettres plutôt aigres que douces : le presbytère, ne pouvant se réparer tout seul, s’acheminait chaque jour un peu plus vite vers une ruine complète.
L’incendie fournit un nouvel argument à la commune. Elle avait fait faire précédemment le chœur de l’église, sa voute et sa toiture, et avait pourvu à l’entretien jusqu’à ce moment. Comme il fallait rebâtir, elle prétendit que c’était l’affaire du chapitre. Cependant elle offrit de se charger, pour le présent et pour l’avenir, de toutes les réparations nécessaires à l’église, si le chapitre voulait prendre, à sa charge, également pour le présent et pour l’avenir, les réparations du presbytère et de son vestibule. Elle consentit même à fournir, mais en cas d’ovaille seulement, 50 journées d’hommes pour la réparation totale de la toiture du presbytère et 100 journées pour celle des murs. 
Les chanoines acceptèrent « en vue, est-il dit dans l’acte, de la pauvreté de la paroisse et aussi pour éviter un procès dont les frais seraient dispendieux et l’évènement incertain », et la transaction se fit sur ces bases. Il fut, en outre, stipulé, pour éviter toutes nouvelles difficultés à l’avenir, que, dans le cas où la présente convention ne pourrait pas être exécutée ou bien viendrait plus tard à être annulée, le chapitre resterait chargé de l’entretien du chœur de l’église en sa gran​deur actuelle, la commune, des réparations à faire au presbytère, sans y comprendre la grange, l’écurie et la cour qui demeuraient à la charge du chapitre comme décimateur.
Le presbytère ne comprenait alors que la partie située en face du chevet de l’église, et le curé était logé fort à l’étroit. Les pièces qui sont du côté du jardin ont été construites plus tard, à une date que je n’ai pas trouvée.
LES PERSÉCUTIONS RELIGIEUSES

Confiscation des biens du clergé

La Révolution
 ne respecta pas plus la propriété que la liberté individuelle. Elle commença par supprimer les titres des anciens propriétaires. L’Assemblée des Allobroges ayant décrété la confiscation de tous les biens du clergé réguliers et irréguliers, ainsi que l’abolition de tous les droits féodaux, ou ecclésiastiques, on obligea tous les détendeurs de titres féodaux ou ecclésiastiques à les consigner à leurs municipalités respectives. […]

A l’agitation provoquée par la persécution religieuse vinrent s’ajouter les privations […]. La mauvaise récolte de 1792 n’était pas la seule cause de disette. […] Les dommages causés par la retraite de l’armée piémontaise et le séjour des troupes de la République avaient achevé la ruine.

C’est surtout contre le clergé que les Jacobins pratiquaient un système de tracasseries mesquines, prélude des persécutions violentes. […] Les simples particuliers n’échappaient pas à ces dénonciations du club jacobin.

La Révolution inventorie et met sous séquestre les biens dont elle veut s’emparer, afin que rien ne puisse échapper à la spoliation. […] Dans un certain nombre de paroisses, on réussit à soustraire à la rapacité révolutionnaire une partie des ornements ou des vases sacrés, que des chrétiens courageux retirèrent dans les cachettes les plus secrètes.

La descente des cloches

Par un décret103 en date du 25 juillet 1793, la Convention avait décidé qu’il ne serait laissé qu’une seule cloche dans chaque commune ; que les autres seraient descendues des clochers et fondues pour servir à fabriquer des canons ou de la monnaie de billon. […]

Par un décret ultérieur, tous les fers des églises, tels que grilles, balustrades, etc., devaient être enlevés et utilisés pour la fabrication d’armes. […]

Le 6 frimaire an lI (26 novembre 1793), le Conseil général du Montblanc […] arrête : « Toutes les municipalités de ce département sont invitées à supprimer dans leur ressort les croix élevées dans les routes publiques et particulières et les oratoires placés sur les chemins et dans l’intérieur des maisons et autres bâtiments. Le présent arrêté sera affiché dans toutes les communes. »  […]

Chargé d’organiser le gouvernement révolutionnaire en Savoie, Albitte arrive à Chambéry le 10 ventôse an II (28 février 1794) […]. Quatre arrêtés […] avaient précédés Albitte en Savoie. Ils prouvent​ que celui-ci se proposait de détruire non seulement le culte ​catholique, mais encore celui que la Constitution civile du​ clergé avait prétendu lui substituer.

L’arrêté du 7 pluviôse porte, dans son article premier, que tous les bâtiments, terrains et matériaux ayant ​servi à l'usage d'un culte quelconque appartiennent à la nation.

Dans le deuxième article, il ordonne que tous les objets religieux qui peuvent se trouver ​dans les églises ou dehors, sur les routes ou sur les places publiques, seront, sans délai, enlevés ou anéantis ; dans le troisième, que tous les ornements et vases d'or ou d'argent des ​églises ou chapelles seront, dans quinze jours, transportés ​dans les dépôts qui seront établis à cette fin dans chaque district ; […] que toutes les cloches encore existantes, sauf les timbres des horloges indispensablement jugés nécessaires, seront descendues, brisées et transportées au chef-lieu du district, et que ​les clochers seraient démolis. […] Tous les clochers de la Maurienne, à l'exception de ceux de Lanslebourg, Lanslevillard, Bessans et Bonneval, furent décapités.

Le serment civique

Un des principaux objets103 de la mission des commissaires, c’était d'obliger le clergé […] à prêter le serment civique […] : « Je jure d’être ​fidèle à la nation et à la république, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant ». […]

En Maurienne, un très ​petit nombre de prêtres, trompés par le caractère spécieux de la​ formule, ou effrayés par la perspective de la déportation, prêtèrent le serment. Quelques-uns des « jureurs », mieux informés plus tard, le rétractèrent.

A partir de ce moment, le gouvernement fit une guerre acharnée au clergé. Les prêtres furent traités de calotins, d'imposteurs, de fanatiques, de traîtres et de brigands. On les accusera de tous les maux publics, et on obligera, sous les peines les plus graves, non seulement les ​municipalités, mais les simples citoyens, à les dénoncer, à les poursuivre, à les traduire sans délai au bras de la justice révolutionnaire. […]

Après la proclamation du 8 février, la ​plupart des ecclésiastiques de Maurienne allèrent chercher un refuge en Piémont […]. Les prêtres non assermentés devaient être, sans délai, arrêtés et condamnés à la déportation, sauf ceux qui avaient plus de 60 ans : ceux-ci devaient être mis en détention dans une maison commune. 

En dehors des fonctions du culte, le port de tout costume ecclésiastique, séculier ou régulier, était interdit.

Refus de prêter serment - Prêtres réfractaires

Jean Ignace Roulet est né à Villargondran le 1er février 1754.  Ordonné prêtre à Turin le 18 septembre 1779, il fut nommé curé de Fontcouverte le 14 juillet 1783. Il refusa de prêter serment et émigra. 

Il partit
 le 3 mars 1793, au milieu de la nuit, par un temps épouvantable pour se rendre en Italie en passant par les montagnes de Valmeinier et du Thabor. Dans ces montagnes couvertes de neige, il a couru les plus graves dangers […]. Arrivé à Turin, il fut envoyé par ordre du Roi dans le district d’Alexandrie à Castellaz, chez les religieux serviteurs de Marie, où il demeura jusqu’à la fin d’avril 1796, époque où les Français s'emparèrent du Piémont et chassèrent les religieux de leurs couvents. Expulsé de cette maison il erra encore pendant quelques temps dans plusieurs provinces de l’Italie, puis il revint à Turin, où il trouva Mgr Brichanteau évêque de Maurienne et obtint […]  la permission de retourner à Fontcouverte […]. Il part immédiatement et arrive à Fontcouverte dans le plus grand incognito, en ayant bien soin de se cacher.

Révérend Roulet
, pour exercer son ministère, prenait toutes les précautions exigées par la prudence ; mais il était obligé de voyager pour visiter les malades, admi​nistrer les sacrements. Sa présence fut signalée aux gen​darmes. Ceux-ci, revenant de Saint-Sorlin, le 20 décembre 1799, passèrent devant la maison de Sébastien Anselme, au-dessous de l’église de Fontcouverte. L’un d’eux, Jacquinot, dit à son compagnon : « Allons chez ce bigot d’Anselme, je parie qu’il a le curé chez lui ». Ils s’appro​chèrent et entendirent la voix de deux personnes. C’était le curé qui disait son office auquel Anselme répondait. Les gendarmes intimèrent au curé l’ordre de les suivre. Mais Anselme protesta et une lutte s’engagea ; Jacquinot, tirant son sabre, lui fendit le coude. Anselme tomba évanoui, Les deux gendarmes en profitèrent pour emmener Révérend Roulet, le frappant à coups de sabre, parce qu’il ne marchait pas assez vite. Cependant Anselme s’était relevé et avait appelé au secours. Un groupe de femmes puis des hommes déguisés en femmes, rejoignirent les gendarmes. Ceux-ci, accablés sous une pluie de pierres, jugèrent à propos de prendre la fuite à travers champs et d’abandonner leur prisonnier. 

Le procès-verbal
 de la gendarmerie signala que le 28  décembre des enquêteurs se rendirent à Fontcouverte ; ils ne purent découvrir aucun des agresseurs des gendarmes.

A partir de ce jour104, le Rd Curé, soit à cause de la frayeur, soit à cause des mauvais traitements reçus, fut pris du haut mal et les attaques étaient très fréquentes. Il s'est retiré à Villargondran, sa paroisse natale en 1806, après avoir passé 29 ans et quelques mois à Fontcouverte. Il est décédé en 1818 à Villargondran.

Jean Court-Larive est né à Hermillon le 29 novembre 1753. Ordonné prêtre le 11 décembre 1776, il fut d’abord prêtre d’honneur de l’évêque, ensuite chanoine de la cathédrale ; il fut le dernier chanoine nommé par le Cardinal de Martiniana. À la Révolution il était curé à​ Villargondran. 

Au 20 mars 1793 on lit la note suivante
 : « Aujourd'hui, vers les quatre heures du soir, forcé par la​ persécution contre les curés qui n'avaient pas prêté le serment ​exigé par la Convention Nationale, je suis parti pour le Piémont​ en passant par le sommet des montagnes qu'on appelle le Thabor, et je suis resté à Verceil jusqu'au 28 août, jour où les français ​ayant été chassés de la Maurienne, je suis parti pour rentrer dans ma paroisse. Pendant ces cinq mois ceux qui sont nés ont été ​baptisés à la maison et j'ai suppléé les cérémonies à mon retour. »

​Il paraît que M. Larive s'exila de nouveau, s'il ne fut pas​ arrêté et déporté, car à un registre du 1er juin 1797 il ajoute la note jour de mon retour. La première publication de ​mariage, faite à l'église, est du 24 novembre 1801.

Antoine Ravoire fut le successeur de Court-Larive jusqu’au 6 mai 1827. C’était un prêtre réfractaire, et on peut lire dans la séance de l’Administration centrale du département du 15 nivôse an VII (4 janvier 1799) :

Un prêtre ré​fractaire
, conduit par la gendarmerie, interrogé par le président, répond : « Je m’appelle Antoine Ravoire, âgé de trente-sept ans, né à Montgelafrey, domicilié à St Colomban des Villards, où j’étais curé ; j’ai émigré pour ne pas prêter serment ; je suis rentré il y a deux ans ; j’ai fait les fonctions du culte depuis mon retour, tantôt publiquement, tantôt privativement. » Sur quoi, l’administration arrête qu’il sera déporté et qu’il fera partie du premier convoi. […]

Dans la séance du 19 nivôse an VII (8 janvier 1799), l’administration centrale […] arrête pour le 22 nivôse le départ pour l’île de Rhé de dix prêtres. Parmi ces dix prêtres,  trois venaient de Maurienne : Pierre-François Tardy, Antoine Ravoire et Joseph Coche.

M. Ravoire107 aimait à raconter une circonstance de sa vie. Il avait ​été déporté à l'île de Ré avec un grand nombre ses confrères et ​l'on parlait de les déporter ailleurs, peut-être au fond de la​ mer, selon le système expéditif de Carrier. Quelque résigné que ​l'on soit à la mort, l'instinct de la nature s'accroche à la vie. ​Plusieurs prêtres formèrent un projet d’évasion et, comme M. Ravoire était ​alerte, intelligent et adroit, ils le choisirent pour chef du​ complot. Il y avait dans l'île un brave homme de cordonnier qui, sous prétexte de chaussures à rapiécer, pouvait assez facilement s'introduire dans le fort et qui en profitait pour donner, aux​ malheureux proscrits, quand il le pouvait sans danger, tous les ​témoignages de sympathie et de dévouement dont il était capable. ​M. Ravoire s'ouvrit à lui et le cordonnier se chargea de préparer ​la fuite. Les difficultés étaient nombreuses. Il fallait sortir​ du fort, descendre le rocher à pic sur lequel il est bâti, trouver une barque et ensuite les moyens de traverser la France. 

Un jour, le cordonnier glissa à l'oreille de M. Ravoire ces mots : ​« Tout est prêt pour ce soir. » La nuit venue les proscrits purent ​ouvrir une fenêtre et descendre sur le bord du rocher. Des cordes​ y étaient fixées. Les jeunes se glissèrent sans encombre, mais​ les autres ne purent pas se retenir et il y eut des mains écorchées.

La nuit était noire, la mer silencieuse ; les fugitifs​ sentirent l'inquiétude les mordre au cœur. Le cordonnier ​aurait-il été dans l'impossibilité de trouver une barque ou bien​ cette barque aurait-elle été découverte et saisie ? Enfin un ​léger clapotement se fit entendre et une voix murmura : Êtes-vous ​là ? « Oui », répondit M. Ravoire.

La barque contenait des déguisements et des faux papiers. On débarqua sans accident près de la Rochelle. Une voiture attendait​ sur la route. Rien de particulier ne signala le voyage jusqu'à Grenoble où l'on arriva à la nuit. Les voyageurs furent souvent ​arrêtés par les gendarmes ; mais leurs vêtements laïques, leur air ​résolu, la cocarde de rigueur arborée sur leur bonnet rouge, quelques emprunts prudents faits au jargon soi-disant patriotique ​de l'époque, et les faux papiers déjouèrent tous les soupçons. A​ Grenoble, pendant que les prêtres soupaient, des gendarmes​ entrèrent et demandèrent leurs papiers. Tout fut trouvé ​parfaitement en règle. 

« Eh bien ! demanda M. Ravoire, qu'y-a-t-il ​donc de nouveau ? Je suis venu plus d'une fois dans cette ville et ​je crois que c'est la première fois que l'on me demande mes​ papiers. » 

« Ce qu'il y a, citoyen, je ne te le dirais pas, répondit ​un gendarme, si je ne voyais que vous êtes de bons patriotes. Des ​calotins se sont échappés de l'île de Ré. On dit qu'ils se ​dirigent vers la Savoie par le Pont-Beauvoisin. Mais nous les​ pincerons. »

«Tâchez qu'ils ne vous échappent plus ; et pour cela il ​n'y a qu'un moyen sûr, c'est de les fusiller. » 

« Sois tranquille », et le gendarme fit un geste féroce. 

Les hommes de la police​ sortirent après avoir accepté un verre de vin et trinqué avec les​ calotins à la santé de la république.

A une table voisine il y avait des gens de St Colomban des Villards, hommes et femmes, descendus à Grenoble​ pour vendre leur beurre et leur fromage. Or M. Ravoire était curé ​de cette paroisse. Il remarquait depuis quelque temps, non sans inquiétude, qu'une de ces femmes le regardait attentivement et il​ l'entendit dire à sa voisine : « C'est notre monsieur ! » Il n'eut​ que le temps de mettre le doigt sur sa bouche. Les femmes​ comprirent et se turent. 

Quelques instants après deux hommes​ sortirent. M. Ravoire les suivit et se fit connaître à eux. On​ convint qu'à l'instant même quelques hommes se détacheraient de ​la bande pour escorter les prêtres jusqu'à St Colomban, en traversant la montagne de la Coche. Là les ecclésiastiques se​ dispersèrent.

M. Ravoire échappa à toutes les recherches, grâce au ​dévouement de ses paroissiens qui l'aimaient comme un père, et il ​continua à desservir la paroisse de St Colomban jusqu'en 1817, où son âge avancé lui fit accepter un poste moins pénible. En novembre 1817, Antoine Ravoire succéda comme curé de Villargondran, au chanoine Court-Larive, et se signala par son zèle et sa grande bonté.

Grâce au curé Ravoire, le curé de Villargondran jouit d’une propriété d’une assez grande étendue, située dans la plaine, entre le pont de Villarclément, et la ligne de chemin de fer. Les anciens racontent que du temps d’Antoine Ravoire la plaine était en friche, et comme on aimait beaucoup ce curé, il se faisait aider par des enfants qu’il habillait et nourrissait.

Antoine Ravoire107, revenant un soir de St-Jean, où il était allé percevoir son traitement, fut arrêté au bas de la montée de Villargondran. Il échappa à son agresseur, mais sa peur fut si violente qu’arrivé chez lui il s’alita et ne se releva plus. Il refusa de faire connaître à la ​justice le nom de l'agresseur que sa force musculaire lui avait ​permis de repousser. Il mourut le 6 mai 1827 à l’âge de 66 ans et fut enterré dans l’église paroissiale.

LE CLERGÉ APRÈS LA RÉVOLUTION

Après les malheurs du clergé sous la révolution, tout ne fut pas simple : 

Les Révolutions
 se préparent et s’achèvent lentement ; les passions politiques et religieuses ne s’éteignent pas comme un cierge. […] Cette période de transition dura deux ans, de 1800 à la publication du Concordat (avril 1802). […]

La Révolution a spolié l’Eglise qui, par le Concordat, abandonne définitivement les biens vendus. En retour, le gouvernement assure un traitement au clergé […]. 

Le traitement des curés est fixé à 1.000 francs ; le gouvernement décide que les conseils municipaux pourraient leur accorder un supplément de traitement si les circonstances l’exigeaient. […]

Le gouvernement fixe le traitement des desservants à 500 francs ; mais il ne les donne pas ; il laisse cette charge aux communes qui, pour faire face à cette nouvelle dépense, doivent établir une taxe sur le bétail que I’on mène paître dans les fonds communaux, un octroi sur le vin qui se vend dans les cabarets ou encore un prélèvement sur les revenus des biens de la cure qui n’auraient pas été aliénés. […]

Après la Révolution, nos églises étaient dans un état lamentable. […] Des dégradations considérables y ont été commises [les cloches avaient été réquisitionnées, une seule avait été laissée par commune]. 

Pour financer les réparations des églises et des presbytères, chaque commune doit fournir l’effort maximum. […] Les habitants de celles qui n’ont pas de facultés pécuniaires peuvent ​offrir des travaux personnels, tels que journées de travail, fourniture et transport de matériaux.  […] Les habitants firent preuve de bonne volonté pour offrir des prestations en nature.

LA LOI DE 1905

Cette loi, qui a bouleversé la vie religieuse de l’époque, est toujours d’actualité aujourd’hui.

La loi
 concernant la séparation des Églises et de l'État est une loi adoptée le 9 décembre 1905 à l'initiative du député républicain-socialiste Aristide Briand, qui prend parti en faveur d’une laïcité sans excès. Elle est avant tout un acte fondateur dans l'affrontement violent qui a opposé deux conceptions sur la place de l’Église dans la société française pendant presque vingt-cinq ans.

Elle abroge le régime du concordat de 1801[…]. 

Elle fut complétée en 1924 par l'autorisation des associations diocésaines, qui permit de régulariser, 18 ans plus tard, la situation du culte catholique.

L’application de cette loi ne se fit pas sans mal, comme le révèlent les circulaires de l’Évêque et du Préfet.
Circulaire de l’Évêque de Maurienne (21 novembre 1906)
Le 21 novembre 1906, l’Évêque de Maurienne adresse une lettre concernant les opérations de cession des biens de l’Église à l’État à Messieurs les curés et à Messieurs les membres du conseil de fabrique :

I° - les comptes
 de Fabrique pour l'exercice 1906 devront être clos au 11 décembre prochain, les fabriques cessant d'exister légalement à cette date. À cet effet, nous invitons Messieurs les trésoriers à préparer sans retard ces comptes, ils feront rentrer immédiatement toutes les sommes dues à la Fabrique pour l'année 1906, de même qu'ils régleront toutes les dépenses qu'ils avaient coutume de payer jusqu'ici fin décembre.

II° - Nous autorisons tous les conseils de Fabrique de notre diocèse à se réunir extraordinairement soit le dimanche 2 décembre, soit un des jours suivants, pour arrêter et approuver les comptes de l'exercice 1906, que leur présenteront Messieurs les trésoriers.

III° - S'il y avait des fonds disponibles, par suite d'excédents de recettes, il en sera fait un emploi immédiat et complet en votant, par exemple, un supplément de traitement à Messieurs les curés et vicaires de manière à régler en balance les recettes et les dépenses. Ces crédits ainsi votés, devant faire l'objet d'une autorisation spéciale, seront soumis sans retard à votre approbation.

IV° - Messieurs les trésoriers n'enverront à la préfecture les comptes ainsi établis et les pièces justificatives à l'appui, que si la préfecture en fait la demande expresse et les met en demeure de les produire.

V° - En dehors des comptes à produire à la préfecture, si réquisition en est faite, rien ne doit être livré, à qui que ce soit, de ce qui appartient à la Fabrique. Messieurs les membres des Conseils de Fabrique se souviendront qu'ils n'ont pas le droit, en conscience, de coopérer en aucune façon à la dévolution des biens ecclésiastiques, telle que la loi de Séparation la  prévoit, et qu’en le faisant, ils encourraient des responsabilités et des peines canoniques très graves.
En conséquence, tous les titres, valeurs, documents et registres concernant la Fabrique seront déposés dans l'armoire à trois clefs, conformément au décret de 1809. Si l’administrateur-séquestre ou tout autre agent du gouvernement les réclame, on ne leur remettra absolument rien ; on leur répondra simplement que ces pièces sont là où elles doivent être ; à eux de s'en emparer s'ils le veulent. 
Nous engageons également les Conseils de Fabrique à clôturer le procès-verbal de leur dernière séance par une déclaration faite en ces termes ou en termes équivalents : « les membres du Conseil de Fabrique, fidèles à suivre les directions du souverain-pontife et voulant rester en communion avec leur évêque, déclarent qu'ils ne remettront les biens de la Fabrique qu'aux personnes qui leur seront désignées par Mgr l'évêque de Maurienne et protestent à l'avance contre toute dévolution de ces biens qui serait faite, malgré eux, en violation des droits de l'église. De plus, ils adhèrent pleinement à la protestation collective des évêques de la province de Chambéry contre la loi du 9 décembre 1905, en tant qu'elle est une violation des droits acquis des Fabriques de la Savoie, droits reconnus et consacrés par le traité d'annexion du 24 mars 1860. 

VI° - Une copie du procès-verbal de cette dernière réunion devra être adressée immédiatement à l’Evêché par Messieurs les curés.

Saint-Jean-de-Maurienne, le 21 novembre 1906.  ADRIEN évêque.
Circulaire de la Préfecture de Savoie (23 novembre 1906)

Voici une circulaire de la Préfecture de Savoie adressée le 23 novembre 1906 à Messieurs les Curés et Desservants, Président du conseil de fabrique et bureau des marguilliers, trésoriers et receveurs spéciaux des établissements publics du culte :

Aux termes111 de la loi du 9 octobre 1905 les biens des établissements publics du culte, non attribués à des associations cultuelles, doivent être mis sous séquestre un an après la date à laquelle la loi sus visée est devenue exécutoire, le 14 octobre 1906 en Savoie. 

Dès ce moment, les établissements non publics du culte n’ont plus d'existence légale et on ne peut en conséquence : effectuer en leur nom aucune opération de recette ou de dépense à cette même date, les  administrateurs des établissements devront déposer les archives qu’ils détiennent entre les mains du séquestre qui est le receveur des domaines. Les trésoriers ou receveurs spéciaux devront remettre au bureau de ce fonctionnaire les fonds, valeurs, titres de propriété et de créance et de tous documents de comptabilité (A l'exception seulement des pièces de dépense et des registres de comptabilité) qui leur sont nécessaires pour présenter, sans aucun délai, leurs comptes de gestion, conformément à l'article 7 du décret du 16 mars 1906.

Je ne dois pas vous laisser ignorer, Messieurs, à quel point, en ne vous conformant  pas à ces prescriptions légales vous engageriez votre responsabilité. En réservant quoi que ce soit des valeurs ou des documents que la Loi vous oblige à remettre au séquestre, vous vous exposeriez à des poursuites judiciaires. Les comptables qui tarderaient à rendre leur compte de gestion deviendraient passibles des amendes  prévues par la loi en vigueur. Je dois vous rappeler également que pour assurer le recouvrement des sommes exigibles, une hypothèque légale, instituée par la loi de 1807, peut être inscrite sur tous les biens présents et à venir des receveurs des établissements publics du culte. D'autre part, conformément aux dispositions de l'article 7 du décret du 16 mars 1906, tous les comptables des établissements ecclésiastiques devront faire arrêter leurs registres de comptabilité par les représentants de ces établissements la veille au soir de l'expiration du terme légal.

Je ne peux donc qu'inviter ceux-ci à remplir cette formalité le 12 octobre prochain au soir. 

Dans le cas où les représentants des établissements n'obtempéreraient pas à cette invitation, les comptables devront procéder seuls à l'arrêté de leurs écritures à la première heure du jour de l'expiration du terme légal, le 13 octobre 1906.
Le préfet de la Savoie.

Circulaire complémentaire de l’Évêque de Maurienne (10 décembre 1906)

Messieurs111 et chers collaborateurs,
Pour compléter notre circulaire du 21 novembre dernier. Nous croyons opportun de porter à votre connaissance les instructions suivantes : 
I° - Informations complémentaires.
1°- Il sera bon de faire un relevé exact des titres de rentes, des titres de propriété, des valeurs et des autres documents qui auront été déposés dans l'armoire à trois clefs, conformément à notre circulaire du 21 novembre.

2° - En vertu d'une tolérance du St-Siège et pour ne pas exposer les Fabriciens et notamment les Trésoriers aux graves dommages qui les menaceraient, les clés pourront être laissées sur la dite armoire.

3°- Lorsque « l'administrateur-séquestre » se présentera pour s'en emparer, les Membres du Conseil de Fabrique, ou au moins le Président, le Trésorier et le Curé, après avoir vérifié la commission  du séquestre devront faire une protestation expresse contre la violence subie. Cette protestation pourra-être conçue en ces termes : « Nous, membres du Conseil de Fabrique de ....., protestons contre la mise sous séquestre des biens de l'église de : ...., subie par la Fabrique contre sa volonté et contre la volonté de l'Eglise. Nous déclinons toute responsabilité relativement à la gestion de ces biens dans l'avenir et nous faisons profession de fidélité et de dévouement à I' autorité du St-Siège et de notre Evêque. Une copie de cette protestation sera remise au séquestre. 
Ils s’abstiendront ensuite de prendre aucune part aux opérations du séquestre, mais ils noteront par écrit et en détail les objets ou valeurs saisis par l'administrateur-séquestre. Ils devront refuser toute signature au procès-verbal de saisie s'ils le peuvent, ils prendront copie de ce procès-verbal. 
Au cas où les membres du Conseil de Fabrique refuseraient de s’associer aux démarches et à la protestation ci-dessus, MM. les Curés les feront, soit seuls, soit, ce qui serait mieux, assistés de deux témoins. 

4°- La même ligne de conduite pourra être suivie par MM. les Curés en ce qui concerne les menses curiales ou bénéfices-cures. 

5° - non mentionné

6° MM. les Curés, ni d’autres prêtres, ni les anciens fabri​ciens, ni aucun catholique ne peuvent, même en vue d'éviter un plus grand mal, accepter une délégation ou commission de la part de l'administrateur-séquestre. 

II° - Biens ecclésiastiques loués. 







Ceux qui tiennent en location des biens qui sont la propriété des établissements ecclésiastiques, Fabriques, Bénéfices-Cures, séminaires, etc… peuvent continuer leur jouissance de preneur et payer le montant de leur bail à l'administrateur-séquestre, pourvu qu'il y ait pour eux un dommage grave, provenant de quelque cause que ce soit, à dénoncer leur bail. 

III° - Presbytères.










En Savoie, tous les presbytères construits avant 1860 appartiennent aux Fabriques ou aux Bénéfices-Cures ; pour ceux construits après cette date, que chaque curé examine à qui il appartient et au besoin nous en référer. Les curés qui jouissent de presbytères appartenant aux communes, attendront pour en sortir, la mise en demeure par sommation écrite, et alors ils réclameront le délai d'usage dans le pays. Si le presbytère appartient à la Fabrique, il faudra attendre, pour le quitter, une injonction appuyée par la présence de la force publique, sans toutefois aller jusqu'à la résistance matérielle.
On pourra louer les presbytères qui appartiennent aux communes. Il serait plus digne que des tiers les louassent et en offrissent la jouissance au curé. Nous désirons cependant qu'aucun engagement ne soit pris à cet égard avant d'en avoir été informé. Si le presbytère appartient à la Fabrique on ne pourra le louer qu'en cas de vraie nécessité et avec notre permission expresse. Cette nécessité résulterait, en particulier, de la difficulté ou de l'impossibilité, pour le curé, de se loger ailleurs. 
Nous souhaitons que les fidèles trouvent promptement un logement à leur curé, s'il doit quitter le presbytère. On comprendra aisément que, vu la modicité de ses ressources, nous ne puissions maintenir un prêtre dans une paroisse où l'on ne s'inquièterait pas de le loger. 

IV° - Culte.











MM. les Curés continueront à célébrer les offices, à prêcher la parole de Dieu, à administrer les sacrements, à célébrer, en un mot, le culte public, dans leurs églises tant qu'ils ne seront pas empêchés par la violence. Conformément à la décision du Souverain Pontife, ils s'abstiendront de faire aucune déclaration.
MM. les Curés restent seuls chargés désormais de l’administration, non seulement spirituelle, mais temporelle, de leur paroisse. Ils feront sagement de s'aider des conseils de leurs anciens fabriciens, mais à titre individuel et non collectif afin d'éviter qu'il y ait même apparence d'association.

V° - Fondations. 









Nous prions MM. les Curés de nous faire connaître au plus tôt les fondations qui ne pourront être  acquittées, les biens ou les titres donnés ou légués pour ces fondations ayant été mis sous séquestre. Si, ce qui est très peu probable, l'administrateur-séquestre leur remettait les revenus des fondations pieuses, ils sont autorisés à les accepter et à lui en donner quittance ; au cas contraire, ils suspendront l'acquit de ces fondations, mais ils auront soin d'en faire connaître le motif aux fidèles et d'en rejeter la responsabilité sur qui de droit. 

VI° - Archives paroissiales. 









La situation nouvelle faite à l'Eglise ne prive pas MM. les Curés du droit de rester les détenteurs des archives paroissiales. Par la suite, ils garderont avec soin les mandements, et surtout les registres de catholicité, dont l'objet est essentiellement d'ordre religieux, et qui doivent être considérés comme indispensables à l'exercice du culte. 

VII° - Reliques. 










Les reliques sont exclusivement du domaine spirituel. MM. les Curés devront les soustraire au danger de profanation en les plaçant en lieu sûr. Dans le cas où il serait nécessaire de les extraire des reliquaires, il faudrait les enfermer dans un récipient convenable, scellé du sceau de la paroisse ou du curé, avec un procès-verbal portant description de l’opération qui aurait été faite, afin d’assurer l'authenticité et l'identité des reliques. 

VIII° - Revendications.










Des actions en revendication des biens enlevés aux Fabriques par la loi que nous allons subir seront possibles, en certain cas, soit de la part des auteurs des legs ou donations ou de leurs héritiers en ligne directe, lorsque les biens donnés ou légués se trouvent détournés de leur première affectation par une dévolution ou attribution à des établissements autres que les premiers destinataires, soit même de la part des héritiers en ligne collatérale, pour inexécution des charges. MM. les Curés voudront bien se préoccuper des revendications qui pourraient se faire utilement dans leur paroisse ; ils préviendront les héritiers, des donateurs ou fondateurs et consulteront au besoin des hommes de loi.

Nous appelons tout particulièrement notre attention, Messieurs et chers collaborateurs, sur le travail qui se fait un peu partout, pour amener la formation d'associations cultuelles, sous le prétexte de sauver les biens de la Fabrique et d'assurer le service religieux dans la paroisse. Nous vous invitons à rappeler en chaire aux fidèles que le Souverain Pontife et les évêques de France ont condamné ces associa​tions cultuelles ; que le Pape les a interdites et a déclaré « qu'elles ne peuvent absolument pas être formées sans vio​ler les droits sacrés qui tiennent à la vie même de l'Eglise ». Vous leur rappellerez aussi les responsabilités et les peines encourues par ceux qui fonderaient des associations cultuelles, en feraient partie et recevraient la dévolution des biens ecclésiastiques. 

Tous ceux qui forment une association cultuelle ou en font partie commettent un péché grave et sont frappés d'excommunication. Devenus pécheurs publiés par le fait de leur révolte publique et scandaleuse, ils ne pourront plus être admis aux sacrements jusqu’à leur conversion et après réparation du scandale. S’ils meurent dans leur faute, ils seront privés de la sépulture ecclésiastique. Tout prêtre, s’il s’en trouvait d’assez mauvais qui, trahissant ses devoirs, se mettrait au service d’une association cultuelle, perdrait, par le fait même, tous ses pouvoirs. Il serait lui aussi excommunié et schismatique. Enfin tous ceux qui s'empareraient des biens ecclésiastiques ou se les approprieraient par achat, don, ou de quelque manière que ce soit, qu’il s'agisse d’un particulier ou d’une collectivité, comme serait une association cultuelle, doivent savoir qu’ils commettraient une faute grave et encourraient l'excommunication. De plus, comme ils se rendraient coupables d'une injustice, ils seraient tenus à restitution, eux et leurs héritiers après eux. 

Messieurs et chers Collaborateurs, l'épreuve va commencer : 
La persécution va sévir sur l'Eglise de France. Nous verrons les ruines s'accumuler autour de nous, nous aurons à lutter, nous aurons à souffrir. Mais nous connaissons votre esprit de foi ; nous savons combien vous aimez l'Eglise, et avec quelle fidélité, quelle soumission vous resterez unis à vos souffrance, nous souvenant de la parole du Sauveur : « Bienheureux ceux qui souffrent persécution pour la justice ! », nous souvenant aussi de l'exemple des Apôtres et des Saints. 

Nous y irons avec une confiance invincible, car Dieu sera avec nous. Ainsi que le disait notre bien-aimé Pontife Pie X, la cause que nous soutenons est la cause même de Dieu. En même temps, avec le profond sentiment de nos faiblesses, de notre impuissance, recourons à la prière ; demandons à Dieu ce courage, cette vaillance, cet esprit de dévouement et de sacrifice qui ne nous furent jamais plus nécessaires. Exhortez les fidèles à prier avec vous ; à l'occasion particulièrement des fêtes de Noël que nous allons célébrer, demandez-leur de faire monter vers le ciel d'ardentes supplications afin que le bon Dieu jette un regard de miséricorde sur notre malheureux pays et rende bientôt à l'Eglise de France le calme et la paix. 

Vous donnerez connaissance à MM. les Fabriciens des parties de cette circulaire qui les concernent et vous les remercierez en notre nom du dévouement et du zèle qu’ils ont mis à remplir leurs fonctions et à gérer les intérêts matériels de nos paroisses. 
Vous lirez également en chaire cette circulaire.
Nous sommes, Messieurs et chers Collaborateurs, avec le plus affectueux dévouement, votre très humble serviteur. 
ADRIEN, Evêque. St-Jean-de-Maurienne, le 10 décembre 1906. 

A Villargondran

Un énorme chambardement a été ressenti dans tout le pays (dans de nombreuses villes et de nombreux villages il y eut  des affrontements), mais à Villargondran, on ne retrouve qu’une intervention du conseil municipal en date du 10 février 1907 :

Il est donné lecture
 des documents relatifs à l’attribution de la jouissance des édifices affectés à l’exercice du culte et au logement des prêtres, entre autres de la circulaire ministérielle du 3 février 1907.




Après avoir délibéré, décide :

1° de laisser l’église et les meubles ou objets la garnissant gratuitement à la disposition du ministre du culte et du public.

2° en ce qui concerne le presbytère : 
Considérant que son état de vétusté, des situations et son éloignement des lieux locaux où se trouve la principale industrie communale ne permettent pas de le louer d’une façon avantageuse. 
Que les locaux disponibles au chef-lieu se louent donc difficilement. 
Dit qu’il sera loué ainsi que le bout de jardin attenant  au curé du dit lieu, s’il en fait la demande pour le prix de location annuel de quarante francs et charge M le Maire de conclure à cet effet le bail nécessaire.

L’ÉGLISE
La première église

Il n’a pas été trouvé de trace de l’origine de la première église construite à Villargondran.

Antoine Reymond
, curé de Villargondran en 1766, dit, dans un Etat des biens fonds et de tout ce qui re​garde la cure de Villargondran, que, d’après la tradi​tion, l’église paroissiale [sous le vocable de saint Alban] a été bâtie par St Gontran, roi de Bourgogne.  

Cette église, ou une autre qui lui aurait succédé, fut incendiée vers le milieu du siècle dernier [XVIIIe siècle]. Le curé, Jean-Pierre Didier, a intercalé dans les registres pa​roissiaux une note relative à cet événement. Le feu, dit-il, a éclaté dans l’église même, pendant la nuit du 15 au 16 mai 1759, sans qu’on ait pu savoir où ni comment. Tout ce qui s’est trouvé dans l’église : ciboi​re, ostensoir, croix, chandeliers, linges, bannières, etc., a été détruit par les flammes, de même que les deux plus grosses cloches que l’on trouva fondues au bas du clocher. Depuis ce jour jusqu’à la fête de St Simon (28 octobre) on fit les offices paroissiaux dans la chapelle de Rieubel, et ensuite, jusqu’à la veille de Noël de l’année suivante 1760, dans les chambres des frères et cousins Papoz, contiguës au cimetière. Le 20 novembre 1763 Mgr de Martiniana consacra l’église et ses trois autels. « Il est à noter, dit le curé, que ce jour​ là il faisait très mauvais temps, qu’il y avait un pied de neige sur la chapelle qu’on avait préparée au-devant de la confrérie, et qu’il a fait pendant huit jours un froid très rigoureux. » […]
M. de Rapin, dans son journal, parle aussi de l’incendie de l’église de Villargondran. Il dit que l’on sauva deux cloches, la seconde et la troisième, que l’on put conserver une grande partie des murs du clo​cher et de l’église ainsi que la voûte du chœur, et que la bénédiction de la première pierre de la partie de l’é​glise qu’il fallut reconstruire eut lieu le 19 mai 1760. Il ajoute, que le curé, étant allé à Turin au mois de juin 1759, avait obtenu du roi 1600 livres pour aider à la dépense. […]
Un agrandissement avait déjà été jugé nécessaire à cette époque, et l’on ajouta à l’ancien édifice deux cha​pelles latérales. L’accroissement de la population, amené par l’exploitation des carrières d’ardoises, ren​dit cet agrandissement insuffisant. L’église était d’ail​leurs excessivement humide. C’est peut-être pour cette dernière raison que l’on abandonna l’avis, d’abord émis par Mgr Vibert, d’un agrandissement du côté du chœur.
L’ancienne église était située à quelques pas au-des​sus de l’église actuelle, du côté du midi. Elle a été entièrement rasée et sur l’emplacement qu’elle occu​pait on a érigé, comme souvenir, une colonne en pierre surmontée d’une croix en fonte dorée. 

Cette croix était située sur l’emplacement  actuel de la Place des Anciens Combattants, elle fut démolie en 1960, remplacée par une cabine téléphonique puis par la fontaine transférée du Bourneau.
La nouvelle église

On envisagea la construction d’une nouvelle église, dilemme important pour le conseil municipal qui projetait la construction d’une Mairie-école, qui semblait plus urgente !

C'est en 1861 que la population réclame l'agrandissement de l'église : on trouve dans les archives communales une requête où il est mentionné que « l'église paroissiale de la commune est trop ​petite en raison de la population actuelle, que par conséquent il ​est de toute nécessité de pourvoir à son agrandissement ». 

Dans la séance du conseil municipal du 22 décembre 1861, une délibération est prise afin de construire en même temps​ l'église et l’école-mairie.  On peut lire dans cette délibération : 

L'urgente ​nécessité
 d'agrandir l'église qui est absolument trop petite en ​raison de la population toujours croissante (477 habitants), que​ déjà même plusieurs cas de malaise se sont manifestés pendant les​ saints offices dans les moments des grandes chaleurs, que d'un​ autre côté les bois de charpente sont en mauvais état [...], que le​ couvert menace ruine [...]. Le conseil municipal demande à Mr le Préfet de vouloir bien sanctionner de son autorité la présente délibération, d'intervenir auprès de S.E. Monsieur le Ministre des travaux publics pour qu'il plaise à celui-ci d'accorder à la commune la subvention nécessaire [...] il est plein de confiance dans la ​sollicitude paternelle de l'empereur, il ose espérer une réponse favorable [...]. 
En 1862, nouvelle délibération du conseil municipal :

 Approbation du devis114 et des plans de l’agrandissement de l’église dressés par l’architecte diocésain, et de faire une proposition raisonnable d’achat d’un terrain sur lequel il y a une cave et une chambre au-dessus aux deux propriétaires, Jean Baptiste Ancelin et Claudine Ancelin Vve Pasquier, et dans le cas où ces propriétaires ne voudraient pas consentir à signer une promesse de vente, il serait dans la nécessité de les faire exproprier. Le conseil municipal vote l’autorisation de l’adjudication des travaux qui s’élèvent à 15.330 fr, et dont le financement sera réalisé par des fonds pris sur l’excédent budgétaire, une coupe de bois, un emprunt, les souscriptions volontaires, et prestations volontaires en nature. 
C’est en février 1863 que le maire adresse au Sous-Préfet une demande d’autorisation de faire procéder à l’adjudication des travaux de construction de l’agrandissement de l’église. Le 10 avril, réponse du Sous-Préfet qui confirme le bien-fondé de la demande de construction (et non d’agrandissement) d’une église au chef-lieu :

Le projet d’agrandissement114 de l’église de Villargondran ne satisfait ni la population du lieu, ni l’autorité ecclésiastique et l’on regrettait que cette œuvre de restauration fut évaluée au si fort prix de 24.000 fr y compris l’achat de terrains, sans assurer aux fidèles assez d’espace dans l’église.
Le 10 avril 1863, on trouve un courrier du Sous-Préfet au préfet de la Savoie :  

Le maire ne cessant de me représenter114 cet état de choses, je me rendis à Villargondran et après examen des lieux, je ne pus que m’associer à sa manière de voir, et à celle des principaux propriétaires des lieux, qui optaient pour la construction d’une nouvelle église.

Je les engageais dès lors à s’assembler en conseil communal pour prendre les délibérations opportunes. Cette commune se trouve maintenant dans une situation financière des plus avantageuses car, grâce au zèle intelligent, à la fermeté de son maire, elle est parvenue à louer des carrières d’ardoises au prix de 2.800 fr. Dans quelques années, il est bien probable qu’à l’échéance d’anciens baux, d’autres carrières pourront porter ses revenus à près de 4.000 fr.

Une maison d’école et de mairie est aujourd’hui en construction à Villargondran, un nouvel édifice pour le culte contribuerait à l’embellissement, à l’assainissement de cette commune qui est en bonne voie de progrès.

Le village chef-lieu de Villargondran n’est pas sur une grande voie de communication, rien ne recommande une architecture riche et recherchée pour l’église. La solidité, une suffisante ampleur de l’édifice tant sous le rapport hygiénique que pour la facilité et la décence des cérémonies religieuses sont, il me semble, les conditions essentielles de l’église d’une commune écartée.
Le conseil communal,  dans sa séance du 2 avril 1863, a donc rejeté le projet Duverney (agrandissement de l’ancienne église)  et demande qu’il soit procédé à l’étude de la construction d’une nouvelle église. En août 1863 :

Le conseil municipal114, considérant que l’architecte Mr Duverney ne s’est point conformé dans la rédaction de son projet, au programme qui lui avait été assigné, qui, si on restaurait l’église suivant le devis présenté, on la rendrait insalubre, les soubassements reposant sur un terrain très humide et difficile à assainir complétement, vu que l’église actuelle se trouve déjà d’un mètre enterrée, et que d’après le devis, il faudrait la descendre de 90 centimètres encore. 
Considérant d’ailleurs que cette restauration n’atteindrait pas le but qu’on se propose, qu’en effet l’établissement de la nef latérale serait disgracieux, et ne permettrait qu’à un petit nombre de fidèles de pouvoir porter leur regard sur le maître autel, que de plus les piliers et les murs conservés ne seraient pas assez solides pour supporter le poids de la nouvelle construction.

Considérant qu’en l’état le recours à un emprunt est nécessaire. Papoz Alexis feu Michel présent à l’assemblée offre de prêter à la commune le capital qui lui manque au taux légal de 5 % l’an, que cette offre est avantageuse puisque le capital pourra être versé en temps utile. 

Le conseil décide à l’unanimité de ne pas accepter le projet de reconstruction présenté par Duverney, que l’architecte devra présenter un projet de construction neuve n’excédant pas 30.000 fr et autorise l’emprunt de 6.000 fr. 

Le 2 octobre 1864, le conseil municipal approuve le nouveau plan et devis de la nouvelle église et demande l’autorisation de faire exécuter immédiatement l’appel d’offre pour la réalisation des travaux :

Pour subvenir au payement114 de la dépense s’élevant à 42 530 fr, y compris l’acquisition de l’emplacement, le conseil propose d’y affecter les ressources suivantes : 
· Prélèvements sur les fonds disponibles (budget) : 7.700 fr, 

· Fonds réservoir pour la dépense [pas de somme],
· Coupe de bois à fournir par la commune à l’entrepreneur : 1.680 fr, 

· Emprunt de 20.000 fr sur 18 ans,

· Vieux matériaux à reprendre en compte par l’entrepreneur : (environ) 2.320 fr,

· Total 31.700 fr.

Ces ressources étant insuffisantes pour couvrir la dépense votée, le conseil sollicite une subvention de 10.830 f sur les fonds de l’Etat pour en compléter les moyens de paiement.

En avril 1866, la mairie obtient une subvention de 5 000 fr de l’État, et pour combler le déficit, le conseil propose le produit de la vente d’exploitation d’une propriété communale située aux Resses et occupée par des forains, des terrains communaux de vignes et propriétés qui seront mis en vente après expertise préalable. Cette vente est proposée le 20 janvier 1867, et le maire obtient du conseil municipal l’autorisation d’accepter M. Chaix, géomètre, comme expert pour fixer les conditions dans lesquelles doit être faite la dite vente, expertiser les propriétés ci-dessus.  
Dans l’automne de la même année, il est demandé l’autorisation de prendre dans la forêt de Villargondran la quantité de bois nécessaire à la construction de l’église, soit soixante-seize mètres cubes de bois de sapin et cinq mètres cubes de mélèze dont l’adjudication est prononcée le 22 septembre, M. Ribatto père est nommé entrepreneur de cette coupe de bois.

En avril 1866, le maire expose au conseil la nécessité de construire un mur de soutènement le long de la partie nord du terrain acquis par la commune pour l’emplacement de la nouvelle église, et propose de couvrir la dépense au moyen du rabais de l’adjudication de la construction de l’église.
Il faudra attendre début 1867 pour trouver les promesses de vente ​de terrains pour la construction de l'église, et le mois d’octobre pour ​le début de la construction, dont l'adjudication eut​ lieu le 22 septembre.

Des modifications sont apportées en début d’année 1868 : la surélévation des fondations de 60 cm, qui s’avère nécessaire à cause de l’humidité. La construction d’une porte extérieure pour la sacristie a été envisagée :

Le maire114 propose au conseil de faire pratiquer une porte d’entrée à l’extérieur de la sacristie de la nouvelle église pour l’entrée spéciale de M. le curé, sur la demande de ce dernier, mais après avoir délibéré et unanimement le conseil est d’avis qu’il n’y ait pas d’entrée extérieure à la nouvelle sacristie.

Le conseil est d’avis qu’il soit délivré la quantité de six mètres de bois de sapin à M. Ribatto pour la construction de la nouvelle église.

En automne de la même année le conseil, après avoir délibéré, autorise le maire à contracter auprès de la Caisse des dépôts et consignations la somme de 14 140 fr et s’engage à payer les intérêts au taux de 5 % au lieu de 4,5 % pour le paiement en retard. 

Le devis pour les vitraux est présenté en septembre 1869, le conseil municipal après avoir examiné les pièces et délibéré, déclare approuver le dit devis aux conditions suivantes :

 1° Que le dit Gubiano et Roy peintre verrier fourniront des vitraux avec personnages de grandeur de un mètre quatre-vingts cm au moins aux trois croisées du chœur et garni en grisailles riches.

 2° En supplément de ce qui est porté dans le devis ils feront cinq bustes de saints en médaillons dont trois dans les croisées de la façade et deux dans celles des chapelles et faire dans ces dernières croisées une grisaille riche apportée aux médaillons  et  celles de la façade.  

 3° De fournir des grillages à toutes les croisées et de poser les vitraux aussi bien que les grillages et le tout sera soumis à la réception d’œuvre de M. l’architecte. Le tout sera exécuté suivant le devis excepté le supplément ci-dessus.

Le conseil propose d’y affecter les ressources ci-après : prélèvement sur les fonds disponibles (excédant des budgets 1.317 fr.), subvention de la fabrique votée par délibération du conseil le 12 courant  1.000 fr, prévu au devis de la construction de l’église en rabais de l’adjudication 744 fr, soit un total de  3.061 fr.  

En septembre 1869, le conseil autorise de régler le mémoire relevant la somme de 78 fr 50 présenté par Charles Félix Rollet, entrepreneur, pour le transport des mélèzes de la commune d’Albiez-le-Jeune à Villargondran pour la construction du beffroi de l’église. Mais il suspend le règlement des mandats suite au ralentissement des travaux. Le maire attire l’attention du conseil sur l’état déplorable et le ralentissement des travaux de la nouvelle église, il expose :

Qu’aux termes114 du cahier des charges, les travaux devraient être entièrement terminés 18 mois après « de la mise la main à l’œuvre », à moins d’être passible de la part de l’entrepreneur de 10 fr pour chaque jour de retard. Les 18 mois sont écoulés et au-delà puisque l’entrepreneur a commencé les travaux dans le courant du mois de mars 1867, ce dernier loin d’activer les travaux en voyant approcher le terme du délai, les a au contraire négligés pendant toute la belle saison. 

Pour les travaux, il n’y a occupé que cinq à six ouvriers qui n’y travaillaient pas même continuellement, car l’entrepreneur les employaient la moitié du temps à d’autres entreprises. Il faisait  cela disait-il pour narguer la commune, mais en voulant narguer la commune, outre le retard, la solidité des travaux a été compromise, car le couronnement du clocher et le crépissage des murs de la sacristie ont été faits quasi dans la saison avancée et quand déjà le mortier gelait ; il expose en outre que le clocher n’étant pas fini de couvrir, la  fabrique qui s’est chargée du beffroi et qui a déjà donné l’entreprise ne peut pas le faire monter pour y placer les cloches, ce qui serait cependant d’une grande nécessité, car en cas d’incendie la commune serait exposée à de graves malheurs faute de l’avertissement des cloches.

Il donne connaissance ensuite de l’état des acomptes faits à l’entrepreneur et il en résulte que sur les dépenses totales de 35.900 fr l’entrepreneur a déjà reçu 27.000 fr, il ne reste par conséquent plus que 8.900 fr pour la garantie des travaux encore à faire et pour la garantie de la bonne exécution de l’ensemble.

Par ces motifs, le conseil délibère à l’unanimité de ne plus délivrer aucun montant à l’entrepreneur jusqu'à la réception d’œuvre. Un courrier est adressé à M le Préfet « de vouloir bien faire part à l’architecte et à l’entrepreneur du mécontentement de l’administration communale, d’ordonner des mesures énergiques pour le prompt achèvement des travaux, et de vouloir bien nous autoriser à monter le beffroi  en cas d’opposition de l’entrepreneur.

En janvier 1871 :

Le maire soumet à l’assemblée114 le décompte des travaux exécutés par Ribatto pour la construction de l’église en cette commune, et l’invite à approuver ce document. Le conseil après examen approuve dans son ensemble le décompte des travaux. Il observe seulement que la somme portée pour le déblai de boues occasionnées par l’eau des fondations est beaucoup exagérée, et il fixe à 40 le nombre maximum de journées de manœuvre que peut avoir occasionné cet éboulement qui d’ailleurs ne s’est produit que sur quelques parties du périmètre des fondations.  

Cette affaire avec l’entrepreneur Ribatto était loin d’être terminée, puisqu’en juin 1871 :

Sous la présidence de M. le maire114, M. le président exhibe à l’assemblée la convention intervenue entre M. le maire assisté de M. l’adjoint et Ribatto entrepreneur au sujet des réclamations présentées par le dit Ribatto  s’élevant à la somme de 1.639 fr 80 ct et l’invite à approuver cette convention  afin de trancher toute question avec Ribatto et d’entrer en possession de l’église immédiatement. 

Le conseil après avoir pris connaissance de la convention stipulée ci-dessus, approuve intégralement le décompte général des travaux de construction s’élevant à la sommer de 43.283 fr 86 ct, allocation de la somme de 825 fr pour le motif stipulé ci-dessus. Total général 44.103 fr 86.

Le conseil abandonne également à l’entrepreneur les bois non utilisés dont il est porté mention dans la construction et qui se trouvent à l’Amoudon. En compensation de cette approbation et l’abandon fait à l’entrepreneur, M. Ribatto remettra les clefs de l’église à M. le maire pour que la commune puisse prendre possession immédiatement de l’église. 

La commune a donc pris possession de l’église, mais « l’affaire » Ribatto n’était pas terminée pour autant. En février 1872 le maire soumet à l’assemblée la demande du sieur Ribatto, entrepreneur de travaux publics, demandant à ce que la commune lui paye les intérêts de la somme lui restant due pour les travaux de construction de l’église dont la réception d’œuvre définitive a été faite le 17 janvier 1872 et l’invite à délibérer sur l’objet de cette demande. 

Le conseil114, considérant que les finances de la commune ne lui permettent pas de se libérer immédiatement envers M. Ribatto des sommes lui restant dues pour la construction de l’église qui s’élève selon le décompte à la somme de 8.244 f  73, le conseil accepte la proposition de M. Ribatto et consent à lui payer les intérêts du capital lui restant dû à partir du jour de la réception d’œuvre définitive jusqu’au final du paiement.

C’est du gothique
 assez bon et, quand elle aura reçu les autels et l’ornementation qui lui manquent encore, l’église de Villargondran sera une des plus belles du diocèse ; comme style elle vaut mieux que la plupart de celles qui ont été construites depuis quarante ans.
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L’église et le monument aux morts

L’église vue par Mme Rosine Perrier

Seule Mme Rosine Perrier, une fille du pays, pouvait livrer ces quelques lignes concernant l’église de Villargondran :
Selon la même tradi​tion locale
 c’est le roi GONTRAN qui la fit bâtir sur la place actuelle appelée “Place du Combattant”. Mais elle brûla vers le milieu du XVIIIe siècle. En souvenir, fut élevée sur un socle de pierre, une croix de fonte dorée. Le 19 mai 1760, sur son emplacement actuel, alors occupé par la Mairie ou Confrérie, était posée la première pierre de la nouvelle église. Elle fut par la suite, agrandie, restaurée, embellie de chapelles latérales, d’autels sculptés et de vitraux.

Elle nous attend, comme un phare dans la nuit, quand on découvre de loin sa lumière, en remontant la vallée. II est vrai que, du haut de son promontoire, où veillait, jadis, le château de La Garde, le village apparaît comme un navire ancré, avec le mât de son clocher, et l’église, comme une figure de proue.

Combien de joies, de peines, les heures de son cadran ont-elles rythmées, au cours des siècles, avec la voix de l’Angé​lus comme une prière pour conjurer la nuit, par les sombres matins d’hiver, ou message de paix dans la lumière des moissons, et par les tièdes crépuscules, dernier écho pour rappeler le temps aux attardés vers les prés lointains et la forêt.

Il n’est plus de blés mûrs, de bois coupé, de foin fauché, ni de processions de mai, sous la neige rose et blanche, de tant de pommiers, d’amandiers, de ceri​siers en fleur. Tout au long des rues, les murs ne sont plus couverts de feuillages, de bouquets de narcisses et de lilas, pour embaumer le passage solennel de la « Fête Dieu » dans un envol de pétales et l’éclat d’or de l’encensoir.

Ainsi va la vie, on ne refait pas le passé. D’une autre façon, le village continue, avec ses nouvelles façades blanches, et leur beau front de bois poli, avec la gaieté de nouveaux visages d’enfants.

Mais toujours l’église demeure le fidèle accueil où s’allient dans la Foi, et la même ferveur, oubliant un moment ce qui divise, les familles, les voisins pour un adieu au parent, à l’ami qui s’en va, ou pour fêter, dans l’allégresse, l’union de ceux qui préparent l’avenir.

Car elle est bien un symbole de ces précieuses valeurs sans lesquelles il n’est pas d’espoir. Détruite, reconstruite, meurtrie comme en ce jour de septembre, alors que se libérait la Maurienne, un obus transperçait son chœur, et qu’ébranlé par le choc, le clocher lançait à toute volée sa grande voix tandis qu’à ses pieds mourait, seul, si loin de sa patrie, Nicolai, le dernier défenseur du village.

Parce qu’elle est la gardienne, le témoin d’un passé, d’un présent qui se projette dans l’avenir, l’église, de nouveau, s’est habillée de printemps, redevenue si claire, avec toujours, à son vitrail de lumière, le Saint Protecteur Gontran, tenant dans sa cape de pourpre, son épée symbolique, et sa voûte, couleur de ciel comme dans les grandes cathédrales, où mon enfance, jadis, découvrait avec ravissement, les étoiles dorées... il est des souvenirs que l’on ne peut oublier. 
Consécration de l’église

On retrouve, dans le récit d’une visite pastorale du 17 mai 1872, la consécration de l’église.
Mr le Maire114 avec une partie du Conseil municipal s’était transporté jusqu’au seuil du territoire pour nous présenter ses félicitations respectueuses, et celles de ses administrés. Sur la route que nous parcourons en divers endroits, les habitants, pour manifester leur pieuse allégresse avaient semé des fleurs, et dressé des arcs de triomphe. Toute la paroisse rangée en ordre de procession nous attendait  vers un oratoire formé de tentures et de feuillages, à l’entrée du hameau de l’église, elle  était conduite par le Rd curé, en chape, Rd Perret, chanoine de notre cathédrale, supérieur de notre grand séminaire et de Rd Père Henry de l’ordre de St Dominique, ces deux derniers étaient venus prendre part aux travaux multiples qui précèdent de si grandes fonctions. Vu l’heure avancée et les fatigues du trajet, nous allâmes directement à l’église où nous fîmes examiner les enfants des deux sexes qui devaient nous être présentés pour la confirmation, et toutes les réponses nous ont  pleinement satisfait.

Ensuite, notre premier soin fut de faire transporter les reliques des Saints martyrs dans le lieu préparé pour les recevoir. Nous les avions préalablement placées dans une boîte en étain. De sept centimètres de largeur sur quatre d’épaisseur, avec l’attestation authentique, telle que l’ordonne le pontificat romain. Cette boîte, nous l’avions enveloppée d’une chevillière blanche et revêtue de notre sceau épiscopal imprimé sur une cire rouge. Les reliques qui ont été déposées dans le tombeau de l’autel se composent de quelques parcelles d’ossements de Ste Thauste et de Ste Constance.

Ste Constance (décédée en 1300) est née en 1247. Elle épousa en 1262 Pierre III d’Aragon, fils de Jacques 1er, roi d’Aragon de 1276 à 1285. Elle eut six enfants dont sainte Elisabeth du Portugal. Veuve, elle fut régente, mais se consacra aux bonnes œuvres.

Aujourd’hui après la célébration de la sainte messe, nous avons accompagné l’auguste et imposante cérémonie de la consécration de l’église et de l’autel, suivant exactement ce qui est prescrit par le pontificat romain. Nous étions alors assistés des ecclésiastiques ci-dessus nommés ainsi que des Rds Joseph Albrieux, chanoine, notre vicaire général, Rambaud, professeur de philosophie à notre petit séminaire, Ginet recteur de St-Martin-d’Arc, Dompnier, recteur d’Albiez-le-Jeune, Magnin recteur de St-Julien et Buisson, vicaire au même lieu.

Une messe solennelle fut ensuite chantée par Rd Perret chanoine, ensuite nous venons d’administrer la confirmation à 51 jeunes garçons et jeunes filles. Enfin nous avons donné à la paroisse nos avis pastoraux, et terminé cette grande journée par la bénédiction du très St Sacrement.

La nouvelle église de Villargondran construite dans le style gothique, forme une croix latine. Sa structure élégante et correcte présente un ensemble harmonieux. Elle possède déjà des vitraux d’une très bonne facture, une chaire, une table de communion et un confessionnal. Ainsi se trouvent couronnés les efforts et récompensés les sacrifices des habitants de cette paroisse. Ce temple saint, maison de Dieu, deviendra pour eux une source d’abondantes bénédictions.

Les cloches

Chaque paroisse possédait une ou plusieurs cloches, souvent fon​dues sur place, qui portaient un prénom, la plupart du temps fémi​nin. Elles avaient tellement d’importance autrefois que, lors de la sup​pression du culte en 1793-1795, on a pu dire, peut-être malicieusement, que les paroissiens regrettaient davantage le silence de leurs cloches que la disparition de leurs curés.
C’est que ces dames de bronze avaient un rôle primordial. Haut placées dans le clocher, elles devaient être entendues sur tout le terri​toire de la paroisse. Elles sonnaient les baptêmes, les mariages, les offices religieux, elles prévenaient lorsqu’il y avait une entrée en ago​nie, annonçaient la mort et les obsèques. La sonnerie de l’Angélus per​mettait à chacun, en interrompant un instant son ouvrage, de se sou​venir qu’il était chrétien et de louer le Seigneur. C’était aussi une indication de temps pour le partage de la journée, et chacun alors se hâtait, soit de terminer son travail, soit de revenir à la maison. Les cloches convoquaient aux assemblées communales, qui avaient alors lieu dans le presbytère s’il était suffisamment grand, sinon dans l’église.

Elles pouvaient aussi annoncer une victoire, un Te Deum, une fête, une naissance royale (en ville c’étaient des coups de canon), mais aussi l’arrivée d’une tempête, un incendie, une inondation, la guerre, des émeutes. La cloche pouvait servir de guide aux voyageurs égarés dans la neige ou la tourmente, elle permettait de trouver dans la nuit la direction que l’on voulait prendre.

Supprimer la sonnerie des cloches c’est comme de nos jours être privé en même temps de montre, pendule, radio et télévision.

Souvenons-nous aussi que chaque cloche est due à la participa​tion financière de tous et qu’à moins d’être sur le point d’accoucher ou à l’article de la mort, aucun de nos aïeux, aucune de nos aïeules n’aurait manqué cette grande fête paroissiale et populaire qu’étaient le baptême, la bénédiction et l’inauguration de la cloche de leur église.

Il a été mentionné que deux cloches avaient pu être sauvées lors de l’incendie qui ravagea l’église en mai 1759. C’est probablement ces deux cloches que la commune désire faire réparer. Une délibération du 22 février 1855 indique que le conseil municipal a pris contact avec la maison Paccard pour la refonte de deux cloches. La maison Paccard :

Promet, s’engage et s’oblige114 de faire et parfaire pour le compte de la dite commune de Villargondran, dans le terme de 2 mois à dater du jour de l’autorisation des présentes, et suivant toutes les règles de l’art, deux cloches en métal de première qualité, l’une pesant quatre cent kg, et l’autre du poids de trois cent kg avec garantie provenant de son fait pendant deux années. Les dites deux cloches seront transportées aux frais dudit sieur Paccard à la ville de St Jean-de-Maurienne et y compris l’allée et le retour où les dits sieurs administrateurs s’obligent aussi de faire le transport des deux vieilles cloches cassées. La somme à payer par la commune sera d’environ quinze cent vingt livres neuves, et sera en deux paiements égaux.
LE CIMETIÈRE
L’ancien cimetière

A Villargondran, seuls les anciens se souviennent de l’ancien cimetière, situé derrière l’église, avec le monument aux morts qui lui se trouvait devant l’entrée principale de l’église.
Le cimetière
 désigne tout terrain public et sacré où, après une cérémonie, l’on enterre les morts […] dans des tombes individuelles ou lignagères où leur souvenir est généralement signalé par un monument, des symboles ou des inscriptions. 
Le culte des morts est considéré comme caractéristique de l'espèce humaine. La mise en terre des morts en des lieux dédiés est apparue très tôt dans la préhistoire, bien avant l'invention de l'écriture, avec des constructions particulières (tumulus, nécropole) pour les chefs ou les personnalités religieuses, souvent enterrés avec nombre d'objets symboliques (dont symboles de richesse). 
Avec le développement du christianisme, les cimetières étaient gérés par les paroisses. La plupart des cimetières étaient et restent encore souvent implantés à proximité immédiate de l’église, ils sont considérés comme une terre sacrée. De ce fait, les personnes excommuniées (selon les époques : les suicidés, les comédiens) n'avaient pas le droit d'être enterrés dans le cimetière : leur corps était enterré sans cérémonie religieuse aux portes de la ville, dans une fosse commune.

Dans les pays occidentaux117, depuis le début du XIXe siècle, les cimetières sont divisés en concessions cadastrées […] auxquelles on accède par des allées. Chacune est louée ou vendue à une personne ou à une famille, qui peut y construire une tombe ou un caveau. Une concession dite « à perpétuité » pouvait être donnée ou vendue à une famille, mais la perpétuité devient rare en raison du manque de place dans et autour des villes. […]
Les fosses communes, longtemps le lot des morts sans famille et des indigents, sont maintenant réservées aux personnes non identifiées, tuées lors de catastrophes ou d’épidémies importantes. 
Selon les cultures et les époques, les cimetières, comme les tombes d’ailleurs, sont plus ou moins monumentalisés et sacralisés. Le culte catholique est caractérisé par des tombes de pierre, imposantes et ornées de symboles parfois complexes. […] Le jour des Morts est la commémoration des fidèles défunts et est marquée le 2 novembre. Ce jour-là – ou la veille, la Toussaint [fête des saints qui ont marqué l’histoire chrétienne] – on dépose sur les tombes des fleurs en plastique, en céramique ou peintes sur les émaux ou des fleurs naturelles. […]
L'inhumation] fait l'objet en France d'une réglementation très précise. […]
De nos jours, et sous la pression foncière, on cherche à récupérer l'espace utilisé en centre-ville par certains cimetières, et à déplacer vers l'extérieur des villes ces lieux de recueillement et de souvenir. D'autres pratiques funéraires comme la crémation se présentent comme permettant de réduire l'emprise au sol (sur 10 m² on loge quatre à six cercueils, contre 200 urnes), mais en termes d'empreinte écologique le bilan de la crémation peut être réévalué. 

Le nouveau cimetière de Villargondran

En juin 1933, la commune veut profiter de l’opportunité de la vente d’un terrain pour acquérir une parcelle pouvant servir de cimetière. Le conseil municipal rappelle : 

Le cimetière actuel
 qui se trouve à côté de l’église est dans un état défectueux et trop près des habitations et propose l’acquisition de la propriété des héritiers d’Exartier Théophile situé au lieu-dit « la Garde » qui doit se mettre en vente sous peu et dont la superficie est largement suffisante pour cet effet, et l’emplacement convenable. 
En décembre, le conseil municipal décide d’acquérir cette parcelle « occasion exceptionnelle par la grandeur et l’emplacement d’un nouveau cimetière. Le montant de l’achat pourrait être couvert par un emprunt aux particuliers, en attendant la vente d’une coupe de bois qui doit être vendue l’automne prochain ».  

L’acquisition du terrain a été effectuée, mais l’aménagement du cimetière a été reporté plusieurs fois. Puis il y a eu la guerre et la destruction du village. On retrouve trace de ce cimetière dans une délibération du 12 décembre 1944 : « la construction du nouveau cimetière ne peut être envisagée à l’heure actuelle ».

Enfin l’adjudication des travaux a lieu le 14 septembre 1951, et le conseil municipal décide de confier les travaux à l’entreprise Charles Valloire qui a fait les conditions les plus avantageuses. En 1952 il procède au nivellement des terrains et à la création des allées.

C’est en 1953 que le « vieux » cimetière fut désaffecté, et le transfert des tombes effectué.

LES CHAPELLES  
La chapelle des Resses
La chapelle des Resses est plus ancienne que la chapelle St-Roch (Rieubel) : 

Elle remonterait
, d'après la tradition, au moins au XVIe siècle. On la​ désigne sous divers vocables : Notre-Dame-du-Charmaix, Notre Dame ​de Pitié, etc. Le premier est le vrai, car le curé Antoine ​Reymond, dans l'écrit que j'ai cité, l'appelle de ce nom. Il​ ajoute qu'elle n'a ni maintenance ni fondation. En fait de documents, je n'ai trouvé qu'une convention passée pour sa ​reconstruction en 1835. Comme l'on a inséré dans le même acte des réparations au presbytère, il n'est pas possible de savoir ​combien la chapelle a coûté. Des réparations ont encore été ​faites en 1878 et on a pu alors, au moyen de souscriptions, ​acheter une cloche et le mobilier nécessaire.
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Les Resses du Milieu et la chapelle au premier plan

De quand date cette chapelle ? A qui était-elle dédiée ? Aucun document ne permet de le dire. A l’intérieur, au-dessus de l’autel, un grand tableau représente d’un côté saint Antoine, ermite, de l’autre sainte Agathe. Au-dessous, une modeste statue de Notre-Dame-de-Lourdes est disposée sur un gradin. Sur le côté droit, la statue de sainte Barbe patronne des mineurs est fixée au mur ; du côté gauche, c’est celle de saint Étienne, patron des Ardoisiers. Sur la façade et datant probablement de son dernier ravalement, une inscription, dictée sans doute par une personne pieuse du village, indique « N.D. du Charmaix, priez pour nous ». Il faut dire que les gens de Villargondran, et surtout ceux des Resses, ont toujours eu une grande dévotion pour la Vierge Noire du Charmaix et, chaque année, le 8 septembre pour la fête de la Nativité, ils s’y rendaient en pèlerinage et y passaient la nuit entière.

Construite en bordure du grand chemin Saint-Jean–Valloire–Le Galibier par Montricher et Albanne, la chapelle des Resses était une sorte de relais spirituel pour les voyageurs. De plus, située en face de la montagne escarpée et remplie d’éboulis où, en temps de dégel ou de grand orage, des ruisseaux dévalent soudain et des rochers s’écroulent, elle était comme un rempart pour les habitants.
Placée au départ du chemin de Montissot, elle donnait con​fiance à ceux qui, par nécessité, s’en allaient sur les chemins scabreux à travers les éboulis, au foin l’été et au bois l’automne, sans parler des ouvriers qui montaient pour exploiter les carrières d’ardoises. Soulignons aussi que, chaque année, les mineurs étaient fidèles à venir y fêter sainte Barbe, le 4 décembre, comme d’ailleurs les ardoisiers, le 26 décembre, venaient y fêter leur patron saint Étienne.

Cette chapelle s’animait fréquemment au cours de l’année. Une messe y était célébrée chaque semaine. Elle se remplissait tous les soirs de mai. Après le « chapelet » et la « grande prière », elle retentissait des cantiques traditionnels en l’honneur de la Sainte Vierge. Cet hommage à la « maman du Ciel » remettait du courage au cœur des habitants habitués à une vie dure. Une fois par an, elle accueillait la procession des Rogations qui, de bon matin, partait de l’église au chant des Litanies des Saints.

Ses petites fenêtres, toujours ouvertes, permettaient aux passants de venir jeter vers la Vierge Marie parfois un cri de détresse, d’autres fois, un simple bonjour amical et confiant. Qui dira les confidences qu’elle a reçues au cours des âges dans les moments tragiques... Guerre de 1870, guerre de 14-18, guerre de 39-45 avec l’occupation allemande et l’incendie du village.
La chapelle est partie au matin du 15 juin 1957, mêlant ses décombres à ceux des autres maisons. Elle a voulu partager le sort de ceux qu’elle avait si souvent protégés. Il n’en reste rien, sinon la cloche que l’eau a abandonnée dans les pierres et le sable. Elle fut retrouvée par Jean Excoffier qui l’a gardée précieusement comme une relique, dans l’espoir qu’un jour on la reverrait dans un petit clocher. 
La chapelle de Rieubel 

La chapelle de Rieubel est connue sous le double vocable de Saint Roch et Saint Sébastien.
Saint Roch : Né à Montpellier vers 1295, mort vers 1327. Il se voua au soulagement des pestiférés. On l’invoque contre les maladies contagieuses. On le fête le 16 août.

Saint Sébastien : Officier romain né à Narbonne, martyrisé à Rome au IIIe siècle, patron des archers. On le fête le 20 janvier.

Saint Sébastien naît aux alentours de 260 à Narbonne. Devenu adulte, il se rend à Rome alors qu'éclate la neuvième persécution envers les chrétiens. Il s'engage dans l'armée afin d'être libre de ses mouvements et de venir ainsi en aide aux chrétiens martyrisés. L'empereur Dioclétien le nomme capitaine de la garde Prétorienne. Apprenant qu’il est chrétien, Dioclétien tente de le persuader d'abjurer sa foi en 288. Sébastien refuse. Dioclétien ordonne aux archers Mauritaniens de le mettre à mort. Sébastien, lié à un arbre et atteint de plusieurs flèches, est laissé pour mort. Irène, veuve du martyr Catule, s'aperçoit qu'il respire au moment de l'enterrer. Certains pensent alors que les archers ont volontairement épargné les zones vitales. Guéri, Sébastien se rend devant l'empereur pour lui reprocher son incroyance. Celui-ci le fait bastonner un 20 janvier et ordonne que l'on jette son corps dans les égouts afin que les chrétiens ne puissent le ressusciter. Une chrétienne, Lucine, retrouvera sa dépouille qui sera enterrée dans les catacombes, non loin du Tombeau de saint Pierre.
Saint Sébastien, patron des archers, devient un saint guérisseur en 680. Il est invoqué pour délivrer Rome d'une grande peste. Dès lors, il est protecteur contre les épidémies en général. 

Cela indique qu’il faut attribuer l’origine de cette chapelle, comme celle de plu​sieurs autres chapelles de même nom dans le diocèse, à un vœu fait pour être préservé de la peste.

Saint Roch
, un des co-titulaires de la chapelle de Rieubel, est le fameux pèlerin de Montpellier (XIIIe-XIVe siècles) décédé en 1327, qui est invoqué si universellement contre la peste et les maladies contagieuses.

En Maurienne, une trentaine au moins de chapelles rurales lui étaient dédiées, dont la plupart sont encore ouvertes au public, et entretenues par la piété populaire.

Le plus grand nombre se trouvent dans les paroisses de la vallée plus ou moins voisines de la route : Bessans, Lanslevillard, Aussois, Avrieux, Le Bourget, Saint-André, Orelle, Saint-Martin-sur-Arc, Saint-Michel, Saint-Julien, Villargondran, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Pancrace, Hermillon, Sainte-Marie-de-Cuines, Notre-Dame-du-Cruet, Saint-Martin-sur-la-Chambre, Saint-Alban-d’Hurtières, etc... Elles sont plus rares dans les paroisses de la montagne, à l’exception de celles qui sont sur le chemin des cols ou des défilés qui conduisent aux provinces ou vallées voisines, comme Valloire, Saint-Sorlin-d’Arves, Saint-Colomban, Montaimont.

L’explication de ce fait est que la vallée de l’Arc et les passages des cols étaient les passages naturels de la peste, qui désola la terre de Maurienne à plusieurs époques, et notamment en 1598 et 1630. Or, la peste a amené le culte de saint Roch, si célèbre déjà de son vivant pour la guérison des pestiférés, plus célèbre encore depuis sa mort.

Les populations chrétiennes de la Maurienne, terrifiées par l’approche du fléau, ou bien déjà décimées par la contagion, ne négligeaient pas les moyens naturels de préservation, comme les quarantaines et les mesures hygiéniques, à l’encontre de ce qu’ont imaginé les calomniateurs du moyen-âge, mais ils ne s’en contentaient pas et recouraient aussi à la protection de Celui que leur foi leur montrait comme le Maître de la vie et de la mort, et qui aime à confier son pouvoir et sa miséricorde à ceux qui l’ont servi et glorifié.

Et voilà pourquoi saint Roch a été, en Maurienne, l’objet d’un culte si étendu qu’après Dieu et la Vierge, sous la multitude de leurs vocables, il n’y a pas de saint qui ait été si populaire dans notre vallée jusqu’au siècle dernier, –  ni saint Jean-Baptiste, quoiqu’il soit le patron du diocèse, –  ni saint Joseph, qui a pris sa revanche actuellement par l’autel  qui lui est dédié dans la plupart des églises, – ni saint Antoine abbé, cependant partout invoqué dans nos paroisses rurales pour la protection des animaux domestiques. Quant à saint Antoine de Padoue, dont la vogue s’est accrue merveilleusement depuis un demi-siècle et dont la statue, avec le tronc de ses pauvres, orne les plus modestes églises, son culte n’était presque pas connu en Maurienne dans les âges précédents.

Un seul saint personnage rivalisa avec saint Roch dans la piété Mauriennaise : c’est saint Sébastien, le fameux officier romain, martyr au temps de Dioclétien […] ; saint Sébastien était évoqué déjà avant saint Roch, et également contre la peste.

Une trentaine aussi et plus de chapelles rurales étaient dédiées à saint Sébastien en Maurienne, et aussi bien dans l’ancien bas diocèse que dans les paroisses de la haute vallée. Là même où il n’avait pas de chapelle ou d’autel à lui, il est bien rare  qu’il n’ait pas au moins une statue, ou une image en peinture. On ne cherchera pas dans ces statues ou images ni la fidélité des traits, ni la couleur locale des costumes, mais le bon saint du moins qui est toujours reconnaissable aux flèches dont il est souvent copieusement hérissé, en souvenir de son martyre.

Très souvent, les deux saints, le confesseur et le martyr, le pèlerin et le chevalier, sont associés dans le même culte et la même chapelle. Fait qui nous ramène à la chapelle de Rieubel, dédiée à saint Roch et saint Sébastien.

Rieubel est le nom du torrent qui descend au milieu de la large brèche qui sépare la montagne de Montissot du plateau d’Albiez-le-Jeune. Malgré la poésie de son nom : Rieubel, le beau ruisseau, le torrent devait être redoutable au moment du dégel ou des orages, et ses alluvions, qui ont vraisemblablement formé le cône de déjection de Villargondran, ont fait reculer du côté de Villarclément la direction de la rivière d’Arc. La piété chrétienne, comme en font foi les archives de beaucoup de paroisses, recourait aussi à Dieu et à ses saints pour se protéger contre les inondations. Avant la chapelle de Rieubel, une croix était déjà plantée près du torrent.

La chapelle de Rieubel est née d’un vœu fait en 1598 par les syndic et communauté de Villargondran, où régnait la contagion. Construite dans les années suivantes, elle est pourvue d’un recteur en 1609. La chapelle était un bénéfice, comme c’était le cas pour toutes les chapelles ; elles avaient un bénéficier, un recteur chargé du service divin et de l’entretien. Le recteur de chapelle n’était pas toujours le curé de la paroisse ; c’était souvent un prêtre originaire du lieu, un autre prêtre du diocèse, parfois même un étranger au diocèse, ou encore un simple clerc tonsuré ou minoré, qui faisait acquitter les messes par un prêtre. 
Le patron nommait le recteur, et l’évêque l’instituait, si rien ne s’opposait canoniquement. […] 

Déjà vers cette époque, la chapelle recevra « deux quartelées de pré en legs de noble Antoine Rapin, feu Pierre », qui habitait le hameau du Villard, au-dessus de Villargondran.

La chapelle n’avait pas un revenu très élevé, et possédait quelques petites rentes et quelques lopins de prés et de ​vignes, et la révolution a tout emporté. 
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La chapelle de Rieubel

Acte de nomination du premier recteur

Le chanoine Truchet a retrouvé 
l’acte de nomination du premier recteur de la chapelle :

Je vais en donner quelques extraits
, à cause des détails qu’il renferme sur la fondation de la chapelle et sur les coutumes de l'époque ​en matière d'élection.

« Au nom de Dieu Soyt il. Amen. A tous soyt notoyre et manifeste​ comme ainsy soyt que en l'année 1598 la contagion régnant en la ​paroisse de Villargondran, les sindics et communaulté du dict​ lieu se seroient voués de bastir et ériger une chapelle ou ​oratoyre près la croix de Rieubel en l'honneur de messeigneurs​ saincts Roch et Sébastien affin qu'il pleut à Dieu par leur ​prière et intercession d'appayser son ire et fere cesser le dict ​mal contagieulx. Laquelle chapelle est maintenant érigée et bastie, est requis et nécessayre de nommer ung recteur pour y​ estre faict le divin service. Pour ce est il que ce ​jourd'huy dimenche huictiesme du moys de novembre année 1609 à ​l'yssue de la grande messe parrochialle du dict Villargondran au​ cimistière le peuple illec assemblé au son de la cloche tenant le ​conseil général à la magnière accostumée par devant moy notayre ​ducal et public soubsigné et présents les tesmoings bas nommés s'est présenté honneste Francoys Costaz conscindic du dict lieu ​de Villargondran assisté d'honnestes Philibert Cullierat ​Guillaume Costaz conseillers maistre Antoyne des Oulles notaire​ ducal... » Suivent les noms des chefs de familles (hostels) de la​ paroisse, qui élisent pour recteur de la chapelle « messire Pierre Costaz prebstre du dict lieu curé de la parochialle de Valmeynier​ icy présent acceptant et graces ayant dict cependant et durant sa​ vie naturelle. La commune se réserve à perpétuité la nomination du​ recteur. On lui donnera « troys quartes de seigle bon bled ​yvernal pur net sec et recepvable à la mesure de la cité sainct ​Jean-de-Maurienne de cense annuelle et perpétuelle, payable par​ les dicts sindics et communaulté tous les ans à chescune feste et​ terme sainct André appostre. » Le recteur acquittera ou fera​ acquitter chaque année quatre messes basses, aux fêtes de St. ​Sebastien et St. Roch, et à l'une des fêtes de Pâques et de Pentecôte. Il jouira de tous les honneurs, légats et profits ​appartenants à la chapelle. Comme toujours, les parties, c'est-à-​dire, le recteur et le syndic, au nom de la commune, prêtent ​serment de remplir leurs engagements, « le dict messire Costaz à ​la magnière ecclésiastique mettant la main à la poitrine et le​ dict scindic ès mains de moy dict notayre soubsigné aux sainctes escriptures de Dieu ». L'acte est signé par le notaire Désoulles.
Le premier recteur
 a été nommé le dimanche 8 novembre 1609 à l’issue de la grande messe, au cimetière où le peuple avait été assemblé au son de la cloche. Par-devant le notaire ducal Antoyne des Oulles, François Costaz cosyndic, Philibert Cullierat et Guillaume Costaz conseillers se sont présentés ainsi que les chefs de famille pour élire Pierre Costaz, curé de Valmeinier. Il est dit « acceptant et grâces ayant dict cependant et durant sa vie naturelle ». Mais la commune se réserve à perpétuité, le droit de nommer le recteur. A celui-ci on donnera « troys quartés de seigle bon bled yvernal pur net sec et recepvable à la mesure de la cité Saint-Jean-de-Maurienne de cense annuelle et perpétuelle, payable par les dicts  syndics et communaulté tous les ans à chacune des feste et terme saint André appostre ». En échange le recteur acquittera ou fera acquitter chaque année quatre messes basses, aux fêtes de saint Sébastien et saint Roch et à l’une des fêtes de Pâques et Pentecôte. Le recteur jouira de tous les honneurs, légats et profits appartenant à la chapelle.
Fêtes de saint Sébastien et de saint Roch

La fête de saint Sébastien
, qui est de l’Eglise universelle, se célèbre toujours le 20 janvier ; la fête de saint Roch, qui se célébrait le 16 août dans le calendrier régional, a été supprimée en Maurienne depuis les réformes liturgiques de Pie X. 

La fête de saint Roch a été célébrée jusqu’en 1766 :

Mgr de Martiniana
 [évêque de Maurienne] ayant, par son mandement du 1er août 1766, prononcé la suppression de toutes les fêtes de dévotion en usage dans les diverses paroisses de son diocèse, cette décision mécontenta fort les habitants de Villargondran. En 1780 [l’évêque ayant changé], ils adressèrent à Mgr de Brichanteau, par l’intermédiaire des deux conseillers Jacques Papoz et Exartier, une supplique tendant à obtenir de « continuer les vœux de leurs ancêtres […] ».  L’Evêque demanda l’avis du curé, qui se contenta de ne faire aucune opposition et de rappeler que l’usage était, pour chacune de ces fêtes, « de dire vêpres la veille et le jour le Te Deum, les Laudes, faire la procession, et successivement la grande messe et après midy vêpres […] ». Un décret épiscopal du 25 août de la même année accorda, aux habitants de Villargondran, leur demande, mais à ces deux conditions : 
1° que les fêtes « seraient de vœu et de dévotion et non de précepte » ; 
2° que, pour éviter tout différend entre eux et leur dit curé et leurs successeurs, les curés ne seraient tenus à suivre l’usage dont s’agit… « qu’en tant qu’on leur donne​ra la somme de deux livres pour chacune des dites fêtes […], et une livre pour la grande messe […],  si tant est qu’il soit prié de la célébrer les dits jours. »
Dons et legs

On trouve dans les archives municipales des dons, legs fait pour cette chapelle :
· Extrait du testament de François Cornu, qui lègue à la chapelle une quartellée de terre (9 septembre 1598).  

· Testament de Jean Buisson qui lègue à la chapelle la somme de 5 florins payable tous les ans par ses héritiers (12 septembre 1598).

· A cette époque, la chapelle a reçu un pré en legs de noble Antoine Rapin, qui habitait le hameau du Villard, au-dessus de Villargondran. 

· Albergement consenti par la communauté en faveur de Claude Tappon, moyennant la cense annuelle de 3 quartés de seigle payable à la chapelle (1624).

· Autre albergement semblable (16 juin 1710).

· Requête présentée à l’intendant de Maurienne par les syndics demandant l’autorisation de faire une coupe de bois pour restaurer la chapelle (1749).
La nouvelle chapelle des Resses « Notre Dame du Souvenir »
Il y a cinq ans, à l’occasion
 du 25ème anniversaire de l’inondation, et en tant que vieux et authentique Reissard  j’avais attiré l’attention des anciens habitants des Reisses sur un fait qui me paraissait anormal et dénotant, sinon de la mauvaise volonté, du moins une certaine indifférence : toutes les familles sinistrées ont été relogées dans un village neuf qui, ma foi, a belle allure. Restait une seule sinistrée : la Vierge Marie, avec sa chapelle si chère à nos ancêtres. Mon appel était resté pratiquement sans réponse, sans réaction. La Providence a ses heures et ses chemins qui ne sont pas nécessairement les nôtres.

Après un silence de bientôt cinq ans, et voyant bientôt poindre l’aube du trentième anniversaire, je suis revenu à la charge. Une réunion d’information et de concertation fut provoquée. Oh ! Il n’y eut pas foule ! Et parmi les présents, tous n’étaient pas convaincus de la reconstruction. Il est vrai qu’en trente ans, beaucoup d’anciens étaient morts, et que les jeunes étaient naturellement moins sensibles à cette idée...

Néanmoins cinq jeunes retraités, bien décidés se sont manifestés avec le désir d’aller jusqu’au bout en se mettant immédiatement au travail pour atteindre l’objectif fixé : l’inauguration de la chapelle le dimanche 14 juin prochain [1987] pour le trentième anniversaire de la catastrophe, et avec la présence de l’évêque.
Ni l’emplacement de l’ancienne chapelle, ni ses abords immédiats n’étant zones constructibles à l’heure actuelle, Mr Perrier, maire et le conseil municipal nous ont offert un terrain, légèrement plus éloigné il est vrai, mais qui fera très bien l’affaire une fois aménagé. Toutes les autorisations sont maintenant accordées, on peut donc se mettre au travail. 
Nous aurons une Vierge accueillante, dans une chapelle accueillante, dans un cadre accueillant et propice au recueillement et au silence.
Rappelons que ce cadre fut, autrefois, le centre vital des Reisses, avec l’école, une épicerie, un café, des Jeux de boules, avec l’arrivée des bennes d’ardoises en provenance de Montissot, stockées dans de grands hangars et expédiées à la demande par la gare de Saint-Jean où elles étaient acheminées avec de grosses voitures traînées par des chevaux. […] Les Carrières d’ardoises eurent un gros succès après la guerre 14-18, 
La chapelle aura deux vitraux : l’un rappelant l’inondation de juin 57, et l’autre l’incendie de 1944 par les Allemands en déroute. Déjà la cloche est aux Ateliers Paccard à Annecy où elle est allée “se refaire une beauté”. Déjà aussi des ouvriers se sont mis au travail.

Faut-il dire que nous commençons les travaux avec peu de chose. J’ai voulu lancer la souscription avec le cadeau qui m’a été offert par ma famille et quelques amis de Normandie à l’occasion de mes 80 ans, soit 5.500 Fr. Pour la suite, je ne me fais aucun souci : le cœur des Gondraniens sait se laisser attendrir pour les nobles causes. 

Au fait, comment va-t-on appeler la vierge que nous nous préparons à accueillir ? Tout simplement et tout naturellement « Notre Dame du Souvenir. ». Souvenir d’un beau coin traversé par le chemin de fer, par une route départementale qui, actuellement, tend à devenir la route des Karellis, traversé aussi par un vieux chemin signalé dans l’ancienne mappe comme « grand chemin de communication entre Saint-Jean et Valloire par Montricher et Albanne », traversé également par un joli ruisseau actionnant sur son passage, autrefois, deux moulins et deux scieries  au milieu des jardins et des arbres fruitiers. […]
Retenons bien125 la date de l’inauguration : dimanche 14 juin. Nous avons pensé réunir, ce jour-là, dans un repas fraternel, autour de l’Evêque et du Maire, les anciens Reissards qui le souhaiteraient ainsi que les sympathisants. Quelle belle occasion de remuer ensemble de vieux souvenirs ! Ce repas aura lieu à la salle des fêtes communale. Mais attention ! Se faire inscrire avant le 30 mai. Prix du repas : 60 f,  le vin, un excellent Beaujolais a été offert gracieusement par la Maison SODEBES. Nous en remercions vivement le Directeur.

Le crépissage extérieur a été fait à l’aide de deux compresseurs prêtés gracieusement, l’un par l’entreprise Lacroix, l’autre par la commune de Saint-Julien, heureuse de manifester son amitié à  un village voisin, cruellement éprouvé à deux reprises et avec qui les habitants ont toujours fraternisé par le passé.
Depuis la reprise des travaux, l’ardeur de nos ouvriers n’a pas fléchi. Le toit a été réalisé en un temps record par l’entreprise Gilbert Covarel. La vieille cloche, rescapée de l’inondation, a fait réentendre sa voix dans son clocher rustique offert par le charpentier ; il est surmonté d’une croix en fer forgé offerte par le serrurier Caporizzo.

Les vitraux ne tarderont pas à venir. Déjà l’autel est prêt : il a été réalisé avec goût et offert gracieusement par Robert Humbert. Quant à la Vierge, œuvre d’Anne-Marie Roux, elle sortira des Ateliers de Moulage du Louvre le 15 mai. Néanmoins, elle n’arrivera de Paris que le matin de l’inauguration, amenée gracieusement par un ami de Villargondran pour éviter les frais importants de port et d’emballage.
L’inauguration

Il était 10 heures125 lorsque Mgr. Feidt, accompagné du Père Plaisance curé de la paroisse, et des Pères Joseph Salomon, Georges Gros et F. Excoffier ainsi que du diacre André Simon, étaient accueillis devant l’allée menant à la chapelle par M. Perrier Maire et Conseiller Général.
Poignée de mains chaleureuse, et c’était la traditionnelle coupure du ruban barrant l’accès à la chapelle. A noter que la paire de ciseaux utilisée était celle-là même qui avait servi à l’inauguration du village des Nouvelles Reisses… Le ruban coupé, Mgr. Feidt s’avança vers la chapelle entre deux haies de fidèles qui semblaient apprécier fortement la présence de leur évêque. Le Père Excoffier, ému, bien sûr ! Prenant  la place qui, normalement, revenait au Curé de la Paroisse, mais visiblement heureux de la réalisation de ce rêve, lui adressa la bienvenue au nom de toute l’assemblée et le remercia d’avoir bien voulu venir partager la joie de tous. Puis il laissa Mme Perrier évoquer ces deux dates tragiques. 
Allocution du Père Excoffier

Monseigneur,

C’est au nom de toute l’assemblée que je vous souhaite la bienvenue chez nous aujourd’hui, mais je le fais d’abord au nom de tous les habitants de ce village, anciens ou toujours présents, au nom aussi de tous ceux qui n’ont pu venir se joindre à nous, et j’en connais qui, à l’hôpital, s’unissent à nous les larmes aux yeux.

Ceux qui n’ont pas été touchés par les tristes événements qui ont affecté notre village en 1944 et en 1957. Ceux qui n’ont pas communié à la détresse de tant de familles sinistrées, ceux-là ne peuvent comprendre l’initiative, venue tar​divement il est vrai, de reconstruire cette chapelle dans cette lande actuelle où s’étiraient autrefois une demi-douzaine de petits hameaux ou lieux-dits. Le village comptant au total plus de 40 enfants à l’école primaire.

La générosité, le dévouement et l’élan suscités par cette initiative montrent que nous avons répondu à une véritable attente. Quand nous traversons cette lande actuelle, c’est à chaque pas que les anciens sentent vibrer leur cœur, tout bouleversé à l’évocation des chemins et sentiers mille et mille fois parcourus, de ce gentil ruisseau actionnant moulins et scieries et irriguant jardins et vergers, de ce four banal où tant de générations ont régulièrement cuit leur pain, et qui n’est plus qu’un amas de pierres  pudiquement caché par des lianes.

Et cette chapelle que vous inaugurez aujourd’hui, Monseigneur, elle en remplace une autre qui était le cœur de nos villages et qui, il y a 30 ans, a voulu partager le sort de nos habitations en mêlant ses décombres aux leurs.

De cette chapelle, il ne reste que deux épaves sauvées presque miraculeusement : la cloche, recueillie par Jean Excoffier parmi le sable et le gravier, et une sculpture en bois représentant le Père Eternel et qui couronnait le retable : elle a été trouvée par Albert Dompnier au Barrage d’Hermillon. Tous deux se sont fait un plaisir de remettre leur précieux dépôt à la nouvelle chapelle.

Monseigneur, nous avons été très touchés qu’au milieu de toutes vos nombreuses occupations, surtout en cette période de confirmations, vous ayez accepté de faire une place aux humbles que nous sommes et de venir, aujourd’hui, partager notre joie en inaugurant notre chapelle, en bénissant Notre Dame du Souvenir et en l’intronisant dans sa maison où elle se mettra à la disposition de ceux qui le souhaitent en continuant sa mission de « servante du Seigneur », en étant le trait d’union entre Dieu et les pécheurs que nous sommes.

En terminant, Monseigneur permettez-moi de remercier en votre nom tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, ont œuvré pour la réali​sation de cette chapelle, en particulier ce groupe de cinq retraités qui, du premier au dernier jour, ont pris à cœur cette construction. Ils n’attendent ni félicitations, ni médailles, ni publication de leurs noms. Ils sont tout simplement heureux et fiers avec tous ceux qui, déjà, sont dans l’éternité et qui attendaient cette réalisation. Aujourd’hui, ils nous entourent d’une manière invisible, accourus en se disant : « Qu’est-ce qui se passe donc aujourd’hui aux Reisses ? Voilà que la cloche de la chapelle s’est remise à sonner ! » Ce qui se passe est tout simplement merveilleux, et pour eux et pour nous.
Allocution de Mme Rosine Perrier
La parole est ensuite donnée à Mme Rosine Perrier qui fait le récit des deux journées historiques d’août 1944 et de juin 1957 :
Je remercie d’abord l’abbé Excoffier d’avoir bien voulu me demander de parler de ces événements du 2 août 1944 et 14 juin 1957, qui ont marqué l’histoire de notre village et motivé la reconstruction de cette chapelle, voulue par sa foi, son profond attachement à cette terre natale, son espoir aussi de voir revivre cette lande encore à demi déserte, non pas comme autrefois – on ne refait pas le passé –  mais d’une autre façon, car le passé sert de pierre d’assise au présent et à l’avenir. […]
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� Crétin des Alpes !! – Kairn.com


� Histoire des croisades par Jacques de Vitry (François Guizot) – 1825 


� Archives communales de Villargondran – Circulaire de la Préfecture du 20 février 1864


� Archives communales de Villargondran


�Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� La Maurienne par les Instits – Volume 1 (Pierre Dompnier, collectif, Gratien Carraz) – 1987 


� Bulletin paroissial – Novembre 1947


� Bulletin paroissial – Septembre-Octobre 1948


� Bulletin parois  sial – Novembre-Décembre 1945


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM – 2ème série – Tome X – 1ère partie – 1945


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� Travaux de la SHAM – 2ème série – Tome X – 1ère partie – 1945


� Archives communales de Villargondran


� Extrait d’un article – Durandal – Novembre 1954


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM  – 2ème série – Tome VI – 2ème partie – 1924 


� Travaux de la SHAM – 2ème série – Tome X – 1ère partie – 1945


� Travaux de la SHAM  – 2ème série – Tome II – 1ère partie – 1898 


� La Maurienne par les Instits – Volume 1 (H. Germouty) – 1987 


� Travaux de la SHAM  – 2ème série – Tome VI – 1924


� Archives communales de Villargondran – DD1


� Ardoisières en Maurienne (R. Chaix) – 1977


� Archives communales de Villargondran


� Ecrits de M. André Sibué concernant le charbon de bois


� Archives communales de Villargondran


� Archives communales de Villargondran


� Albiez-le-Jeune  (Louis Valloire) – 1990


� Archives communales de Villargondran 


� Archives communales de Villargondran


� Témoignage de Jo Duc


� Histoire de la Maurienne – Tome V (Chanoines Adolphe Gros & Louis Gros) – 1947


� Archives communales de Villargondran


� Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles (RTM Isère)


� Rapport de présentation du Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles de la commune de Bourg d’Oisans (RTM Isère) – 2003


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 3ème volume – 1er bulletin – 1871


� 1000 ans d’histoire de la Savoie – La Maurienne (Bernard Demotz, collectif – Villargondran : Daniel Dequier – Jo Duc) – 2008


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin (Abbé Saturnin Truchet) – 1881


� Histoire de la Maurienne – Tome IV (Chanoine Adolphe Gros) – 1947 


� Archives presbytérales de Fontcouverte


� Archives du Chanoine Adolphe Gros


� Archives du Comte d’Arves


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� Mémoires pour servir à l’histoire ecclésiastique du diocèse de Chambéry (Cardinal Alexis Billiet) – 1865


� Histoire de la Maurienne – Tome V  (Chanoines Adolphe Gros & Louis Gros) – 1947


� Loi de séparation des Églises et de l’État – wikipedia.org


� Archives paroissiales de Villargondran


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� Article de Durandal – Mai 1990 (Rosine Perrier)


� Cimetière – wikipedia.org


� Archives communales de Villargondran


� Travaux de la SHAM  – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin (Abbé Saturnin Truchet) – 1881		


� Travaux de la SHAM – 2ème série – Tome VI – 2ème partie (Chanoine Adolphe Gros) – 1924


� Travaux de la SHAM  – 1ère série – 5ème volume – 1er Bulletin (Abbé Saturnin Truchet) – 1881 – p. 55	


� Un remède contre la peste – Le Culte de SAINT ROCH en Maurienne (Pierre Geneletti) – 2001


� Travaux de la SHAM – 2ème série – Tome VI – 2ème partie (Chanoine Adolphe Gros) – 1924


� Travaux de la SHAM – 1ère série – 5ème volume – 1er bulletin – 1881


� Extraits du journal Durandal





�Finalement, station d’épuration ou station de pompage ? Texte à modifier suivant la situation actuelle


�J’enlèverais bien ce paragraphe qui est trop technique pour un lecteur lambda. Votre avis ?


�J’ai passé ce paragraphe en citation car il fait mention de choses anciennes (chemin de fer du Rhône au Mont-Cenis) et je n’ai pas l’origine de la citation.


�Je trouve que la citation est trop difficile à lire donc j’ai remplacé tout le bloc de texte par la traduction en Français de Généletti. Qu’est-ce que vous en pensez ?
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